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LA PRIMAUTÉ DE LA MISSION EST‑ELLE NÉGOCIABLE?

Capitaine John N. Rickard, CD, Ph. D.

Je tiens à remercier le Major Godefroy de m’avoir offert la possibilité 
d’agir à titre de rédacteur invité pour les deux prochains numéros du 
Journal de l’Armée du Canada. Je suis heureux de pouvoir apporter 
ma modeste contribution à la principale publication professionnelle 
de l’Armée. Je veux vous entretenir de la primauté de la mission, du 
professionnalisme et de la tension entre les deux dans un contexte  
de conflit de faible intensité et de guerre limitée, comme c’est le cas  
en Afghanistan. Pour ce faire, j’aborderai cette question en me fondant 
sur l’expérience du Lcol Ian Hope, alors qu’il était le commandant 
d’un groupement tactique à Kandahar en 2006. Dans Danser avec 
le Dushman : Les impératifs du commandement dans la lutte contre 
l’insurrection en Afghanistan, paru en 2008, le Lcol Hope écrit que 
« nonobstant les prescriptions de l’instruction et de la doctrine,  
j’avais pris l’habitude au combat d’arrêter les manœuvres tactiques  
des sous-unités afin de récupérer les victimes », parce qu’en fin de 
compte « l’évacuation réussie d’un seul soldat canadien (ou afghan) 
l’emportait sur l’élimination de n’importe quel nombre de talibans ».

J’ai tout de suite été happé par le récit du Lcol Hope, puisque  
je m’intéressais alors, et le sujet m’occupe toujours, au pouvoir  
de combattre. Je définis et décris le pouvoir de combattre comme  
« la synergie des facteurs psychologiques à l’intérieur d’une unité 
militaire, source de force morale. Cette force permet aux unités de 
supporter les pertes et les reculs et de s’engager avec succès dans de 
longs combats. Le pouvoir de combattre permet à une unité d’imposer 
sa volonté à l’ennemi ». Le point de vue du Lcol Hope résonne d’autant 
plus depuis que j’ai lu la nouvelle publication intitulée Concevoir l’Armée 
de terre canadienne de demain, dans laquelle on affirme que l’Armée 
« doit demeurer capable d’effectuer une transition rapide afin de mener 
efficacement des opérations de combat d’une grande intensité ». Dans 
le cadre d’opérations de combat d’une grande intensité, les pertes sont 
plus nombreuses que la totalité de celles subies en dix ans de présence 
en Afghanistan (138 soldats ont été tués par des dispositifs explosifs  
de circonstance [IED], dans des embuscades ou lors d’échanges de  
tirs, et plus de 1 500 autres ont été blessés).

Je comprends très bien la situation du Lcol Hope. L’Afghanistan n’était 
pas la Normandie, où l’Armée a subi 18 444 pertes, dont 5 021 morts, 
en 79 jours de combats très intenses contre un adversaire semblable, 
alors que le Général Guy Simonds disait à ses subordonnés que peu 
importe l’état d’épuisement des troupes, il fallait les « pousser jusqu’au 
bout au besoin ». Dans le scénario afghan, on n’a jamais envisagé 
d’aller « jusqu’au bout ». C’était une guerre limitée, assortie d’objectifs 
circonscrits, qui, en fin de compte, a exigé un effort limité de la part  
du Canada. Évidemment, les soldats canadiens sur le terrain, ceux  
qui se sont battus et ont parfois payé de leur vie, n’ont pas  
eu l’impression de consentir un effort personnel limité.  

Capitaine John N. Rickard, CD, Ph. D.
Rédacteur invité
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À dire vrai, ils ont courageusement accepté de porter le fardeau de la responsabilité illimitée dans  
le contexte d’une guerre limitée. La décision du Lcol Hope d’orienter ses opérations en fonction  
de la protection de la force plutôt que de la primauté de la mission n’est pas sans précédent  
dans l’histoire des forces armées canadiennes.

Les militaires professionnels devraient‑ils se dire « je vais combattre où, quand et contre qui on m’en donnera 
l’ordre, aussi longtemps qu’on me le demandera », peu importe le contexte? Devraient‑ils faire fi du danger? 
Si le Lcol Hope s’était engagé dans chaque mission avec agressivité, en acceptant l’inévitable augmentation 
des pertes que cela entraîne, n’aurait-il pas eu à répondre d’un pareil tribut, tant devant la population que 
devant l’armée elle‑même peut‑être? De fait, quelle importance accorder à un quelconque village qui,  
après avoir été sécurisé par une opération canadienne, est par la suite simplement laissé à l’ennemi?  
Des questions semblables ont été soulevées par la bataille qui avait fait rage pendant dix jours aux abords  
de la colline 937 (Hamburger Hill) en mai 1969. Lors de cette bataille, 46 soldats américains ont été tués et 
400 blessés lors de la prise de la colline, qui a par la suite été rapidement abandonnée aux mains de l’ennemi. 

Il faut comprendre que le Lcol Hope ne cherchait pas éviter l’épreuve du combat. De fait, il pensait  
qu’il était « totalement aberrant » de s’imaginer pouvoir remporter la victoire sans livrer de durs combats. 
La volonté de limiter les pertes canadiennes faisait partie de son approche des opérations axées sur les effets 
dans un contexte de contre‑insurrection. En Normandie, l’Armée se battait pour diminuer l’effectif des forces 
allemandes, mais le Lcol Hope a déjà soutenu ailleurs que dans le cadre d’une contre‑insurrection, il est 
moins important d’affaiblir l’ennemi physiquement que de le briser psychologiquement. Je ne suis pas tout 
à fait d’accord avec lui à cet égard, mais cela permet de logiquement comprendre pourquoi le Lcol Hope 
accordait moins de place à la traditionnelle primauté de la mission. 

Après avoir lu Danser avec le Dushman, je suis convaincu que l’expérience du Lcol Hope montre bien  
à quel point commander des hommes est difficile et illustre la manière dont il a réussi à amalgamer ses 
responsabilités de technicien du métier des armes au devoir qu’il avait de préserver au mieux la vie de ses 
soldats. Il n’en demeure pas moins que les conséquences de cette reconfiguration de la dynamique entre  
la primauté de la mission et le souci de réduire les pertes pourrait avoir des répercussions imprévues sur  
le pouvoir de combattre de l’Armée dans l’avenir. Une question fondamentale mérite ici d’être posée :  
l’armée peut-elle s’offrir le luxe d’annoncer que la primauté de la mission est en quoi que ce soit  
négociable dans le cas de conflits de faible intensité? 

Le Lcol Hope déclarait en 2005–2006 que « les pertes de vie étaient un sujet particulièrement délicat » pour 
les forces armées canadiennes, car la question de la mort de soldats y avait acquis un « statut de quasi‑culte ». 
Soyons juste toutefois, puisqu’il a par la suite nuancé son avis, déclarant en 2007–2008 qu’il avait découvert 
« avec un agréable étonnement à quel point nous sommes résistants dans les faits ». J’ai entendu des opinions 
divergentes quant à la capacité de l’armée de s’adapter psychologiquement aux taux de pertes accrus associés 
aux opérations de plus grande intensité. Il serait très enrichissant pour le perfectionnement professionnel  
des forces armées canadiennes que les militaires qui ont vécu une situation de responsabilité illimitée dans 
un contexte de conflit de faible intensité, peu importe leur grade, expriment leur opinion sur le sujet.

SUR LE BUREAU DU RÉDACTEUR EN CHEF…
Je suis en train de lire un ouvrage de William Johnston dans lequel il réévalue l’efficacité de l’Armée en Corée. 
A War of Patrols: Canadian Army Operations in Korea constitue une lecture fort enrichissante pour tout 
officier des armes de combat ou de la logistique.

Capitaine John N. Rickard, CD, Ph. D.
Rédacteur invité
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ÉTOILE DU COURAGE

Le Caporal Winston William Matheson, É.C., C.D.
Enfield (Nouvelle-Écosse)

Le 20 novembre 2009, le Caporal Winston Matheson a secouru un soldat blessé qui était coincé dans  
un autobus en feu, à la suite d’une collision frontale, à Dartmouth, en Nouvelle-Écosse. Le conducteur  
d’un autobus qui transportait deux passagers n’a pu éviter un véhicule utilitaire sport qui avait glissé  
dans sa voie. Au moment de l’impact, le Caporal Matheson a été projeté à travers le pare-brise. Malgré ses 
blessures, il est retourné dans l’autobus à la recherche de l’autre passager, tandis que le conducteur en sortait. 
Le Caporal Matheson a agrippé le blessé et a réussi, avec beaucoup de difficulté, à ouvrir la sortie d’urgence 
et à le pousser à l’extérieur. Le Caporal Matheson s’est alors évanoui, mais on a pu l’amener en sécurité avant 
que l’autobus ne s’enflamme.

DÉCORATIONS DE LA VAILLANCE MILITAIRE

Le Capitaine William Todd Fielding, M.V.M., C.D.
Niagara Falls (Ontario)

Le 5 août 2010, l’hélicoptère Chinook du Capitaine Fielding a été touché en plein vol par des tirs ennemis, 
dans le district de Panjwayi, en Afghanistan, causant l’explosion du réservoir de carburant. Comme il ne 
pouvait presque plus maîtriser l’aéronef en feu et que la fumée  envahissait rapidement le poste de pilotage, 
le Capitaine Fielding a pris la décision d’atterrir en territoire ennemi, plutôt que de se diriger vers une 
zone alliée. Grâce à son courage et zèle exceptionnels, il a pu exécuter un atterrissage d’urgence et diriger 
l’évacuation de l’aéronef en flammes. Ses actions ont indéniablement sauvé la vie de tous les membres  
de l’équipage et des passagers.

Le Caporal-chef Adam Holmes, M.V.M.
Kapuskasing (Ontario)

Du 30 juillet au 2 août 2010, le Caporal-chef Holmes a fait preuve d’un courage et d’un sang-froid 
extraordinaires, en coordonnant un appui-feu exceptionnel durant une opération de combat qui a duré quatre 
jours. Sous un feu nourri, il s’est volontairement exposé à des attaques, et ce, à maintes reprises, en tentant de 
repérer les positions ennemies pour y diriger les tirs. Il a en outre fait reculer, à lui-seul, un groupe d’insurgés 
qui s’était approché à 50 mètres d’une position amie. Le succès de l’opération a été en grande partie attribuable 
à la vaillance et la détermination du Caporal-chef Holmes.

Le Caporal-chef Gilles-Remi Mikkelson, M.V.M.
Bella Coola (Colombie-Britannique)

Le 1er novembre 2009, un membre de la patrouille à pied conjointe canado-afghane du  
Caporal chef Mikkelson a été grièvement blessé par un engin explosif improvisé. Durant l’embuscade 
qui en a résulté, le Caporal-chef Mikkelson a accourru sans hésiter, sous le feu nourri de l’ennemi, pour 
administrer les premiers soins à un soldat afghan grièvement blessé. Malgré le danger, il a, par son courage 
hors du commun, sauvé la vie d’un camarade et fait grand honneur au Canada et aux Forces canadiennes.
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Le Soldat Philip Millar, M.V.M.
Lower Sackville (Nouvelle-Écosse)

Le 23 novembre 2009, le Soldat Millar a fait preuve d’un grand héroïsme lors d’une attaque des insurgés  
à la base d’opérations avancées Wilson, en Afghanistan. Malgré les obus de mortier lancés sans relâche 
autour de lui, il n’a pas hésité à courir jusqu’à la zone d’impact pour prodiguer les premiers soins à un  
soldat américain grièvement blessé. Bien qu’il fût pleinement exposé au danger que représentait cette  
attaque, il est resté aux côtés de la victime. Par ses actions courageuses sous le feu ennemi, le Soldat Millar  
a fourni les meilleurs soins possibles à son camarade, et a fait grand honneur aux Forces canadiennes.

Le Caporal-chef Paul Douglas Mitchell, M.V.M.
Weymouth (Nouvelle-Écosse)

Les 5 juin et 18 juillet 2010, grâce à son sens du devoir et à son courage, le Caporal-chef Mitchell a contribué 
d’une manière importante à la défaite de deux attaques soutenues des insurgées. En s’exposant à maintes 
reprises au feu ennemi et en maintenant sa position, il a été une source d’inspiration pour les autres soldats  
et a réussi, avec eux, à repousser les attaques de l’ennemi. Par ses actes désintéressés et au mépris de sa  
propre sécurité, le Caporal-chef Mitchell a incontestablement sauvé la vie de ses compagnons d’armes.

Le Soldat John Nelson, M.V.M.
Wiseton (Saskatchewan)

Le 16 juin 2010, en Afghanistan, le Soldat Nelson faisait partie d’une patrouille à pied, lorsque celle-ci a été 
attaquée de trois côtés par des insurgés. En apprenant qu’un de ses camarades était blessé, le Soldat Nelson 
s’est précipité, de son propre gré, dans la bataille pour aller au secours de son camarade. Sous une pluie de 
tirs, il lui a administré les premiers soins. Alors qu’il risquait sa propre vie, le Soldat Nelson a fait preuve de 
courage, de sang-froid et d’altruisme afin de fournir l’aide requise pour sauver la vie d’un soldat canadien.

Le Sergent Graham Marc Verrier, M.V.M., C.D.
Winnipeg (Manitoba)

Le 31 juillet 2010, la patrouille du Sergent Verrier a été prise en terrain découvert dans une embuscade 
tendue par des insurgés, durant une opération en Afghanistan. Bien qu’entièrement exposé au feu ennemi,  
le Sergent Verrier a immédiatement organisé une attaque frontale sur la position ennemie. Il a également 
incité ses compagnons d’armes à le suivre et à engager les insurgés sans relâche, jusqu’à ce que ceux-ci 
abandonnent leur attaque. Les actes désintéressés, courageux et décisifs du Sergent Verrier ont joué  
un rôle crucial, puisqu’ils ont permis de protéger le reste du peloton et de faire échec à l’ennemi.



10	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 14.2 2012

MÉDAILLE DE LA BRAVOURE

Le Lieutenant de vaisseau André D. Bard, M.B., C.D.
Esquimalt (Colombie-Britannique)

Le Matelot de 1re classe David J. S. Denman, M.B.
Shearwater (Nouvelle-Écosse)

Le 23 septembre 2009, le Lieutenant de vaisseau André Bard et le matelot de 1re classe David Denman, qui 
formaient une équipe de plongée, ont mis leur vie en péril pour retrouver un engin susceptible d’être toujours 
chargé dans un étang de Stewiacke, en Nouvelle-Écosse. Des grenades avaient été lancées dans ce vaste étang, 
mais l’une d’elles s’était avérée défectueuse et posait un grave danger. En scrutant les eaux troubles à l’aide 
d’un détecteur de mines métalliques, l’équipe de plongeurs a finalement repéré la grenade non explosée,  
qui était enfouie profondément dans la vase. On l’a ensuite transportée en lieu sûr pour la faire détoner.  
Le lieutenant Bard et le Matelot de 1re classe Denman ont poursuivi leur recherche minutieuse et  
ont récolté d’autres fragments d’armes dans l’étang.

Le Sergent Kent James Gulliford, M.B., M.S.M., C.D.
Kamloops (Colombie-Britannique) et Gander (Terre-Neuve-et-Labrador)

Le 24 avril 2009, le Sergent Kent Gulliford a secouru un skieur hors-piste qui était tombé dans une profonde 
crevasse du mont Compton, au nord-est de Vancouver, en Colombie-Britannique. Le Sergent Gulliford  
était le chef de l’équipe de recherche et de sauvetage à bord de l’hélicoptère Cormorant chargé de retrouver  
et de secourir la victime. Dans la plus grande noirceur, le Cormorant est demeuré en vol stationnaire  
au-dessus du versant raide du glacier, pendant l’ascension de deux des compagnons de la victime.  
Le Sergent Gulliford a ensuite été descendu dans la crevasse de 30 mètres de profondeur, où il a repéré 
l’homme blessé. L’opération qui a permis de les ramener à bord de l’hélicoptère sans autre incident a été  
des plus compliquées. Malheureusement, la victime n’a pas survécu.

Chad Khadr, M.B.
Gatineau (Québec)

Le Caporal Tamer Khadr, M.B.
Ottawa (Ontario)

Le 14 mars 2010, Chad Khadr et son cousin, le Caporal Tamer Khadr, ont secouru un homme qui était 
coincé dans un véhicule en flammes, sur l’autoroute 15, dans le sud du Québec. Après avoir dérapé sur  
la chaussée mouillée, la voiture a frappé un poteau et s’est arrêtée sur le terre-plein central; le moteur a prit 
feu. La passagère a réussi à sortir elle-même du véhicule et a été amenée en lieu sûr par le Caporal Khadr, 
tandis que Chad Khadr forçait la portière du conducteur pour l’ouvrir. Le Caporal Khadr s’est ensuite 
introduit dans le véhicule rempli de fumée, du côté du passager, pour déboucler la ceinture de sécurité  
du conducteur. Les secouristes ont agi rapidement pour libérer la victime et l’éloigner juste avant que  
la voiture ne s’embrase.
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Le Matelot de 1re classe Patrick S. Moulden, M.B., C.D.
Hamilton (Ontario) et Victoria (Colombie-Britannique)

Le 3 avril 2010, le Matelot de 1re classe Patrick Moulden a risqué sa vie pour assurer l’évacuation d’un soldat 
blessé, en Afghanistan. Le Matelot de 1re classe Moulden et son équipe ont répondu à un appel d’urgence 
après qu’un engin explosif improvisé (EEI) eût blessé grièvement un soldat. Lorsqu’un second engin explosif 
a été découvert, le Matelot de 1re classe Moulden l’a neutralisé manuellement, avant l’arrivée des autres 
membres de l’équipe de lutte contre les EEI. N’ayant que peu d’équipement de sécurité à sa disposition, 
le Matelot de 1re classe Moulden s’est exposé à un grave danger pour s’assurer que l’EEI soit démantelé 
rapidement et que l’hélicoptère envoyé pour l’évacuation de son camarade blessé puisse atterrir  
en sécurité.

Le Caporal-chef Daniel Edward Gilles Rochette, M.B., C.D.
Sudbury et Napanee (Ontario)

Le 17 juin 2009, le Caporal-chef Daniel Rochette a sauvé un homme d’une noyade possible dans la rivière 
Jacques-Cartier, à Pont-Rouge, au Québec. Le Caporal-chef Rochette pêchait avec sa famille lorsque,  
près d’eux, un homme est tombé dans l’eau et s’est fait emporter par le fort courant de la rivière. Sans  
hésiter, le Caporal-chef Rochette s’est lancé à son secours, mais la force du courant a rendu la situation  
très dangereuse pour les deux hommes. Le Caporal-chef Rochette a dû lâcher prise et regagner la rive  
pour ensuite tendre un billot à l’homme en détresse. Après plusieurs tentatives, la victime a réussi à  
agripper le billot et le sauveteur l’a tirée sur la rive.



FONDEMENT THÉORIQUE DE LA CARTOGRAPHIE  
DU MILIEU HUMAIN
Major Derek Spencer

Durant la Guerre froide, les Forces canadiennes ont investi beaucoup d’efforts dans le développement de 
structures, d’une doctrine, de matériel et de compétences propres à leur permettre de gagner un conflit force 
contre force face à un adversaire de taille à peu près équivalente. Depuis la fin de cette « guerre » au début  
des années 1990, cependant, les opérations militaires ont changé de cap. Alors que les militaires envisageaient 
la fin de cette période à l’aide de concepts comme la Révolution des affaires militaires (RAM), les opérations 
ont commencé à s’orienter sur les défis de l’après‑septembre 2011 dans le contexte des opérations de maintien 
de la paix et de contre‑insurrection (COIN). Le succès dans ces opérations a commencé à dépendre d’efforts 
de plus en plus grands pour comprendre les populations indigènes de l’espace de combat. Ce changement  
a eu pour effet de faire naître au sein de l’OTAN et au Canada le besoin d’une approche exhaustive qui 
implique les organismes civils du gouvernement aussi bien que les organisations non gouvernementales  
et internationales intéressées, et ce, de façon intégrée dans les processus de planification et l’exécution  
des opérations1.

Faisant logiquement suite à cette évolution, les leçons retenues des conflits en Iraq et en Afghanistan font 
ressortir la nécessité de réformer la manière dont la fonction du renseignement soutient les opérations. En 
termes simples, des recommandations sont actuellement mises de l’avant pour changer fondamentalement 
la manière dont le renseignement militaire est structuré et exécute son travail d’analyse. Une des opinions 
cohérentes qui circulent à ce sujet est exprimée dans l’article Fixing Intel: A Blueprint for Making Intelligence 
Relevant in Afghanistan, par le Mgén Michael Flynn, le Capt Matt Pottinger et Paul Batchelor2. Même si 
cet article se concentre sur l’identification des problèmes qui affectent la fonction du renseignement en 
Afghanistan et propose des correctifs, certains estiment qu’il s’applique à des situations plus générales.  
Les auteurs proposent des changements quant à la place du personnel du renseignement au sein de  
la structure de commandement et de force, mais également quant au genre d’information que ce  
personnel recherche et traite avant de diffuser le renseignement.

Si on combine l’approche exhaustive à une structure reformée et à un accent sur le renseignement  
militaire, la nécessité de se concentrer sur le « milieu humain » émerge rapidement. Dès 2004, lorsque  
le chef d’état‑major de l’Armée, le Général Rick Hillier, affirmait que l’Armée canadienne devrait être capable  
de gagner les conflits de l’après 9‑113, il disait clairement que la compréhension du milieu humain était cruciale4. 
Ce terme de « milieu humain » nous vient des leçons retenues à l’occasion des opérations de contre‑insurrection 
de l’Armée américaine en Iraq et en Afghanistan5. Au gré du développement de nouveaux concepts d’emploi  
au sein des FC comme les opérations adaptables et dispersées et les opérations dans l’ensemble du spectre,  
une discussion très soutenue se poursuit sur la nécessité de comprendre les caractéristiques culturelles et 
sociales des populations indigènes. Il est cependant clair que même si l’approche exhaustive et le renseignement 
militaire peuvent fonctionner dans un environnement interorganisationnel (IIMP), concrètement, c’est sur  
le terrain que les gens vivent et évoluent. Le problème de définir ce que signifie l’expression « milieu humain »  
et toute la série de termes connexes relève de l’Armée et c’est elle qui doit découvrir comment satisfaire ce besoin. 

On peut bien parler de concepts abstraits comme « naviguer dans le milieu culturel et humain », mais pour 
l’Armée canadienne, il faut rester au niveau pratique. Durant la Guerre froide, l’évaluation du champ de 
bataille reposait sur une analyse classique du terrain (ATER) pour comprendre les effets de la géographie 
physique sur les forces amies et ennemies. Les officiers d’état‑major apprenaient ensuite à comprendre  
ces effets du terrain au moyen de la mnémonique TPOTATP, tandis qu’aujourd’hui, cette analyse s’appelle  
Calque d’obstacles combiné modifié (COCM) et exploite des logiciels puissants et des images à haute 
résolution provenant de satellites. Malheureusement, dans le contexte de la COIN, il est nécessaire  
de comprendre le milieu humain et nos forces terrestres ne disposent pas d’un corpus de techniques 
prévisibles et compréhensibles pour cartographier le milieu humain. À l’heure actuelle, même ce concept  

Source : Caméra de combat

Le personnel ISAF et des aînés afghans partagent un repas  

durant une shura dans le district de Panjwayi
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de la cartographie du milieu humain n’est pas très bien élaboré dans la doctrine. Un terme équivalent officiel  
est utilisé dans le domaine des sciences sociales, à savoir « géographie sociale », mais ce terme a été conçu 
pour des environnements plus permissifs et inoffensifs et il ne convient donc pas bien à la planification 
militaire réaliste qui se déroule dans le contexte des opérations de COIN. Au cours des dernières 
années, dans la communauté du renseignement, un terme plus nouveau a gagné en faveur, « l’analyse 
socioculturelle », un terme prometteur dont le concept n’est cependant pas encore suffisamment développé 
pour fournir un jeu de compétences enseignables qu’on pourrait utiliser dès aujourd’hui pour produire  
des aides à la décision tactique. Cependant, on peut combiner ces concepts à la pratique qui consiste  
à fourrnir un soutien géospatial à la conduite des opérations de COIN. 

Les opérations de contre‑insurrection ne datent pas d’hier, pas plus que les opinions sur la manière d’appuyer 
leur exécution. Les Forces canadiennes ont publié leur manuel de doctrine sur les opérations de 
contre‑insurrection en décembre 2008, à une époque où leurs alliés mettaient également à jour leur doctrine 
sur ce sujet6. Ce qui manquait à cette doctrine et aux autres publications et manuels connexes des FC était 
une orientation précise sur la manière dont le soutien géospatial pouvait différer dans un environnement  
de contre‑insurrection. Si la technologie a grandement progressé avec l’utilisation omniprésente du GPS,  
la distribution élargie de systèmes d’information géospatiale (SIG) ainsi que de données de haute qualité et 
des images satellitaires à haute résolution qui les utilisent, nous ne comprenons pas encore pleinement toutes 
les implications de ces progrès sur l’amélioration du soutien aux décideurs. L’évolution de concepts 
théoriques sur l’utilisation de ces capacités à l’appui des opérations modernes dans l’ensemble du spectre  
ne fait que commencer.

Il est axiomatique d’affirmer que pour appuyer les décideurs, il faut comprendre l’environnement. Dans 
l’espace de combat moderne, la population est nettement un facteur de succès crucial; on pourrait même dire 
que la population est le terrain vital. On peut améliorer la compréhension de la population en l’analysant par 
rapport au terrain. Le renseignement géospatial permet d’organiser cette compréhension en un cadre objectif 
et mesurable, ce qui facilite l’analyse et permet une comparaison avec d’autres facteurs opérationnels et  
du renseignement. Cet article propose donc de mieux définir cette spécialité en décrivant et en nommant  
les enjeux et les concepts dans le domaine émergent de la cartographie du milieu humain. 

DÉBROUSSAILLAGE
En tant qu’activité complexe, la contre‑insurrection et les concepts de doctrine connexes doivent être définis. 
La doctrine des FC possède actuellement une définition claire de l’insurrection. On y dit que l’insurrection 
s’inscrit dans un ensemble d’activités irrégulières et de menaces visant un environnement sécuritaire et 
stable. On peut définir une activité irrégulière comme « un comportement visant à entraîner ou à contrer  
un changement par l’utilisation illégale, ou la menace (d’utilisation), de violence et qui est le fait de forces,  
de groupes ou d’individus non militaires motivés par une idéologie ou d’allégeance criminelle,  
en contestation de l’autorité »7.

À l’opposé, la doctrine définit les opérations de contre‑insurrection comme suit : « mesure militaire, 
paramilitaire, politique, économique, psychologique ou civile destinée à combattre les menées 
insurrectionnelles »8. L’insurrection est un problème politique; la composante militaire joue principalement 
un rôle de soutien auprès des autres organismes et ministères dans la lutte à l’insurrection, de là la nécessité 
d’une approche exhaustive. Comme l’indique la définition, un vaste éventail d’organismes, d’éléments de 
pouvoir et de capacités, en plus des forces militaires, doivent conjuguer leurs efforts dans le but commun de 
vaincre l’insurrection9. Le déroulement de ces opérations se fait généralement sur quatre lignes d’opérations. 
Au niveau opérationnel de planification de la campagne, la doctrine des FC décrit quatre lignes d’opérations 
thématiques : sécurité, gouvernance, développement et processus politique. Ces lignes d’opérations  
diffèrent de celles qui caractérisent les confrontations classiques force contre force, lesquelles se  
concentrent uniquement sur la sécurité10.

On dit souvent que le champ de bataille moderne est complexe et multidimensionnel. Pour être utile, 
cependant, cette définition doit reposer sur un cadre plus expressif et objectif. Un des modèles couramment 
utilisés dans les plans de l’OTAN comporte les facteurs généraux suivant : Politique, Militaire, Économique, 
Social, Infrastructure et Information (PMESII). Ces facteurs servent de cadre pour toute analyse militaire  
de l’espace de combat qui veut aller au‑delà des facteurs classiques que sont l’ennemi, les conditions 
climatiques et le terrain, pour évaluer aussi les facteurs qui ont une incidence sur la population,  
laquelle constitue le vrai terrain vital dans les opérations de COIN et de maintien de la paix11.

Durant la planification et l’exécution des opérations, la Force terrestre a constamment besoin d’une 
compréhension détaillée de la géographie de sa zone d’opérations. Un des éléments habilitants de cette 
compréhension est le renseignement géospatial. Ce type de renseignement se définit comme suit : 

Source : Caméra de combat
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Le Capitaine Jeff Rioux, officier de coopération civilo-militaire (COCIM), et le Capitaine Adam Scher, commandant de  
la Compagnie Dog, de l’Armée américaine, s’entretiennent avec des Afghans lors d’une patrouille avec la Compagnie Dog 
dans le bazar de Talukan

Des membres de la Compagnie Oscar du groupement tactique du 1er Bataillon, Royal Canadian Regiment, s’entretiennent 
avec des Afghans dans le district de Panjwayi afin d’expliquer la raison pour laquelle ils sont dans la région
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théoriques sur l’utilisation de ces capacités à l’appui des opérations modernes dans l’ensemble du spectre  
ne fait que commencer.

Il est axiomatique d’affirmer que pour appuyer les décideurs, il faut comprendre l’environnement. Dans 
l’espace de combat moderne, la population est nettement un facteur de succès crucial; on pourrait même dire 
que la population est le terrain vital. On peut améliorer la compréhension de la population en l’analysant par 
rapport au terrain. Le renseignement géospatial permet d’organiser cette compréhension en un cadre objectif 
et mesurable, ce qui facilite l’analyse et permet une comparaison avec d’autres facteurs opérationnels et  
du renseignement. Cet article propose donc de mieux définir cette spécialité en décrivant et en nommant  
les enjeux et les concepts dans le domaine émergent de la cartographie du milieu humain. 

DÉBROUSSAILLAGE
En tant qu’activité complexe, la contre‑insurrection et les concepts de doctrine connexes doivent être définis. 
La doctrine des FC possède actuellement une définition claire de l’insurrection. On y dit que l’insurrection 
s’inscrit dans un ensemble d’activités irrégulières et de menaces visant un environnement sécuritaire et 
stable. On peut définir une activité irrégulière comme « un comportement visant à entraîner ou à contrer  
un changement par l’utilisation illégale, ou la menace (d’utilisation), de violence et qui est le fait de forces,  
de groupes ou d’individus non militaires motivés par une idéologie ou d’allégeance criminelle,  
en contestation de l’autorité »7.

À l’opposé, la doctrine définit les opérations de contre‑insurrection comme suit : « mesure militaire, 
paramilitaire, politique, économique, psychologique ou civile destinée à combattre les menées 
insurrectionnelles »8. L’insurrection est un problème politique; la composante militaire joue principalement 
un rôle de soutien auprès des autres organismes et ministères dans la lutte à l’insurrection, de là la nécessité 
d’une approche exhaustive. Comme l’indique la définition, un vaste éventail d’organismes, d’éléments de 
pouvoir et de capacités, en plus des forces militaires, doivent conjuguer leurs efforts dans le but commun de 
vaincre l’insurrection9. Le déroulement de ces opérations se fait généralement sur quatre lignes d’opérations. 
Au niveau opérationnel de planification de la campagne, la doctrine des FC décrit quatre lignes d’opérations 
thématiques : sécurité, gouvernance, développement et processus politique. Ces lignes d’opérations  
diffèrent de celles qui caractérisent les confrontations classiques force contre force, lesquelles se  
concentrent uniquement sur la sécurité10.

On dit souvent que le champ de bataille moderne est complexe et multidimensionnel. Pour être utile, 
cependant, cette définition doit reposer sur un cadre plus expressif et objectif. Un des modèles couramment 
utilisés dans les plans de l’OTAN comporte les facteurs généraux suivant : Politique, Militaire, Économique, 
Social, Infrastructure et Information (PMESII). Ces facteurs servent de cadre pour toute analyse militaire  
de l’espace de combat qui veut aller au‑delà des facteurs classiques que sont l’ennemi, les conditions 
climatiques et le terrain, pour évaluer aussi les facteurs qui ont une incidence sur la population,  
laquelle constitue le vrai terrain vital dans les opérations de COIN et de maintien de la paix11.

Durant la planification et l’exécution des opérations, la Force terrestre a constamment besoin d’une 
compréhension détaillée de la géographie de sa zone d’opérations. Un des éléments habilitants de cette 
compréhension est le renseignement géospatial. Ce type de renseignement se définit comme suit : 
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« exploitation et analyse d’informations géospatiales, 
notamment l’imagerie, combinées aux données du 
renseignement pour décrire, évaluer et représenter 
visuellement des activités et traits de terrain 
géoréférencés [Traduction] »12.

ZONES DE DÉVELOPPEMENT  
DE L’AFGHANISTAN (ZDA)
Un des concepts des opérations de COIN 
modernes qui a connu un certain succès en 
opérations s’articulait autour de l’idée de zones de 
développement de l’Afghanistan (ZDA). Le concept 
de la ZDA est une modification de la théorie de  
la tache d’encre que Sir Gerald Templer a utilisée 
dans le contexte de l’état d’urgence en Malaisie 
(1948–1960). Templer avait proposé que  
les villages, à titre de centres de population, soient 
protégés par les forces militaires, mais pas sur  
un front continu. Les insurgés seraient capables  
de manœuvrer en campagne, mais sans accès à  
la population ils ne pourraient pas obtenir de 
soutien matériel. Ces points protégés pourraient 
ensuite être agrandis pour isoler de plus grandes 
parties de la population des insurgés. Au fur et à 
mesure que ces taches d’encre grossissaient et se 
rejoignaient, les insurgés seraient affaiblis. En fin de 
compte, selon la théorie, l’ensemble du pays serait 
sous le contrôle des forces de contre‑insurrection13. 
Les forces militaires américaines ont modifié ce 
concept en Iraq en 2006–2007, et l’ont renommé  
la méthode de la « tache d’huile urbaine »14.

Le concept de la ZDA pousse la théorie de la tache 
d’encre vers l’avant avec un déplacement de l’accent, 
lequel passe de la sécurité au développement.  
Ce concept servait de concept d’organisation 
au sein du Commandement régional (Sud) 
en Afghanistan en 2007 et a été mis en pratique  
par la Force opérationnelle canadienne à 
Panjway15. En tant que concept, il offre un moyen 
opérationnel de concentrer les efforts de sécurité, 
de développement et de gouvernance déployés dans 
le contexte de la contre‑insurrection, et ce, dans  
un espace géographique particulier. Au fur  
et à mesure que la légitimité du gouvernement  
et la sécurité progressent dans cette zone, d’autres 
efforts sont déployés dans toutes les lignes 
d’opérations pour l’étendre. 

Même s’il s’agit d’un concept cohérent, l’examen  
de la ZDA soulève des drapeaux rouges.  
Ce concept oriente bien les activités en cohérence 
avec les facteurs clés de la contre‑insurrection,  
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Source: Caméra de combat

Source : Caméra de combat

Le Brigadier-général Dean Milner, commandant de la Force 

opérationnelle Kandahar, accueille les aînés du village  

au début de la shura
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mais il n’offre aucune méthode pour organiser la compréhension de l’espace de combat. Il y a risque d’être 
obnubilé par l’ambigüité des facteurs en l’absence de tout moyen de les organiser. Il est donc proposé qu’une 
forme évoluée de l’analyse du milieu humain dans le cadre PMESII pourrait servir à cette fin. Le problème 
est qu’à l’heure actuelle, il n’existe pas de discipline capable de faire la cartographie du milieu humain (CMH), 
pas plus qu’il n’existe de doctrine détaillée à cet égard dans les communautés du génie géospatial ou du 
renseignement, au Canada ou ailleurs16. De plus, les données nécessaires pour amorcer une analyse sont 
extrêmement difficiles à recueillir et à tenir à jour du point de vue de la couverture et de la pertinence dans le 
temps. Malheureusement, la collecte de vraies données sur des facteurs non géographiques comme la qualité 
de vie, la vulnérabilité et le salaire moyen est difficile dans un environnement de contre‑insurrection et 
risque de n’être révélatrice que dans des zones plus grandes que la ZDA. Bien souvent, il ne serait pas 
pratique d’établir la valeur de ces indices clés au‑delà des limites nécessairement floues d’une ZDA. 
Finalement, le processus d’analyse qui exploite ces données n’est pas pleinement développé et manque  

de rigueur scientifique. L’analyse adéquate du succès d’une ZDA est clairement liée à la collecte de données 
pertinentes à l’appui de la CMH. La bonne nouvelle est que même si la méthode opérationnelle de  
la ZDA souffre des lacunes énumérées ci-dessus, il ne s’agit pas d’un problème grave. L’élaboration d’une 
méthodologie de CMH efficace, à partir de la doctrine jusqu’au produit livré, appuierait n’importe quelle 
campagne de COIN, car cela rehausserait la valeur de la préparation renseignement de l’environnement 
opérationnel d’une manière qui comblerait les déficiences actuelles. 

CONCEPT DÉTAILLÉ DE LA CARTOGRAPHIE DU MILIEU HUMAIN
Pour poursuivre cet article, il faut une définition fonctionnelle de la CMH pour encadrer la discussion.  
Tout un défi, car la doctrine de COIN des FC passe entièrement sous silence le renseignement géospatial. 
Même le renseignement par imagerie n’est que brièvement mentionné pour souligner les changements  
dans la technologie et non pas les différences au niveau de l’emploi. La planification militaire des opérations 
de COIN cherche à définir un plan d’action pour contrer l’insurrection. L’influence et la force militaire sont 

Source : Caméra de combat

Des membres de l’Équipe de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO) conseillant le 4e kandak de la 1re Brigade  
du 205e Corps de l’Armée nationale afghane (ANA) durant un ensemble d’exercices coordonnés de validation
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axées sur la production d’un effet qui engendrera un état final souhaité. L’analyse du milieu humain doit  
donc décrire comment cette force et cette influence seront modifiées par le comportement humain.

Comme l’a peut‑être fait ressortir l’exposé jusqu’ici, l’expression « milieu humain » est utilisée de tous côtés, 
mais est difficile à quantifier. Le programme des armées Américaine, Britannique, Canadienne, Australienne 
et Néozélandaise (ABCA) a essayé de préciser le concept en 2010. Son groupe DÉTECTION a élaboré une 
définition de travail de « milieu humain » comme suit : « environnement social, politique, économique 
et infrastructurel, systèmes de croyances et types d’interactions de la population qui peuvent influer sur 
l’environnement dans lequel les soldats évoluent ». Il a également essayé de définir la « cartographie du 
milieu humain » comme : « le processus de représentation sur une carte géographique des caractéristiques 
démographiques, des caractéristiques sociales ou de l’emplacement des objets physiques, tous des éléments 
relativement statiques, qui revêtent une importance symbolique et idéologique pour une culture »17.

Cette définition de la CMH permet d’établir des fondements qui mettent en lumière deux concepts à 
analyser. Premièrement, l’objet de cette analyse est le comportement humain. Cette analyse du comportement 
humain se subdivisera en de nombreuses catégories d’intérêt pour la prise de décision subséquente, comme 
les domaines politique, économique, militaire, social, démographique et religieux qui correspondent au 
cadre PMESII. Le deuxième aspect est que ce comportement peut être associé à une position géographique. 
En situant précisément ce comportement au plan géographique, on obtient l’avantage de pouvoir analyser 
comment le terrain influe sur le comportement humain. Si la simple position géographique revêt une  
valeur pratique, il existe une interaction entre le terrain et le comportement qu’il sera peut‑être possible  
de modéliser dans une certaine mesure au plan conceptuel et donc de comprendre suffisamment pour tirer 
de futures déductions qui aideront à la prise de décision. La nature objective et mesurable de cette position 
géographique signifie qu’il est possible de prendre des mesures ayant un caractère pratique immédiat pour 
les opérations militaires.

Une des conséquences pratiques immédiates de cette définition est qu’une grande partie des ressources de 
recherche exploitées par les militaires pour soutenir les opérations sont d’une utilité limitée pour comprendre 
la population. En général, les données géospatiales sont recueillies à distance dans le but de comprendre de 
grandes zones de la surface de la Terre de divers points de vue. L’effort principal de ces activités de recherche 
est de couvrir des grandes zones et d’obtenir un plus grand niveau de détail et de résolution au fur et à 
mesure que la technologie s’améliore et que les capteurs deviennent disponibles. L’hypothèse principale qui 
sous‑tend cet effort de recherche est qu’entre les passages du capteur, le trait de terrain ou l’élément d’intérêt 
ne bouge pas ou ne change pas de façon notable. Les systèmes de production allant du capteur jusqu’à 
l’analyste sont conçus pour saisir une vue de l’élément d’intérêt en question aussi souvent qu’il change, tout 
en obtenant des mesures précises de l’élément. Donc, entre les saisies du capteur, la situation est suffisamment 
stable pour donner une analyse significative. Cela fonctionne bien avec les traits géographiques,  
les infrastructures civiles et même les grandes formations militaires ennemies. Malheureusement, c’est 
beaucoup plus difficile avec de nombreux comportements en raison de la mobilité humaine, en particulier 
dans une zone de combat active. De nouvelles méthodes de recherche des données sont donc nécessaires,  
par exemple les sondages, les dossiers historiques, les comptes rendus de renseignement humain  
et la recherche universitaire. Les systèmes, la doctrine et la compréhension actuels de l’utilisation des 
plateformes de surveillance modernes comme les véhicules aériens sans pilote (UAV), qui fournissent 
actuellement des informations de reconnaissance pour appuyer la prise de décision tactique, sont également 
inadéquats pour cette tâche. Il faudra développer de nouveaux processus et de nouvelles procédures de prise 
de décision militaire.

NOUVELLES SOURCES DE DONNÉES CLÉS
Dans une tentative de définir au plan technique une base permettant de collecter et de gérer des données 
géospatiales pour soutenir la compréhension du milieu humain, l’Agence du renseignement géospatial 
américaine (U.S. National Geospatial‑Intelligence Agency (NGA)) a élaboré une hiérarchie générale  
comme cadre d’organisation des sources de données en catégories18 :
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•	 Niveau 0. Base constituée des traits géophysiques et naturels comme les montagnes,  
les rivières et les lacs.

•	 Niveau 1. Manifestations physiques de la culture comme les routes, les mosquées,  
les lignes de transmission et les écoles.

•	 Niveau 2. Tentative de consigner la culture sur une carte en créant des modèles de base de données 
qui peuvent être utilisés pour définir la position de groupes humains sur les plans religieux, 
ethnique et tribal.

•	 Niveau 3. Finalement, le cadre des données tenterait de construire une langue et une  
structure objectives pour positionner les attitudes et les comportements humains. Ces éléments  
intangibles seraient utilisés pour obtenir des indices sur le concept crucialement important  
qu’est « l’intention ».

Donc, tandis que les niveaux 0 et 1 s’intéressent aux éléments géographiques classiques, les niveaux 2 et 3  
vont au‑delà des classes de données géospatiales habituelles pour inclure d’autres types de données.  
La modélisation sémantique, ontologique et de base de données de ces niveaux va exiger de nombreuses 
années de travail de la part d’experts de haut niveau. Pendant que le travail se poursuit dans de nombreux 
groupes aux États‑Unis et à l’OTAN, principalement au niveau 2, il n’apporte malheureusement rien de 
concret aux opérations en cours ou prévues dans un proche avenir. C’est comme si on essayait de construire 
une chaîne de stations d’essence pendant que les gens attendent sur le bord de la route pour faire le plein.  
On ne sait même pas encore d’où viendra l’essence. Au plan pratique, cependant, il est provisoirement  
proposé d’examiner certains types de données particuliers pour faire l’analyse PMESII : 

•	 Densité et taille de la population – La population est une statistique clé pour appuyer toutes  
les opérations de COIN. Comme le soutien de la population civile est la clé du succès des 
opérations de COIN, des informations détaillées sur la population sont cruciales pour toutes  
les lignes d’opérations. Les données de recensement sont évidemment les données les plus 
importantes à obtenir. Cependant, le recensement est une activité tributaire d’un gouvernement 
stable qui exige un environnement de sécurité très stable, la coordination d’un grand nombre 
d’employés, le contrôle professionnel de la collecte des données, une analyse évoluée et un budget 
substantiel. Donc, dans les opérations de contre‑insurrection, la connaissance des chiffres et de 
la distribution de la population est moins que parfaite. Ce fait se traduit par le besoin de plus de 
données intuitives et qualitatives pour déterminer la prestation de services du gouvernement et  
les limites administratives. Ce problème n’est pas insurmontable, car les agences d’aide et l’ONU 
font des estimations de la population pour mieux planifier leurs opérations. Ces estimations  
sont publiques et souvent géoréférencées jusqu’au niveau du district ou même de la collectivité.

•	 Distribution, densité et relations ethniques – Les informations sur la population locale  
doivent mener à une compréhension détaillée de l’ethnicité. Cette compréhension permettrait  
de comprendre l’interaction des groupes ethniques dans la zone d’opérations. L’intention visée ici 
est de réaliser des modalités de gouvernance solides et une coopération civilo‑militaire efficace. 
Voilà un changement substantiel par rapport au travail antérieur du SIG qui se concentrait sur  
des produits cartographiques à petite échelle pour les atlas ou les affiches. Le soutien des opérations  
de COIN exige la collecte à grande échelle (haute résolution) et l’analyse détaillée d’affiliations 
tribales très subtiles pour produire une aide décisionnelle valable. 

•	 Pratiques agricoles – Les données sur ce domaine sont relativement faciles à trouver compte tenu 
des capacités des capteurs à distance et des efforts déployés par des organisations internationales 
comme l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture pour recueillir ces 
classifications au détail. L’usage et la classification des terres sont des processus bien compris  
dans les pratiques SIG militaires et civiles. Ce qu’il faut ajouter à ces collectes techniques est  
la connaissance locale des cultivateurs et des experts en agriculture pour valider et étoffer  
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la compréhension des modes de vie agricole. L’influence de l’agriculture sur les gens et  
les changements dans ce domaine dans le temps peuvent également intéresser le SIG, mais ils ne 
sont pas souvent compris dans le contexte militaire. Les données sur l’agriculture peuvent bien sûr 
améliorer la connaissance moins que parfaite de la distribution de la population comme indicateur 
clé du comportement humain dans les zones rurales. 

•	 Aspects religieux – Dans de nombreuses opérations de COIN, les aspects religieux peuvent être 
très importants pour la population civile. La compréhension des enjeux religieux, de l’intensité  
et des pratiques religieuses établit également une meilleure intégration dans le modèle de vie.  
De plus, les lieux de culte sont protégés par le droit de la guerre et sont donc recueillis par des 
capteurs éloignés simplement comme un autre type de construction. Mais ce n’est qu’un début  
de compréhension et il ne faudrait être amené à croire que le fait de savoir qu’une bâtisse 
en particulier est un lieu de culte permet de mieux comprendre les croyances, les pratiques, 
les modèles et les affiliations religieux. Nul ne sait si l’interpolation de l’emplacement des 
mosquées crée une couche de « religiosité » précise de la même manière que le feraient des 
altitudes ponctuelles pour créer un modèle topographique. Au mieux, ce genre de modélisation 
mathématique pourrait créer des lignes directrices générales pour les experts des affaires civiles.

Source : Caméra de combat

Des enfants afghans entourent le Caporal Marie-Anne Hardy alors qu’elle fait une pause pendant une opération de bouclage 
matinale visant à fouiller des champs et des complexes
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•	 Activités économiques (licites et illicites) – Le modèle de vie civile est fortement influencé par  
les pratiques économiques. Il est donc utile de comprendre les pratiques économiques légitimes.  
Les pratiques économiques illicites servent souvent à financer les insurrections permanentes. 
Même la représentation de ces modèles n’est pas typique des pratiques de SIG. L’emplacement des 
industries et commerces n’est qu’une petite partie de l’image. Il pourrait être possible de rassembler 
des images d’un marché public sur une période de temps et de les comparer aux comptes rendus sur 
place pour connaître les changements relatifs dans l’activité économique. Cette tâche est cependant 
exigeante pour les capteurs et les analystes, prend des mois et est principalement qualitative.

•	 Attitudes et atmosphère des communautés – Ces données sont recueillies auprès d’un  
éventail de sources du renseignement. Il y a donc un problème de réitération de l’échantillonnage 
et d’impossibilité de couvrir une grande zone d’intérêt. Les échantillons et les sondages exigent 
beaucoup de ressources et sont gravement affectés par les problèmes de sécurité. Certaines des 
activités peuvent être captées à distance, par exemple le ramassage des ordures et la consommation 
d’électricité la nuit, qui peuvent servir d’indices des attitudes sous‑jacentes, mais elles sont encore 
une fois de nature qualitative et doivent donc être utilisées avec circonspection.

•	 Modèles des personnes déplacées (PDIP/PDRE) – Comme nous l’avons mentionné 
précédemment, la population indigène est cruciale pour le succès de l’opération de 
contre‑insurrection. Les activités de combat dans le contexte de la COIN forcent habituellement  
les gens à quitter leur foyer, ce qui se traduit par des camps de PDIP, des problèmes humanitaires  
et des mouvements de réfugiés transfrontaliers. Ces effets ajoutent à la complexité et au risque  
de l’opération. Comme c’est le cas pour d’autres aspects de la population dans un contexte 
d’insurrection, la collecte des données est difficile – les données ont une valeur limitée  
et ne sont valides que pour une très courte période. 

Brigadier-général Ahmed Habibi, commandant de la 1re Brigade du 205e Corps (Hero); le gouverneur du district;  
le Brigadier-général Dean Milner, commandant de la Force opérationnelle – Kandahar s’entretiennent avec  
des aînés afgans dans la région de Nakhonay, Afghanistan

Source : Caméra de combat
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En résumé, ces sources de données ne sont pas traditionnelles dans le contexte de l’analyse militaire et 
viennent en grande partie de capteurs qui ne sont pas non plus courants, ce qui les rend difficiles à recueillir 
et utilisables seulement dans des zones géographiques très limitées. Le risque est ici que la dépendance 
traditionnelle du renseignement géospatial de capteurs éloignés n’entraîne un accroissement de la demande 
pour des solutions encore plus techniques. Les réponses pourraient bien venir, dans un cas en particulier,  
de l’analyse logique des sources existantes pour créer des données qui seraient utilisables sans être parfaites. 
Une autre option pourrait être de trouver des données qui ne sont pas normalement utilisées dans l’ATER, 
par exemple les données cadastrales, le HUMINT ou les sondages des médias. L’élaboration de la CMH exige 
la résolution de problèmes cruciaux pour répondre aux questions opérationnelles, et non pas simplement  
la création d’un flux du travail technique reposant sur une meilleure technologie.

SOUTIEN DES OPÉRATIONS MILITAIRES
Le renseignement géospatial comme fonction habilitante n’est utile que s’il soutient l’exécution des opérations 
militaires. Du point de vue de la doctrine, ces opérations peuvent être structurées en activités d’influence 
et effets physiques. Tandis que les effets physiques (ou feux) comprennent les systèmes létaux et non létaux, 
ils sont délibérément utilisés pour créer des effets de premier ordre sur l’adversaire. Ce sont les activités 
d’influence qui gagnent en importance dans un environnement COIN. Par conséquent, compte tenu de cette 
distinction, on peut examiner ces activités pour préciser la collecte des données et la discipline de la CMH19.

Guerre de manœuvre. La doctrine de COIN des FC mentionne à répétition la population indigène comme 
étant le facteur clé du conflit. Comme point de départ, donc, une simple caractérisation de la répartition 
physique de cette population est un enjeu fondamental, même si elle n’est utile que pour mieux diriger  
les opérations de combat afin de minimiser les dommages collatéraux. C’est ce qu’ont fait avec grande 
efficacité les forces américaines dans le cadre de l’opération Iraqi Freedom en 200720. La concentration  
sur ces facteurs et sur l’effort nécessaire de recherche de renseignements a donné des réponses valables.  
Il faudrait maintenant se concentrer sur les étapes subséquentes qui mèneront à l’institutionnalisation  
de ces pratiques, à l’élargissement de la base de clients à desservir par ces méthodes et à l’élaboration  
de techniques d’analyse plus avancées. 

Opérations d’information (OPS INFO). Probablement l’activité d’influence clé des opérations de COIN, 
les opérations d’information comprennent la déception, les opérations psychologiques (OPSPSY), les 
affaires publiques (AP) et la coopération civilo‑militaire (COCIM). Leur but est d’augmenter le soutien 
de la population indigène au gouvernement légitime et à l’opération de COIN en faisant la promotion de 
leurs objectifs et en délégitimisant l’insurrection. Si ces activités sont axées sur le plan moral de la guerre, 
leurs effets doivent se faire sentir dans l’espace physique. Les facteurs clés de l’emploi efficace des opérations 
d’information incluent un renseignement détaillé qui comporte fondamentalement l’analyse des facteurs 
humains. La population occupe des lieux précis dans l’espace physique et est crucialement caractérisée par 
ces facteurs, et ceux-ci influent sur la manière dont cette influence se fait sentir. Donc, pour être efficaces, 
les opérations d’information dépendent de produits analytiques détaillés pour parvenir au ciblage exhaustif 
nécessaire à une parfaite synchronisation des effets. 

Coopération civilo‑militaire (COCIM). Autre activité d’influence importante, la COCIM est une fonction 
militaire qui soutient la mission en établissant et maintenant la coordination et la coopération entre 
la force militaire et les acteurs civils dans la zone d’opérations. Les opérations de COIN et de maintien 
de la paix sont caractérisées par la présence d’un grand nombre d’agences non gouvernementales et 
supranationales qui fournissent de l’aide et participent aux efforts de reconstruction et de développement,  
de là la nécessité d’une approche exhaustive. De plus, comme le gouvernement légitime opère lui‑même  
dans l’espace de combat pour établir son efficacité dans des domaines qui exigent une coordination avec  
les opérations militaires, la COCIM est une fonction habilitante importante dans le plan de campagne.  
Par conséquent, la répartition géographique précise et cohérente de toutes ces activités hors combat  
peut aider à améliorer les activités de COCIM. La COCIM peut, par son expertise, aider à développer  
de nouvelles sources clés comme nous l’avons dit ci‑dessus.
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Renseignement humain (HUMINT). Il n’est pas exagéré de dire que le renseignement découlant  
de l’interrogation directe des gens est de la plus grande valeur pour les opérations de COIN. De toutes  
les sources de renseignement possibles, la population indigène ou du pays hôte est sans aucun doute  
la meilleure source d’HUMINT si elle est analysée systématiquement. Cependant, cet état de choses entraîne 
une situation intéressante. L’organisation de l’analyse HUMINT dans un cadre géospatial en corrélation avec 
d’autres données géospatiales peut produire un renseignement de toutes sources exploitable en opérations  
et une meilleure compréhension de la situation. À l’inverse, la collecte de HUMINT peut bénéficier 
de l’analyse des facteurs humains dans un contexte géospatial. Par exemple, la CMH peut offrir une 
compréhension détaillée des relations tribales, de la sécurité et de l’économie dans une communauté 
particulière à l’étude. Ce lien entre le HUMINT et la CMH a peut‑être le meilleur potentiel de bénéfice 
réciproque. Malheureusement, ce lien est complètement absent de la doctrine des FC et de la discipline  
du renseignement géospatial dans son état actuel, et constitue un autre système cloisonné qu’il faut abattre. 

DÉVELOPPEMENT DE LA CARTOGRAPHIE DU MILIEU HUMAIN — PRÉPARATION COCIM  
DE L’ENVIRONNEMENT
La préparation renseignement de l’environnement (PRE) est une analyse technique militaire passablement 
développée. Il s’agit d’un processus logique à quatre étapes qui vise à organiser et à orienter les activités  
de découverte requises pour la compréhension d’une zone d’opérations militaires. Même si cette activité  
est dirigée par la branche du renseignement, d’autres branches y participent au besoin pour améliorer  
la compréhension du terrain, de la population, du milieu urbain, de la situation politique, etc. Comme 
la PRE vise ultimement à déterminer les plans d’action de l’ennemi, elle repose sur une compréhension 
des gabarits de doctrine de l’adversaire21. Alternativement, il est proposé que la préparation COCIM 
de l’environnement (PCE) soit établie sous forme de processus semblable qui rend l’équipe de COCIM 
responsable de l’activité avec le soutien d’autres branches de l’état‑major à l’égard de certaines dimensions 
comme l’atmosphère, le caractère permissif et la sécurité. Même si leur titre reste le même, les étapes  
de la PCE se distingueraient essentiellement de la doctrine de la PRE des manières suivantes : 

1.	 Définir la zone d’intérêt. La détermination des zones doit maintenant inclure plus de dimensions 
humaines comme les structures politiques, la dynamique des tribus et les rapports économiques. 

2.	 Déterminer les effets dans l’espace de combat. Tandis que la PRE se concentre sur les incidences 
de l’environnement sur les opérations des alliés et de l’adversaire, la PCE élargit l’évaluation. 
L’incidence sur les opérations est influencée par les attitudes et l’atmosphère en plus des  
effets classiques sur les plans physique, de l’environnement et du terrain. 

3.	 Évaluer les capacités des acteurs. L’étape suivante de la PRE est une évaluation des capacités  
de l’adversaire. Cependant, la présence et les activités de forces neutres ont une incidence sur les 
opérations de tous les côtés de la COIN. C’est donc un facteur unique à cet égard. Il ne s’agit pas 
d’un conflit entre deux parties, mais d’une interaction complexe dans un spectre de forces alliées 
et adverses. Les acteurs d’intérêt incluent les forces autochtones et les factions, les organisations 
non gouvernementales, les groupes criminels, les États souverains voisins et les organisations 
internationales. Les effets sont tout aussi complexes et subtils. Évidemment, l’allégeance et les intentions 
de ces acteurs ne sont pas clairement définies. Cette étape exige la recherche active d’une grande 
quantité de données sur tous ces acteurs en dehors des méthodes normales de recherche de la RSR.

4.	 Déterminer les plans d’action des acteurs. Comme il y a un plus grand nombre d’acteurs et que 
leurs intentions vont de l’opposition au soutien, la détermination de leurs plans d’action est plus 
compliquée que dans la PRE. En présence d’un adversaire, il suffit de déterminer les plans d’action 
le plus probable et le plus dangereux. Cela permet à la force amie d’élaborer des plans d’action pour 
vaincre l’ennemi. Le reste du conflit est ensuite décidé par l’application de la force et la compétence 
du commandement dans le cadre du plan d’action adopté. L’issue du  conflit est déterminée par 
l’écrasement de l’adversaire. La situation n’est pas la même à l’égard des plans d’action des acteurs 
dans une opération de COIN où la coopération, l’harmonisation et la synchronisation sont  
les objectifs visés en vertu de l’approche exhaustive.
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Cette approche a été mise à l’essai par la FIAS en 2007 à l’aide du portrait de stabilité de l’Afghanistan (ACSP) 
comme source de données, mais a connu un succès limité22. La collecte, la gestion et la distribution des 
données pour l’ACSP exigeaient beaucoup de ressources humaines et étaient axées sur les communications 
du QG FIAS au gouvernement afghan. L’utilisation de ces données au QG du Commandement régional (sud) 
pour appuyer la planification de la COCIM a connu du succès, mais ne bénéficiait pas d’un appui soutenu  
au sein de l’état‑major à cause de l’intérêt plus urgent pour les opérations de combat.

PRODUITS PROPOSÉS DE SOUTIEN DES DÉCISIONS
La cartographie du milieu humain cherche à associer des comportements humains à des positions 
géographiques et à d’autres informations géospatiales pertinentes pour appuyer la prise de décision.  
Dans ce contexte, la prise de décision pour appuyer la planification des campagnes présente un intérêt 
particulier dans le contexte des opérations de contre‑insurrection et de maintien de la paix. Globalement,  
ces produits servent à mieux comprendre le modèle de vie dans les zones d’intérêt. La présentation ou  
le format du produit n’est pas en jeu ici. Le point d’intérêt tient aux décisions qui doivent être prises.  
Les types de résultats de ce processus analytique sont les suivants :

•	 Caractère permissif – L’évaluation de la mesure du soutien aux forces ennemies et aux forces 
amies dans une région particulière du point de vue des activités qu’elles souhaitent exécuter est 
importante pour la planification de campagne. Comme ces évaluations reposent sur des critères 
intangibles comme l’atmosphère, l’ethnicité, le tribalisme et l’affiliation religieuse, elles sont 
extrêmement difficiles à faire avec précision. 

•	 Zones à développer – Comme l’une des lignes d’opérations clés des opérations de COIN est  
la reconstruction et le développement, le choix de l’emplacement des projets d’aide est crucial pour 
appuyer efficacement les opérations. Cet aspect non seulement inclut, mais dépasse le simple choix 
des lieux et des allocations ou les évaluations des dommages collatéraux et encore une fois repose 
sur la synchronisation des effets du développement avec les activités de sécurité et de gouvernance 
au sein d’une gamme d’organisations disparates. 

•	 Soutien à l’établissement de rapports avec les dirigeants clés – Le soutien de la population locale 
est important pour l’efficacité du développement et pour la légitimité du gouvernement du pays 
hôte. Les forces de contre‑insurrection utilisent l’établissement de rapports avec les dirigeants clés 
pour développer ce soutien local. L’établissement d’un environnement permissif est un aspect clé  
de cette activité, mais d’autres facteurs comme la compréhension de la configuration tribale,  
de la situation économique et de la criminalité sont aussi à examiner. 

•	 Soutien à la planification et à la prestation des secours en cas de catastrophe – Par définition,  
le gouvernement hôte dans une opération de COIN n’a pas une pleine capacité de gouvernance.  
Par conséquent, sa capacité de réagir en cas de catastrophe et d’atténuer les effets des catastrophes 
est rarement suffisante. En conséquence, les forces militaires d’aide doivent développer des plans  
de contingence à l’égard des catastrophes possibles pour soutenir le gouvernement hôte, et ces  
plans doivent s’appuyer sur un bon renseignement géospatial rendu possible par la CMH.

•	 Planification de lutte à la criminalité – Les pays aux prises avec la contre‑insurrection n’ont 
souvent pas des ressources d’application de la loi suffisantes pour résister à une criminalité vaste  
et organisée. Cette criminalité, par exemple le trafic des drogues, les enlèvements et l’extorsion,  
sert souvent à financer les activités insurrectionnelles. Par conséquent, il est nécessaire de lutter 
contre cette criminalité pour vaincre l’insurrection et soutenir la stabilité du gouvernement 
légitime. Les produits géographiques peuvent être cruciaux pour combattre directement  
cette criminalité ou aider le gouvernement à le faire. 
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CONCLUSION
Le milieu humain est présenté dans la communauté du renseignement géospatial comme un nouveau concept 
pour appuyer les opérations militaires modernes. L’établissement d’un lien avec la géographie sociale pourrait 
déboucher sur des développements détaillés dans l’avenir, en particulier lorsque les opérations de COIN 
évoluent vers des opérations plus traditionnelles et stables de maintien de la paix. La vraie différence est que 
la géographie sociale se pratique dans les États modernes en temps de paix où lorsque des données de tous 
genres sont nombreuses et l’environnement est permissif; ces conditions sont absentes dans les opérations 
de COIN et de maintien de la paix. Ce qu’il faut plutôt, c’est de prendre les concepts préliminaires observés 
durant les récentes opérations et d’entreprendre l’élaboration à partir de zéro d’une doctrine, la définition  
des besoins des utilisateurs opérationnels, les modalités de la collecte des données et de leur acquisition  
pour ensuite formuler les paramètres de l’instruction, du matériel et de la discipline qui sont nécessaires  
pour développer pleinement la cartographie du milieu humain grâce à l’expérience opérationnelle et à  
une résolution de problèmes ciblée et cruciale. Mais cela nécessitera bien entendu du temps et un effort 
conscient pour continuer à élaborer la théorie et la pratique. 
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LA GUERRE IRRÉGULIÈRE CULTURELLE : 
Culture stratégique et stratégies non cinétiques  
des acteurs non étatiques

Capitaine Juan C. Castillo, M. Sc.

L’instauration de la guerre non conventionnelle par les acteurs non étatiques est devenue l’une des grandes 
préoccupations de l’après‑guerre froide en matière de sécurité internationale, particulièrement depuis 
les horribles attentats du 11 septembre 20011. Bien que l’existence de groupes d’acteurs non étatiques ne 
soit nullement un phénomène nouveau, leur prolifération et l’amélioration de leurs capacités en cette ère 
de l’information ont obligé les analystes et les décideurs à repenser constamment la manière de gérer les 
menaces non traditionnelles qu’ils présentent2. En outre, les interventions militaires de l’après‑11 septembre 
en Afghanistan et en Iraq ont clairement montré que l’Occident cherche assidûment à mieux comprendre 
tant les buts visés par ces groupes que les méthodes employées pour y parvenir. Toutefois, lorsqu’il est 
question d’acteurs non étatiques violents (ANEV) et de conflits de faible intensité, il faut bien savoir que  
ces expressions réfèrent à une grande diversité de groupes et de méthodes. Comme le fait remarquer  
Ulrich Schneckener, les ANEV désignent généralement une variété de groupes qui diffèrent dans leur 
motivation, leur comportement, leur organisation et leur base d’adhérents3. Certes, cette grande diversité 
entraîne son lot de confusion, car on a tendance à catégoriser certains de ces acteurs d’après leurs outils 
stratégiques et tactiques, comme le terrorisme et la guérilla4. Par contre, si l’on se contente d’étiqueter  
une organisation comme étant un groupe de terroristes ou un groupe de guérilleros, on court le risque  
de négliger des caractéristiques importantes qui en définissent le comportement organisationnel et  
la motivation. Au bout du compte, il est nécessaire de comprendre les particularités et les complexités  
de ces organisations afin de trouver le bon moyen de les neutraliser.

Cela dit, ces groupes violents possèdent deux caractéristiques en commun qui sont, dans un premier temps, 
l’utilisation, comme leur nom l’indique, de la violence comme principal moyen de faire valoir leurs intérêts, 
et dans un deuxième temps, la mise en place d’une certaine forme d’organisation sociale. La première 
caractéristique, la plus importante, amène ces acteurs non étatiques à défier l’État, car le rôle primordial  
de ce dernier a toujours été l’utilisation légitime de la violence5. On estime que plus de 90 p. 100 des conflits 
armés survenus dans l’après‑guerre froide ont été de nature intraétatique ou transétatique, ce qui témoigne 
visiblement du rôle de ces organisations dans la propagation de la violence internationale6. De plus, l’emploi 
de la force a eu un effet politique, car les ANEV puissants ont été en mesure d’établir et de diriger des  
« États parallèles », où toute forme d’ordre public est inévitablement liée à la répartition de la force7.

Néanmoins, les ANEV disposent de ressources limitées en comparaison de celles de l’État, et ils sont  
donc obligés de se rabattre sur la guerre non conventionnelle comme principal instrument de changement 
politique8. Même si dans certains cas, en raison de l’hybridation de la guerre, les acteurs non étatiques 
violents ont été en mesure de minimiser l’écart au plan des capacités (p. ex., les Tigres Tamoul,  
le Hezbollah et les cartels mexicains), ces groupes doivent malgré tout maximiser les avantages de la guerre 
asymétrique9. Résultat, ce choix stratégique place la population locale au centre de leur lutte contre l’État. 
L’US Army‑Marine Corps Counterinsurgency Field Manual [Le manuel de campagne du Corps des marines 
de l’Armée américaine sur la contre‑insurrection] mentionne clairement que le centre de gravité de toute 
campagne de guerre menée par un groupe armé repose sur la population civile10. Certes, l’aptitude des 
organisations à infiltrer la société civile dans leurs zones d’opérations devient tout aussi importante que 
n’importe quelle action militaire. De fait, la capacité des acteurs non étatiques à bien recruter des membres, 
à obtenir le soutien logistique voulu et, surtout, à acquérir une certaine forme de légitimité, dépend toujours 
de leur efficacité à convaincre la population d’épouser leur raison d’être11. C’est pourquoi ils s’emploient 
tellement dans leurs écrits ou leurs récits à tenter d’usurper la position d’autorité naturelle de l’État  
dans l’esprit des gens.

Un ingénieur de combat du 12e escadron de campagne,  

1er Régiment de Génie de combat, est posé près d’une  

rangée d’obus d’artillerie 155 mm, récupérés au  

cours de l’opération Timis Preem

Source : Caméra de combat
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stratégiques et tactiques, comme le terrorisme et la guérilla4. Par contre, si l’on se contente d’étiqueter  
une organisation comme étant un groupe de terroristes ou un groupe de guérilleros, on court le risque  
de négliger des caractéristiques importantes qui en définissent le comportement organisationnel et  
la motivation. Au bout du compte, il est nécessaire de comprendre les particularités et les complexités  
de ces organisations afin de trouver le bon moyen de les neutraliser.

Cela dit, ces groupes violents possèdent deux caractéristiques en commun qui sont, dans un premier temps, 
l’utilisation, comme leur nom l’indique, de la violence comme principal moyen de faire valoir leurs intérêts, 
et dans un deuxième temps, la mise en place d’une certaine forme d’organisation sociale. La première 
caractéristique, la plus importante, amène ces acteurs non étatiques à défier l’État, car le rôle primordial  
de ce dernier a toujours été l’utilisation légitime de la violence5. On estime que plus de 90 p. 100 des conflits 
armés survenus dans l’après‑guerre froide ont été de nature intraétatique ou transétatique, ce qui témoigne 
visiblement du rôle de ces organisations dans la propagation de la violence internationale6. De plus, l’emploi 
de la force a eu un effet politique, car les ANEV puissants ont été en mesure d’établir et de diriger des  
« États parallèles », où toute forme d’ordre public est inévitablement liée à la répartition de la force7.

Néanmoins, les ANEV disposent de ressources limitées en comparaison de celles de l’État, et ils sont  
donc obligés de se rabattre sur la guerre non conventionnelle comme principal instrument de changement 
politique8. Même si dans certains cas, en raison de l’hybridation de la guerre, les acteurs non étatiques 
violents ont été en mesure de minimiser l’écart au plan des capacités (p. ex., les Tigres Tamoul,  
le Hezbollah et les cartels mexicains), ces groupes doivent malgré tout maximiser les avantages de la guerre 
asymétrique9. Résultat, ce choix stratégique place la population locale au centre de leur lutte contre l’État. 
L’US Army‑Marine Corps Counterinsurgency Field Manual [Le manuel de campagne du Corps des marines 
de l’Armée américaine sur la contre‑insurrection] mentionne clairement que le centre de gravité de toute 
campagne de guerre menée par un groupe armé repose sur la population civile10. Certes, l’aptitude des 
organisations à infiltrer la société civile dans leurs zones d’opérations devient tout aussi importante que 
n’importe quelle action militaire. De fait, la capacité des acteurs non étatiques à bien recruter des membres, 
à obtenir le soutien logistique voulu et, surtout, à acquérir une certaine forme de légitimité, dépend toujours 
de leur efficacité à convaincre la population d’épouser leur raison d’être11. C’est pourquoi ils s’emploient 
tellement dans leurs écrits ou leurs récits à tenter d’usurper la position d’autorité naturelle de l’État  
dans l’esprit des gens.
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À la lumière de ce qui précède, le présent article compte examiner le mode de fonctionnement de divers 
acteurs non étatiques armés dans leur application des principes de doctrine et des tactiques non cinétiques 
visant à influencer les populations civiles se trouvant dans leurs zones d’opérations, dans le but ultime 
d’éroder le pouvoir normatif de l’État. Il sera question du choix des ANEV de mener des activités non 
cinétiques à travers le prisme de leur culture stratégique, car ce paradigme contribue à élucider en quoi 
les caractéristiques organisationnelles et les perceptions politiques de ces groupes influent sur leurs choix 
stratégiques12. Il est important de noter que parce qu’elles font partie de la grande stratégie des ANEV,  
les actions cinétiques et non cinétiques demeurent interreliées, et il s’avère donc nécessaire d’aborder  
la façon dont elles se complètent. Par conséquent, cet article sera divisé en deux parties détaillées  
dont la première s’attardera à la structure théorique sous-jacente aux doctrines non cinétiques,  
et la deuxième à son application concrète dans trois études de cas différentes.

La première partie portera principalement sur l’élaboration d’un modèle basé sur des hypothèses actuelles 
qui visent à expliquer la nature des ANEV et leur interaction non cinétique avec les populations civiles. 
Cependant, il est très difficile de dégager un grand principe global, car les intérêts, l’organisation et les 
méthodes de ces organisations armées présentent des divergences. Cette première partie s’attardera donc 
à la façon dont les caractéristiques internes et les forces externes influent sur les actions prises par ces 
organisations armées pour infiltrer les communautés civiles. La deuxième partie présentera une étude de cas 
portant sur les activités en cours des talibans en Afghanistan et dans les États voisins. On considère que c’est 
ce groupe armé qui causera les plus graves problèmes de sécurité aux États‑Unis et aux États alliés au cours 
de la prochaine décennie13. De plus, l’Afghanistan est devenu le principal lieu d’évaluation au quotidien de  
la guerre non conventionnelle et de la théorie de la contre-insurrection (COIN). Cette partie fera donc  
état des types d’actions non cinétiques employées par les talibans et s’emploiera à démontrer comment  
elles permettent à ces derniers de satisfaire leurs besoins stratégiques.

LA TRINITÉ INTRINSÈQUE : LA CULTURE STRATÉGIQUE, LA POPULATION CIVILE ET L’ACTION  
NON CINÉTIQUE
Comme il a été mentionné tout au long de l’introduction, l’expression ANEV est un terme générique  
qui regroupe divers types d’organisations sociales qui ont recours à la violence pour faire valoir leurs  
intérêts d’une quelconque façon. Selon Phil Williams, la présence, partout dans le monde, d’ANEV tels  
« les groupes armés tribaux et ethniques, les seigneurs de guerre, les organisations de trafic de drogue,  
les bandes de jeunes, les terroristes, les miliciens, les insurgés et les organisations criminelles 
transnationales » a fait en sorte que le monopole de la violence géré par l’État n’est devenu rien de plus 
qu’une « illusion de façade » au XXe siècle14. La seule existence de ces ANEV signifie leur opposition à 
l’ordre politique, social et économique souhaité par l’État, mais ce n’est pas suffisant pour établir leur type 
d’interaction standard avec l’État. Par exemple, les gangs criminels favorisent le maintien des structures 
étatiques, car ils en sont des parasites; ils les exploitent pour accumuler des profits15. Ce serait le type 
d’acteurs qui essaient « de ne pas se faire remarquer », car dans les faits, dans des circonstances normales, 
l’État est en mesure de les éliminer par l’emploi de mécanismes de force officiels que sont les organisations 
d’application de la loi16. De la même façon, d’autres types d’ANEV peuvent être politiquement favorables  
à l’État, et donc de bénéficier possiblement de l’appui d’organismes ou d’éléments au sein de l’État17. On 
peut citer des exemples comme le Groupe antiterroriste de libération (GAL) en Espagne dans les années 
1980 ou la Garde des volontaires serbes (également connue sous le nom des Tigres d’Arkan) dans l’ancienne 
Yougoslavie durant les années 199018. Cependant, le présent article se limite aux ANEV qui non seulement 
constituent un problème ontologique pour l’État, mais cherchent aussi à usurper son pouvoir en faisant  
la promotion d’aboutissements politiques par des moyens cœrcitifs. La présente partie a donc pour objet,  
par l’application d’une structure théorique, de jeter un peu de lumière sur les rapports entre les ANEV 
anti‑État, sur leur modus operandi et sur la population civile.
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Les ANEV anti‑État, à la différence des ANEV criminels parasitiques ou pro‑gouvernement, sont capables 
d’organiser, de planifier et d’exécuter des attaques « qui ont des effets stratégiques néfastes sur l’État19 ».  
De plus, ces acteurs non étatiques armés cherchent à acquérir lentement les caractéristiques d’un État, car 
ils aspirent à exercer le pouvoir sur de nombreux plans dans une zone géographique contrôlée20. Ils doivent 
quand même, pour ce faire, ébranler l’appareil de sécurité de l’État tout en grugeant sa légitimité, ce qui 
constitue des tâches complexes. En règle générale, l’État est mieux nanti en termes de force cœrcitive, car  
pour qu’il puisse compter sur des institutions, il a besoin de mécanismes de force pour les appuyer. De même, 
la légitimité fait défaut aux acteurs non étatiques armés étant donné leur caractère foncièrement illégal au sein 
de la structure sociale de l’État21. Les ANEV anti‑État se doivent d’être en lien avec la population, car c’est d’elle 
que viendront le soutien matériel et la reconnaissance de leur légitimité. Pour se sortir de ce bourbier,  
les ANEV font le choix rationnel de s’en remettre à la guerre irrégulière pour surmonter les embûches 
(physiques et politiques) dressées par l’État. La guerre irrégulière est définie comme suit dans  
la doctrine de la Force aérienne des États‑Unis :

Lutte violente opposant des acteurs étatiques et des acteurs non étatiques qui désirent garder ou 
obtenir leur légitimité et garder ou acquérir de l’influence auprès de populations visées. La guerre 
irrégulière favorise les approches indirectes et asymétriques, mais il demeure possible de recourir  
à la gamme complète des ressources militaires et autres dans le but d’éroder le pouvoir, l’influence  
et la volonté de l’adversaire22.

Pour ces ANEV, la lutte contre l’État se joue à deux niveaux. Elle nécessite que l’emploi de la violence 
physique s’accompagne d’un combat politique pour obtenir l’appui de la population dans les zones 
d’opérations. En effet, les rapports entre les acteurs non étatiques et les populations civiles sont  
complexes et souvent définis par des variables fondées sur les besoins et les attentes des ANEV.

Le Caporal Montgomery du 12e escadron de campagne, 1er Régiment de Génie de combat, signale à un collègue  
tout en conservant une défense tous azimuts au cours de l’opération Timis Preem

Source : Caméra de combat
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LES ACTEURS NON ÉTATIQUES VIOLENTS ET LA CULTURE STRATÉGIQUE
Le paradigme de la culture stratégique constitue le meilleur moyen de compréhension des intentions  
des ANEV à l’égard des populations civiles, car il aide à élucider les préférences et les choix stratégiques  
de ces organisations. Une étude menée par l’US Defense Threat Reduction Agency (DTRA)/Advanced 
Systems and Concepts Office (ASCO) [Organisation de la Défense américaine chargée de la diminution  
de la menace/Bureau des systèmes et concepts de niveau avancé] définit comme suit la culture stratégique :

Croyances, hypothèses et comportements communs, découlant d’expériences communes et d’écrits  
ou de récits communs, qui façonnent l’identité collective et les rapports avec les autres groupes,  
et qui déterminent les buts appropriés et les moyens d’atteindre les objectifs de sécurité23.

Traditionnellement, cette définition a toujours été prise en compte dans l’étude du comportement des  
États dans le système international après que J. Snyder eut introduit le terme à la fin des années 197024.  
En raison des caractéristiques organisationnelles des ANEV, cette définition a permis de déceler les variables 
internes précises qui régissent le comportement affiché par ces organisations à l’égard des éléments en 
place, particulièrement l’État et la population civile. De l’avis de Colin Grey, la culture stratégique se veut 
« prescriptive sous certaines conditions » car elle devient un « guide vers l’action stratégique » au champ  
de bataille, « qui imprègne les combattants et leur organisation militaire »25. Il prévient aussi qu’« une 
nécessité stratégique adverse peut renverser ou totalement annihiler son influence26 », faisant clairement 
allusion à la rationalité des organisations stratégiques qui peuvent réagir aux changements de situation. 
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Figure 1 : Dynamique de la culture stratégique
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Néanmoins, il faut retenir que la culture stratégique demeure omniprésente, car elle doit transposer dans  
la réalité opérationnelle les intérêts et les croyances ultimes des acteurs.

Lorsqu’on étudie un ANEV, il est possible de déceler certains déterminants qui font partie de sa culture 
stratégique. James M. Smith avance que les traditions politiques, l’histoire et l’expérience, les croyances et les 
valeurs, la situation géospatiale, les textes classiques et les histoires, les ressources économiques et le concept 
de sécurité de l’ANEV sont tous des éléments qui contribuent à mettre en place la structure culturelle de cette 
organisation27. Par la suite, à mesure que ces déterminants façonnent la culture stratégique au sein de l’ANEV, 
ils contribuent à définir le processus de prise de décision et le mode d’acheminement de l’information. Étant 
donné la diversité des acteurs non étatiques armés, ces déterminants sont forcément hétérogènes, ce qui 
confère une culture stratégique unique à chaque ANEV. Quoi qu’il en soit, ces déterminants jouent le même 
rôle dans chaque organisation. Comme le fait remarquer Smith, les rapports entre les leaders et les membres, 
la perspective d’ensemble du groupe à l’égard de la situation en cours et, finalement, les mesures prises par  
le groupe sont fonction d’un processus dynamique séquentiel fondé sur la culture stratégique de l’ANEV28.

De même, les écrits ou les récits d’un ANEV constituent un autre aspect important qui permet de transposer 
la structure normative de sa culture stratégique en activités opérationnelles réelles dans lesquelles est engagée 
cette organisation armée. Selon Lawrence Freedman, les écrits ou les récits sont basés sur des « scénarios 
irréfutables qui peuvent expliquer des événements de façon convaincante et qui mènent à certaines 
conclusions29 ». De plus, il fait remarquer que les écrits ou les récits comme tels sont « stratégiques », car ils 
sont « construits à dessein » et renforcés par « des idées du moment qui, lorsqu’elles ne sont pas fondées sur 
des faits réels, cherchent à faire appel à l’émotion »30. Au bout du compte, les écrits ou les récits apparaissent 
comme des formules dogmatiques qui essaient de générer une certaine forme de réponse de la part du 
groupe cible de l’intérieur ou de l’extérieur de l’organisation. Toutefois, et de façon plus importante, les écrits 
ou les récits permettent à tout acteur stratégique de se situer par rapport aux autres, et de là, d’établir la façon 
dont il compte agir à leur endroit31. Tant les écrits ou les récits que les déterminants culturels enchâssés dans 
la culture stratégique de l’ANEV façonnent les attentes de ce dernier envers la population. Ils façonnent 
également les moyens d’action que cette organisation armée compte prendre pour produire les effets voulus 
sur la population. Dans certains cas, l’ANEV se sert des écrits ou des récits pour chercher à provoquer une 
réaction chez les civils. Le réseau al‑Qaïda par exemple a lancé des campagnes de propagande adaptées 
aux sous-populations du monde musulman subissant des tensions politiques32. Même si son but politique 
principal est de rallier l’ensemble des musulmans à sa cause, l’organisation tente d’influencer des segments 
précis de la population dont les doléances laissent croire qu’ils pourraient se montrer plus sensibles à  
sa démarche33. De même, les ANEV communistes peuvent adapter leurs écrits ou leurs récits  
aux revendications des classes ouvrières et des classes paysannes des populations locales34.

Finalement, lorsque l’on considère le rôle de la culture stratégique dans le comportement d’un ANEV,  
il devient tout aussi important d’examiner de quelle façon les leaders de l’organisation armée l’intègrent. 
Traditionnellement, les leaders d’un groupe armé fournissent les « directives stratégiques visant à briser  
les liens entre la population et le gouvernement » et à établir et à maintenir « la crédibilité du mouvement35 ». 
De plus, selon le point de vue de Colin Gray, face à « l’adversité stratégique », ce sont les leaders au sein 
d’un ANEV qui dictent le genre d’actions que le groupe doit accomplir36. Toutefois, la culture stratégique 
enracinée d’un acteur non étatique armé risque d’affecter la façon dont s’y prendront les leaders pour 
faire leurs choix et établir leurs préférences. Par exemple, E. P. Hollander note que les leaders reflètent un 
« rapport dialectique entre la culture stratégique et le comportement opérationnel37 ». Cette affirmation 
signifie que les élites d’un groupe entreprennent un processus de socialisation à l’intérieur duquel les écrits 
ou les récits dont elles s’inspirent peuvent les contraindre à adopter un comportement précis par la suite38. 
Dans une certaine mesure, des décisions ponctuelles prises par les leaders risquent peut‑être parfois de 
heurter la culture stratégique de la collectivité. Néanmoins, les leaders d’un ANEV sont des « utilisateurs 
stratégiques de la culture » qui ont le pouvoir d’influencer les discours culturels au sein de l’organisation  
et d’ainsi dicter son orientation générale39. En résumé, le comportement de l’ANEV envers la population 
civile et l’État sera façonné tant par la culture existante au sein de l’organisation que par l’orientation  
donnée par ses leaders.
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LA POPULATION CIVILE : ÉLÉMENT STRATÉGIQUE DE L’ESPACE DE COMBAT
Les populations locales constituent un facteur déterminant dans les conflits entre un État et un ANEV, 
car ce dernier doit pouvoir compter sur leur appui pour parvenir à imposer des changements politiques, 
économiques ou sociaux. L’ANEV se doit donc d’élaborer une doctrine qui lui permettra d’obtenir les effets 
escomptés auprès d’une population et, du coup, de satisfaire à ses visées stratégiques. Le Livre blanc de  
la Force aérienne des É.‑U. sur la guerre irrégulière explique clairement que l’appui de la population assure 
aux deux parties « la force morale ou physique, la liberté d’action » nécessaires et leur insuffle « la volonté 
d’agir »40. Ce document soutient de plus que « l’appui populaire détermine le camp qui remporte la faveur » 
dans la lutte opposant l’ANEV à l’État41. Effectivement, pour un ANEV, sa seule façon de survivre comme 
partie belligérante est d’être en mesure d’accéder aux ressources démographiques et de garder ce privilège.  
De même, John Nagl fait remarquer qu’en ce qui a trait aux ANEV engagés dans un conflit asymétrique,  
la population peut leur fournir un appui stratégique et tactique diversifié (« multidirectionnel »), par 
exemple « le soutien logistique, une base de recrutement, le renseignement, le couvert et la dissimulation »42. 
Certains des grands « philosophes de la guerre non conventionnelle » ont toujours soutenu que la population 
(et son appui) constituait la pierre d’assise de la victoire43. Mao Tsé‑Toung a d’ailleurs décrit la population 
civile comme une « muraille vraiment indestructible » et mentionné que « [l]es grandes sources de la guerre 
[contre l’État] ont leurs sources profondes dans les masses populaires »44. Ernesto « Che » Guevara a aussi 
mentionné que l’ANEV engagé dans une guérilla doit faire corps avec la population afin de pouvoir réussir  
et se garder de devenir comme ces bandes criminelles « condamnées à être neutralisées ou éliminées par  
la force publique45 ».

Cette grande confiance des ANEV dans la population a amené des érudits, tel Martin Van Creveld, à croire 
que les conflits de faible intensité constituent des guerres « non trinitaires » au sein desquelles s’amalgament 
« l’armée » et « la population » dans un même rôle46. Cependant, les ANEV demeurent des entités politiques 
distinctes autonomes qui, indépendamment de leur motivation, émergent dès qu’il y a « possibilité de conflit » 
au sein de la structure étatique47. Une bonne façon de décrire l’interaction entre un ANEV et la population  
est d’y référer comme à une relation pathogène à l’intérieur de laquelle cette organisation armée cherche  
à infiltrer et à influencer les communautés civiles dans leur zone d’opérations. Par exemple, David Kilcullen 
avance que dans des cas comme celui d’al‑Qaïda, il est possible de voir comment un ANEV cherche à 
« infecter » des endroits où la faiblesse de l’État est notable afin de lancer une opération « de contagion »  
qui lui permettrait de s’immiscer dans des endroits semblables et ainsi d’influencer un important segment de  
la population48. De plus, toujours selon Kilcullen, les endroits gouvernés par des institutions étatiques faibles 
ressemblent à des organismes malades qui peuvent être attaqués par une bactérie envahissante, c’est‑à‑dire 
dans ce cas‑ci l’ANEV49. En effet, les acteurs non étatiques armés apparaissent comme des entités virales  
qui cherchent à se préserver et à se répandre en exploitant ces ressources en capital humain que sont  
les communautés civiles. De la même façon, Troy Thomas et William Casebeer ont eu recours à la théorie 
des systèmes appliqués pour mieux expliquer « les transferts d’énergie » des ANEV dans leur environnement, 
particulièrement les populations civiles50. Selon ce paradigme, une organisation se compose de divers 
sous‑systèmes qui interagissent avec l’environnement en fonction des besoins généraux de cette organisation. 
Thomas et Casebeer ont souligné que les fonctions, telles que le soutien, la maintenance (entropie interne et 
culture), la cognition (aptitude à prendre une décision) et la conversion (actions tactiques), sont exécutées par 
des sous-systèmes de l’ANEV qui s’apparentent aux organes d’un organisme vivant51. Semblable à un système 
cardiorespiratoire, le sous‑système de soutien permet à l’ensemble du macro‑système, c’est‑à‑dire l’ANEV, 
de remplir ses autres fonctions, car il est chargé de trouver des recrues, des intervenants et des ressources 
logistiques provenant de la population civile dans la zone d’opérations52. On constate une fois de plus  
que la survie des ANEV est tributaire de la population.

UN MODÈLE D’ACTION NON CINÉTIQUE
Étant donné la valeur hautement stratégique de la population civile dans un conflit asymétrique, il s’avère 
impératif pour l’ANEV d’en retirer les profits recherchés. L’US Army-Marine Corps Counterinsurgency 
Manual mentionne quatre méthodes pouvant permettre à un ANEV de chercher à obtenir de l’appui : 
la persuasion, la cœrcition, l’incitation à la surréaction, l’utilisation de méthodes apolitiques (incitatifs 
économiques)53. Ces méthodes ne s’excluent pas l’une l’autre, car plusieurs ou la totalité d’entre elles  
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peuvent être appliquées ensemble selon les intérêts et la culture stratégique de l’ANEV. Plus important 
encore, si l’on s’attarde à la dichotomie des actions, ces méthodes d’obtention de l’appui populaire comportent 
des actions physiques et des actions non cinétiques qui, elles aussi, peuvent jouer un rôle complémentaire 
entre elles. Par exemple, des écrits ou des récits idéologiques et des attaques cinétiques contre les forces  
de sécurité d’un État peuvent servir de moyens de persuasion auprès d’une population cible, selon  
les caractéristiques du conflit en cause54. Toutefois, l’action non cinétique est le plus important aspect de  
la guerre irrégulière, car sans qu’il soit nécessaire de bénéficier de l’élan des actions physiques, cette action 
peut produire des « effets » qui se traduisent rapidement « en appui » de la part de la population civile55.  
En d’autres mots, c’est le moyen dont se sert l’ANEV dans sa quête des valeurs normatives collectives  
de la population en vue de les adapter à ses intérêts stratégiques.

Hurley et un collectif d’auteurs avancent que les actions non cinétiques peuvent prendre diverses formes,  
par exemple la communication directe, la communication indirecte et ce que l’on appelle la « voix des 
actions », qui varient toutes selon la doctrine de l’ANEV et les attentes de la population56. En premier  
lieu, la communication directe désigne toute forme d’interaction directe possible entre les agents ou  
les combattants de l’ANEV et la population. Par exemple, dans ses Trois règles et huit remarques,  
Mao établissait clairement que les insurgés communistes chinois s’étaient bien comportés à l’égard  
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des civils et ajoutait de fait que « l’armée populaire » était bien « l’armée du peuple »57. De même,  
Mao appliquait des cadres idéologiques qui endoctrinaient les paysans afin d’influencer directement  
la population par des moyens non cinétiques58. En deuxième lieu, la communication indirecte désigne toute 
information ou propagande rendue accessible aux populations cibles par l’ANEV sans la présence nécessaire 
d’une personne en chair et en os (par exemple, au moyen des sites web, de la presse écrite ou des radios 
clandestines). Les insurgés iraquiens constituent un bon exemple d’un ANEV qui a été en mesure de se 
servir à bon escient d’Internet à la fois comme « sanctuaire virtuel » lui permettant de diffuser la propagande 
djihadiste et comme moyen de faciliter la conversion de possibles insurgés et de bénéficier d’un soutien 
économique59. Finalement, en troisième lieu, la « voix des actions » représente les interventions physiques  
de nature non violente qui prennent la forme de biens ou services publics comme des infrastructures  
ou des soins de santé, ce qui ne manque pas d’attirer la sympathie de la population à l’égard d’un ANEV60.  
Par exemple, le Hezbollah et le Hamas sont parvenus à obtenir le soutien de la population civile locale en 
lui procurant des biens ou services publics que les gouvernements locaux avaient négligé d’offrir ou qu’ils ne 
parvenaient plus à offrir61. À long terme, la combinaison de l’une et l’autre de ces démarches tactiques permet 
de conceptualiser les caractéristiques fondamentales de la doctrine non cinétique appliquée par un ANEV.

Il demeure quand même important de se rappeler le rôle de la culture stratégique dans le façonnement  
des choix et des préférences de l’ANEV, qui se matérialisent à la fin en des activités opérationnelles  
(sur le terrain). De plus, la culture de l’ANEV définit la position de ce dernier envers la population, ce qui 
donne par le fait même des indications sur la façon d’interagir avec elle. Plus précisément, étant donné  
que les déterminants culturels de cette organisation armée, tels les écrits ou les récits, les mythes et  
les idéologies, dévoilent une « théorie » sur la façon d’atteindre la victoire, ils établissent par le fait même 
la façon d’influencer la population et permettent d’élaborer une doctrine régissant l’action non cinétique 
envers elle62. Les leaders de l’ANEV peuvent fournir d’autres déterminants qui continueront de mouler une 
doctrine non cinétique déjà en place. De plus, la population civile qui habite dans la zone des opérations 
de cette organisation armée possède des caractéristiques hétérogènes, car elle peut être répartie selon des 
considérations tribales, socio-économiques, religieuses ou ethniques, ce qui peut influencer le comportement 
de l’ANEV envers certains segments de la population63. Il va sans dire qu’à titre d’acteur rationnel, l’ANEV 
risque plus de s’intéresser à des sous‑groupes enclins à être influencés par sa stratégie non cinétique. Au 
bout du compte, les croyances et les attentes de cette organisation armée face à la population agiront sur 
le processus cognitif qui transpose cette structure normative en des actions opérationnelles. Le rapport 
dialectique entre la structure normative de l’ANEV et ses leaders permettra de déterminer la stratégie  
non cinétique qui saura influencer efficacement la population tout en demeurant conforme aux dogmes 
culturel et politique de l’organisation. De plus, les effets attendus de la doctrine non cinétique doivent  
servir de compléments à l’emploi de la violence par l’organisation et à ses objectifs stratégiques globaux. 

UNE ÉTUDE DE CAS CONTEMPORAINE : LES TALIBANS
Les talibans sont un ANEV qui a évolué avec le temps. D’abord une organisation marginale radicale, 
elle est devenue, par ses insurrections, tristement célèbre dans l’environnement de sécurité international 
d’aujourd’hui. Après que les Soviétiques eurent quitté l’Afghanistan en 1989, les moudjahidines victorieux  
ne se sont jamais constitués en un mouvement solidaire. Ils sont plutôt demeurés profondément divisés,  
les uns et les autres fidèles à leur tribu, à leur ethnie et à leur politique. Par la suite, ce manque de consensus 
parmi les divers groupes de résistants a fait en sorte que le gouvernement provisoire nouvellement établi 
est devenu pratiquement inexistant, ayant ainsi pour effet de créer un vide de pouvoir, que les divers leaders 
moudjahidines se sont employés à combler par la rivalité64. Ces seigneurs de guerre se sont effectivement 
affrontés violemment pour le contrôle des régions qui de leur point de vue appartenaient par tradition à leur 
tribu ou à leur groupe ethnique65. En outre, les plus puissants ont cherché à prendre le contrôle de Kaboul et 
du gouvernement provisoire dans le but de faire une démonstration de force66. Résultat, le paysage politique 
afghan a fini par ressembler davantage à une société féodale médiévale qu’à un État westphalien moderne67. 
Au cours de cette période, l’Arabie saoudite a beaucoup investi dans la région afghano‑pakistanaise en y 
faisant construire des madrasa, dans le but de répandre la version wahhabite puritaine de l’islam au sein 
des communautés tribales locales68. Cette éducation gratuite sur place offerte dans ces écoles religieuse est 
devenue très populaire auprès des réfugiés afghans vivant dans les zones limitrophes du côté pakistanais  
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de la frontière, qui avaient fui leur pays lors de l’invasion soviétique et de la guerre civile, toujours en cours, 
qui en avait résulté69. C’est à cette époque que les talibans (mot qui signifie littéralement « étudiants ») se sont 
implantés comme mouvement islamiste radical alliant le radicalisme wahhabite et les croyances deobandi 
traditionnelles sud‑asiatiques70. Entre 1994 et 1996, sous les auspices de l’ISI (la Direction du renseignement 
inter‑services du Pakistan) qui se montrait agacée de la situation en Afghanistan, les militants talibans se 
sont emparés du pouvoir dans leur pays natal à une rapidité qui a surpris de nombreux observateurs71. Au 
début, sous les ordres du mollah Mohammed Omar, cet ANEV a bénéficié d’un appui populaire considérable 
pour mettre fin à la violence et à la corruption imputables aux seigneurs de guerre72. Toutefois, cette vague 
d’optimisme s’est vite transformée en une vague de peur en raison de l’interprétation rigoureuse et de 
l’application rigide de la loi islamique par les talibans73.

En 1998, les talibans avaient la main mise sur 80 p. 100 du pays, créant un État de facto uniquement reconnu 
par le Pakistan, l’Arabie saoudite et les Émirats arabes unis. Seule une petite partie du pays relevait toujours 
de l’Alliance du Nord, une fragile coalition de seigneurs de guerre non pachtounes (principalement des 
Hazaras, des Tadjiks et des Turkmènes). Néanmoins, le statut politique des talibans allait de nouveau changer 
en 2001 lorsqu’une coalition menée par les États‑Unis déclencha l’Op Enduring Freedom et l’Op Anaconda  
en réponse aux attentats d’al‑Qaïda du 11 septembre74. À peine 102 jours après les attaques terroristes à 
New York, le régime taliban était mis à genoux par les Américains et les forces alliées75. De 2002 jusqu’à 
aujourd’hui, les talibans ont recommencé à faire parler d’eux en s’adonnant à des combats d’insurrection 
tant contre les forces de l’OTAN déployées à la grandeur de l’Afghanistan que contre le gouvernement de 
l’Afghanistan nouvellement établi, que cet ANEV considère illégitime76. Les talibans auront dû effectivement 
se regrouper et se réorganiser afin de pouvoir mener une guerre irrégulière de plus en plus intense contre 
le nouvel ordre politique afghan77. David Kilcullen soutient que les talibans constituent actuellement une 
« coalition d’insurgés [composée] d’alliances de circonstance disparates à des fins tactiques78 ». En date 
d’aujourd’hui, les factions majeures de ce groupe élargi de talibans sont les suivantes : la shura Quetta 
(conseil suprême des talibans afghans) qui comprend essentiellement des leaders du régime taliban des 
années 1990 menés par le mollah Omar, le Tehrik e‑Taliban Pakistan (aussi appelé mouvement des talibans 
pakistanais), de plus petits mouvements tels Lashkar-e-Tayyiba (LeT), Hizb-i-Islami Gulbuddin (HiG), 
Tehrik-e-Nifaz-e-Shariat-e-Mohammadi (TNSM), ainsi que des éléments survivants d’al‑Qaïda79. La présente 
partie de ce texte va maintenant porter sur la façon dont l’organisation talibane actuelle a réussi à développer 
une culture stratégique globale qui a contribué à façonner sa stratégie d’action non cinétique. 

LES DÉTERMINANTS CULTURELS COMME FACTEURS DE COHÉSION DANS UN SYSTÈME DÉCENTRALISÉ
Étant donné que les talibans constituent une association d’insurgés, ils peuvent donner l’impression que 
leur organisation d’ANEV est quelque peu chaotique, sans structures de commandement centrales efficaces. 
Toutefois, selon Antonio Giustozzi, la shura Quetta a réussi entre 2002 et 2006 à récupérer les petits groupes 
d’insurgés, à les réintégrer dans la grande structure talibane et, du coup, à mieux les contrôler80. La seule 
exception aura été le HiG qui, en 2004, s’en est pris violemment aux talibans, et qui depuis 2010 a entrepris 
des négociations de paix avec Kaboul81. Malgré tout, les talibans et leurs mouvements affiliés demeurent  
le principal ANEV à faire sentir sa présence dans tout l’Afghanistan. Shahid Afsar, Chris Samples et Thomas 
Wood affirment que les talibans constituent un réseau de franchises au sein duquel une « cellule talibane 
locale » reçoit la reconnaissance de l’état‑major principal (la shura Quetta) lorsqu’elle lui assure « soutien 
et coopération »82. La franchise locale appuie donc la stratégie globale des talibans tout en conservant sa 
liberté d’action, ce qui lui permet d’exploiter les « loyautés tribales » ou les autres structures socioculturelles 
de sa zone d’opérations83. Pour pouvoir continuer d’orchestrer la stratégie globale de l’organisation, la shura 
centrale nomme six commandants régionaux dont la responsabilité est de s’assurer que les « cellules talibanes 
locales » agissent conformément aux intérêts des leaders tout en leur accordant une certaine souplesse dans 
la façon dont elles désirent s’organiser et dans le choix de leurs tactiques84. À vrai dire, ces commandants 
régionaux sont chargés de faire en sorte que les directives centrales de la shura soient interprétées comme  
des fatwas (des décrets religieux), que les leaders des cellules locales se doivent de respecter dans  
le contexte de la situation opérationnelle qui les occupe85.



Compte tenu de la grande étendue géographique 
de la région couverte par chaque commandement 
régional, il devient essentiel pour les leaders 
talibans d’utiliser les déterminants culturels 
(c’est‑à‑dire les fatwas) comme outils de 
commandement et de contrôle leur permettant 
d’établir l’orientation stratégique générale  
de l’organisation. Par exemple, depuis que  
les talibans sont passés d’un régime vertical  
à une organisation horizontale, le mollah  
M. Omar a cessé de dicter des ordres opérationnels 
directs pour se concentrer sur l’acheminement de 
« messages d’encouragement » aux commandants 
sur le terrain, à titre de directives stratégiques86. 
Toutefois, les leaders ont aussi mis en place des 
mécanismes de contrôle plus rigoureux, par 
exemple le Laheya, un guide sur le comportement 
et la discipline attendus des talibans87. Dans une 
certaine mesure, ce code de conduite ressemble  
un peu aux Trois règles et huit remarques de Mao, 
car il cherche à récolter l’appui populaire par  
des interactions positives entre les insurgés  
et la population locale. Parmi les points saillants du 
Laheya, trois thèmes principaux ressortent : 
l’importance donnée au commandant local  
et à la chaîne de commandement; l’interdiction  
de harceler ou de maltraiter les civils, et  
la consultation des commandants locaux, du 
Conseil des ulémas (conseil d’ecclésiastiques) ou 
des aînés des tribus pour la résolution de 
problèmes entre les cellules locales et la population 
civile88. Giustozzi mentionne de plus que, selon 
l’information disponible, les talibans de tout  
le pays semblent se conformer à ce code de 
conduite, ce qui témoigne du bon fonctionnement 
de la structure de commandement et de contrôle 
entre la shura Quetta et les cellules talibanes 
locales89. Avec le recours à des écrits ou à des récits 
et à des documents du genre, les leaders centraux 
des talibans sont en mesure de s’assurer que  
les cellules locales font partie de l’effort principal de 
l’organisation sans égard à leur décentralisation. 
Tant Kilcullen que Giustozzi notent que l’aptitude 
des talibans locaux à pouvoir fonctionner sans 
appui de la structure centrale est devenue l’un de 
leurs points forts dans leur combat contre les forces 
de l’OTAN et du gouvernement afghan, car toute 
opération de contre‑insurrection doit s’attarder  
au modus operandi particulier de chaque cellule90.

De même, Afsar et un collectif d’auteurs 
soutiennent que la stratégie globale des talibans  
est divisée en quatre étapes séquentielles. Tout 
d’abord, les talibans chercheront à mobiliser  
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la population religieuse en Afghanistan et dans les États voisins; ensuite, ils rallieront les tribus pachtounes 
par des actions idéologiques contre le gouvernement de Kaboul; puis s’ensuivra la perte de confiance de  
la population dans le gouvernement, assurant ainsi la légitimité du mouvement; finalement, ils rétabliront  
un émirat islamique composé de l’Afghanistan actuel et du Pakistan91. En principe, ce schème stratégique 
épouse une structure de guerre irrégulière classique selon laquelle la victoire ne peut être atteinte que par 
l’appui graduel de la population. Seth G. Jones avance pour sa part que la stratégie globale adoptée par  
les talibans permet à chaque cellule locale de développer ses propres réseaux de logistique et de soutien, 
adaptés aux caractéristiques de la population locale92. Dans une certaine mesure, cette notion exporte  
le modèle systémique d’ANEV de Thomas et Casebeer, d’abord fondé sur un acteur central (les talibans),  
à des franchises (les cellules individuelles) responsables du développement de leurs propres sous-systèmes. 
Cette approche a manifestement aidé les talibans à reprendre du pouvoir dans un espace de combat 
extrêmement hétérogène. À titre d’exemple, certains observateurs ont d’abord laissé entendre que les talibans 
favorisaient par tradition la tribu pachtoune des Ghilzaï, dont la région d’appartenance est la province 
de Kandahar. C’est également à cette tribu qu’appartient le mollah M. Omar93. Même quelques membres 
des forces des É.‑U. et de l’OTAN sont allés jusqu’à étiqueter les talibans comme des « insurgés ghilzaï94 ». 
Néanmoins, comme l’a fait valoir Giustozzi, les talibans « ne voulaient pas être perçus comme des disciples 
d’une tribu ou d’une communauté particulière », car ils aspiraient à étendre leurs tentacules dans tout 
l’Afghanistan95. De fait, la majorité des membres de la shura Quetta proviennent actuellement de tribus  
non ghilzaï (principalement des tribus durrani et karlanri), ce qui montre que l’organisation décentralisée 
des talibans se veut davantage inclusive dans son idéologie qu’exclusive dans son ethnicité96. Qui plus est, 
les franchises talibanes ont réussi à obtenir le soutien de communautés qui appartiennent à d’autres groupes 
ethniques, par exemple les cellules pro-talibans composées principalement de Hazaras et de Tadjiks dans 
le nord du pays97. Cet état de fait montre clairement qu’avec un système décentralisé, les talibans sont en 
mesure de compter sur des commandants locaux originaires de la zone d’opérations où ils se trouvent,  
et que l’organisation peut donc exploiter les dynamiques culturelles en place, indépendamment de  
la géographie humaine des régions.

LA DOCTRINE NON CINÉTIQUE : LES MOLLAHS ET L’ÉMIRAT FANTÔME
Ce système décentralisé mis en place par les talibans aura contribué à répandre cette idée d’une doctrine 
non cinétique jusqu’à en imprégner la façon dont les commandants talibans locaux appliquent, dans leurs 
actions opérationnelles, les lignes directrices communiquées par la shura principale. Les leaders centraux 
de l’organisation s’attendent à ce que chaque cellule agisse selon la disposition de la population à l’égard 
de cette dernière, mais l’organisation doit quant à elle s’employer à faire preuve de persuasion ou à utiliser 
la contrainte. Pendant que les commandants de cellule doivent avoir recours à des tactiques individuelles 
adaptées à la population cible, l’organisation talibane dans son ensemble semble pratiquer de semblables 
actions non cinétiques directes et indirectes dans toutes les régions de l’Afghanistan où elle joue un 
rôle. David Kilcullen note que les talibans ont lancé dans tout le sud de l’Afghanistan une campagne de 
propagande qui repose sur cinq slogans non compliqués : « Notre parti : le parti taliban »; « Notre peuple  
et nation : les Pachtounes »; « Notre économie : le pavot »; « Notre constitution : la charia » et « Notre forme 
de gouvernement : l’émirat »98. En principe, ces « cris de ralliement » ont pour objet d’amener à former un 
front uni les groupes sociaux qui politiquement seraient censés combattre les uns contre les autres (p. ex., 
les aînés des tribus contre les islamistes contre les producteurs de pavot)99. Sans contredit, cette approche 
permet aussi aux commandants de cellule locale de se concentrer sur les tactiques non cinétiques qui visent 
les intérêts des principaux acteurs régionaux, tels les producteurs de pavot dans la partie sud du Helmand, 
les islamistes à Kandahar et les patriarches tribaux à Zaboul. De plus, cette approche de grande portée, mais 
néanmoins efficace, a facilité la mise en place de réseaux de soutien par les talibans, comme le mentionnait 
un rapport de la Direction nationale afghane de la sécurité :

[L’utilisation par les talibans] de techniques de recrutement durant l’étape en cours se raffine.  
Ils sollicitent les tribus, les sous‑tribus et les communautés dans les villages. Ils souhaitent  
les voir se dissocier du gouvernement et ils incitent la population à appuyer la djihad  
contre les Américains et le gouvernement, qu’ils considèrent infidèle100.
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Cependant, au niveau de la cellule tactique, il est possible de constater que les méthodes employées par  
les commandants talibans locaux peuvent varier d’un district à l’autre. Ainsi, la doctrine non cinétique 
s’exprime par des tactiques tant directes qu’indirectes, qui, selon Tim Foxley, semblent avoir été pensées  
par diverses sources de commandement, ce qui illustrerait à nouveau la structure décentralisée des talibans.

En réalité, les talibans peuvent agir de moult façons au moyen d’opérations psychologiques (OPSPSY)  
ciblant des groupes spécifiques dans une variété d’environnements opérationnels en Afghanistan. En ce 
qui a trait aux actions non cinétiques indirectes, les talibans ont appris que la technologie des multimédias 
peut « servir la cause » à la lumière de son utilité pour les insurgés en Iraq101. Par exemple, les Talibans ont 
distribué des milliers de DVD et de vidéos-CD à Kaboul, à Kandahar et dans d’autres villes importantes.  
Ces disques contenaient des images d’opérations réussies des talibans, des discours de mollahs sur le « conflit 
intrinsèque » entre l’islam et l’Occident, et d’autres enregistrements montrant des djihadistes de toutes  
les parties du monde musulman102. Il est connu que ce sont des sympathisants de la shura Quetta qui 
ont fait ces disques, car ils sont en mesure de diffuser de la propagande dans les endroits contrôlés par 
le gouvernement ou l’OTAN, p. ex. dans des centres urbains importants. Les talibans essaient également 
d’atteindre les populations protégées en mettant sur pied des stations radios clandestines (p. ex., La voix 
de la charia) et des sites web clandestins (p. ex., www.alemarah.org), qui peuvent atteindre des auditoires 
partout dans chaque région]103. Les talibans sont également devenus habiles à se servir des médias officiels, 
telles les agences de presse régionales et internationales, pour faire de l’autopromotion visant à attirer de 
nouvelles recrues ou à recueillir l’appui populaire104. Selon Jason Motlagh, ce sont les talibans qui exercent 
le plus d’influence auprès de la population, car le gouvernement de l’Afghanistan a été très lent à développer 
une stratégie de contre-propagande qui pourrait neutraliser les efforts des insurgés dans le domaine des 
médias105. Toutefois, Foxley prétend plutôt que la force de la doctrine non cinétique des talibans repose 
vraiment sur leurs tactiques d’action directe, car la plupart des Afghans ne possèdent pas de téléviseurs,  
de radios ni de PC qui pourraient leur permettre d’avoir accès à la propagande médiatique des insurgés106.

L’étude des activités non cinétiques directes auxquelles se livrent les commandants de cellule talibane locale 
démontre à l’évidence que l’utilisation de méthodes persuasives et cœrcitives est intimement liée au contexte 
culturel tant de la cellule que de la population locale en cause. Par exemple, Kilcullen fait remarquer que  
les aînés de la tribu mahsoud à la frontière afghano-pakistanaise, en raison des loyautés tribales qui existent 
entre eux et les commandants talibans, incitent certains de leurs jeunes à combattre avec les talibans et à 
appuyer ces derniers107. De plus, les commandants talibans peuvent recourir à des moyens économiques 
pour encourager les civils locaux à joindre leurs rangs ou à les appuyer, surtout si ces civils ne semblent 
pas de prime abord éprouver de sympathie politique particulière pour les talibans. Ces individus peuvent 
travailler par exemple comme insurgés à « temps partiel » rémunérés par les talibans en fonction des tâches 
de combat spécifiques qu’ils accomplissent, ou comme le mentionne Kilcullen, certains peuvent se joindre 
temporairement aux talibans, devenant ainsi des « guérilléros par accident », en raison du manque de 
possibilités d’emploi dans leurs communautés108. Les insurgés peuvent aussi proposer leurs services auprès 
de civils désireux d’exercer leur badal (revanche dans le code d’honneur pachtoune) suite à des dommages 
collatéraux résultant de missions de l’OTAN ou suite à des intrusions forcées dans leurs propriétés ou leurs 
domiciles109. De même, il peut arriver qu’un commandant local, désireux de rallier la population à sa cause, 
s’efforce de séduire celle-ci en lui communiquant de l’information sur une embuscade ou une attaque à venir 
contre les forces de l’OTAN ou du gouvernement, afin d’éviter des dommages collatéraux aux citoyens locaux 
et de montrer sa bonne volonté à leur endroit110. Cependant, il importe de préciser que dans de nombreux 
districts les conditions culturelles ne sont pas toujours favorables aux talibans, ce qui oblige les commandants 
locaux à exercer des moyens cœrcitifs envers la population.

L’un des types d’actions non cinétiques cœrcitives les plus répandus chez les talibans est l’affichage  
de shabnamahs (lettres de nuit) dans les communautés locales, qui a été décrit comme une méthode  
efficace de « contrôle de la population111 ». Sur le plan historique, ces lettres servaient d’instruments  
littéraires pour les « figures religieuses, les djihadistes et les rebelles [afghans] cherchant à inciter  
la population [à s’opposer] à l’autorité et aux règlements de l’État »; elles étaient très populaires durant  
les guerres contre la monarchie afghane et l’invasion soviétique112. Aujourd’hui, les insurgés talibans s’en 
servent pour « donner des instructions [aux citoyens] et les intimider »; ils exposent les civils au message 
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de l’organisation tout en dictant le comportement attendu de ces derniers (c’est‑à‑dire, surtout, de ne pas 
coopérer avec les forces de l’OTAN ou du gouvernement)113. Les personnes qui ne se conforment pas aux 
instructions sont considérées comme « collaborateurs114 » et courent le risque d’être battues en public ou 
assassinées. Les mollahs pro-talibans servent également fréquemment d’arme culturelle, car ils sont très 
influents dans la société afghane. Par le passé, les mollahs étaient engagés par les maliks (chefs de tribu) 
comme guides spirituels au service de la communauté; cependant, après la mise en place des madrasa 
salafistes, les mollahs sont devenus des leaders locaux qui mènent un combat politique contre leurs anciens 
protecteurs115. Plus important encore, étant donné que la plupart des shuras en vue sont composées de 
mollahs, les talibans se servent d’eux pour mettre sur pied des réseaux de soutien, car une vaste majorité 
d’ecclésiastiques dans les zones rurales entretiennent des liens avec les insurgés116. Les mollahs pro-talibans 
locaux sont donc en mesure de faire pression sur la population en prêchant contre l’appui au « gouvernement 
corrompu de Kaboul » ou contre quoi que ce soit susceptible de nuire aux efforts des talibans117.

Au bout du compte, le plus grand succès de la stratégie non cinétique des talibans aura été de mettre en 
place des institutions gouvernementales parallèles dans 18 districts où la présence de troupes de l’OTAN 
ou de représentants du gouvernement de l’Afghanistan s’avère négligeable118. Ces institutions consistent 
principalement en des tribunaux de la charia au sein desquels les commandants locaux font office de juge  
ou s’emploient à résoudre des conflits pour les communautés locales119. Ces « tribunaux parallèles »  
exercent une influence nocive car ils amènent la population civile à croire que les talibans possèdent une 
autorité morale et légitime supérieure à celle du gouvernement afghan et même à celle des structures 
tribales traditionnelles. Dans certains cas, les talibans ont aussi cherché à offrir des services de santé et 
d’éducation (après avoir détruit des cliniques et des écoles financées par le gouvernement); cependant, étant 
donné qu’ils sont offerts dans la clandestinité, les citoyens en sont parfois privés en raison des interventions 
gouvernementales ou des forces étrangères120. Certes, l’action non cinétique décentralisée des talibans leur 
aura permis d’influencer une grande partie de la population hétérogène de l’Afghanistan. Toutefois,  
la puissance stratégique conférée par cette structure organisationnelle pourrait aussi constituer la principale 
faiblesse de cette organisation. Les contradictions observables entre les divers commandants talibans locaux 
pourraient entraver toute action décisive susceptible d’être entreprise contre le gouvernement afghan ou 
l’OTAN. De plus, les opérations COIN en cours en Afghanistan pourraient permettre d’exploiter cette 
incohérence possible parmi les cellules talibanes au sein d’un commandement régional et ainsi  
diminuer l’influence de ces dernières sur les populations locales.

CONCLUSION
En résumé, la grande place qui revient à l’élément humain au cœur des conflits irréguliers oblige 
impérativement les ANEV à élaborer des stratégies non cinétiques ayant pour objet d’influencer les 
populations civiles en leur faveur. Ils doivent, pour y parvenir, s’appuyer principalement sur leur culture 
stratégique, qui sert au bout du compte de guide opérationnel. Les éléments culturels internes tels que 
l’histoire, l’idéologie, les écrits ou les récits, les croyances, constituent le fondement théorique qui éclaire  
les ANEV sur la façon de parvenir à la victoire contre l’État ou d’autres ANEV hostiles. De plus, cette même 
culture stratégique permet aux ANEV de se situer par rapport aux populations civiles visées et de définir 
leurs attentes à l’endroit de ces dernières. En conséquence, l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies  
non cinétiques constituent un processus qui découle strictement de l’approche suivie par un acteur non 
étatique armé dans sa quête de la victoire; ces stratégies s’avèrent nécessaires pour insuffler à sa campagne  
de violence physique une certaine signification politique, sociale ou économique qui la rend acceptable  
aux yeux des masses populaires. Dans une guerre irrégulière, la violence physique et l’action non  
cinétique sont fondamentalement complémentaires et interdépendantes.

Comme il a été démontré tout au long de cet article, les stratégies déployées sont tout aussi variées que  
les groupes qui les utilisent, en raison de l’hétérogénéité des populations cibles. Malgré tout, à la lumière  
des études de cas examinées, deux thèmes communs se dégagent de la démarche des ANEV visant à rallier 
les populations civiles. Ces thèmes sont reliés aux dichotomies suivantes : persuasion c. cœrcition et  
action directe c. action indirecte. Pour un acteur non étatique armé qui cherche à écarter l’État de sa  
zone d’opérations, l’utilisation combinée de tactiques de persuasion et de cœrcition facilite l’érosion  
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de la présence gouvernementale dans les communautés civiles cibles. Par la persuasion, l’ANEV est en 
mesure d’obtenir l’appui populaire, tandis que par la cœrcition, la population commence à perdre confiance 
dans les autorités publiques et considère donc l’ANEV armé comme le principal agent de l’ordre social. Dans  
le système décentralisé des talibans, les commandants locaux cherchent soit à persuader soit à contraindre  
les populations au niveau des districts, selon ce qu’elles pensent de la situation face aux insurgés, face aux 
forces du gouvernement afghan ou de l’OTAN ou face à la FIAS (Force internationale d’assistance à  
la sécurité).

Finalement, il vaut la peine de mentionner à quel point les ANEV sont en mesure d’utiliser des stratégies non 
cinétiques pour exploiter des situations de tension sociale vécues par des populations civiles. Les doléances 
exprimées par ces dernières, ayant trait par exemple au manque de possibilités économiques, à l’oppression 
politique ou à l’inaptitude de l’État à offrir ses services, offrent un créneau aux ANEV qui peuvent ainsi 
adapter leurs stratégies non cinétiques à la situation. De même, un ANEV peut décider d’utiliser des éléments 
culturels, telles la mythologie, la religion ou les croyances locales, comme moyens d’atteindre la population, 
qui, il importe de le souligner à nouveau, peut être mise à contribution pour obtenir l’appui et l’acceptation 
de la part du groupe cible. Les forces COIN doivent quant à elles savoir qu’il leur incombe d’élaborer des 
stratégies en mesure de contrer tout type d’exploitation politique, économique ou culturelle d’un événement 
par des ANEV. De plus, ces mesures d’interdiction doivent permettre une souplesse d’action, car toute force 
COIN doit être prête non seulement à déceler précisément les éléments susceptibles d’être exploités  
par des acteurs non étatiques, mais aussi à employer une vaste gamme de moyens militaires, politiques  
et civils qui peuvent permettre de créer une barrière efficace entre l’ANEV et la population civile. 
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Le Caporal Joseph Moon, membre du génie du groupement 

tactique du 1er Bataillon, Royal Canadian Regiment, 

s’apprête à effectuer une explosion contrôlée pour enlever 

une rangée d’arbres qui est soupçonnée d’être une zone 

d’étape des insurgés et qui limite l’observation

Source : Caméra de combat



OBÉIR N’EST PAS TOUT :
Comment prendre des décisions éthiques

M. J. Peter Bradley, Ph. D.

Je m’entretenais récemment avec un officier supérieur de l’Armée de terre au sujet d’une formation en éthique 
à l’intention des soldats. Lorsque j’ai avancé que les soldats devraient recevoir une formation sur la façon  
de prendre des décisions éthiques, il m’a répondu que ce n’était pas nécessaire : « Les soldats n’ont qu’à 
suivre les ordres ». J’ai été surpris de sa position, puis je me suis demandé si d’autres membres du personnel 
militaire partageaient son point de vue. J’en suis finalement venu à analyser mes propres convictions  
et à rédiger le présent article sur les raisons pour lesquelles le personnel militaire subalterne devrait  
effectivement recevoir une formation sur la prise de décisions éthiques.

Lorsque des personnes prennent position sur un sujet précis, il leur arrive de ne pas tenir compte des 
divergences d’opinion. Avec ce postulat en tête, j’ai entrepris mon analyse en cherchant des objections 
possibles à l’idée d’offrir aux soldats une formation sur la prise de décisions éthiques. J’en ai trouvé quatre.  
La première, les soldats n’ont pas besoin de recevoir cette formation, car prendre des décisions ne fait pas 
partie de leur travail. La deuxième, les soldats canadiens ont déjà le sens de l’éthique et n’ont pas besoin d’en 
savoir davantage sur la question. La troisième, l’éthique ne s’enseigne pas. La quatrième, les ordonnances 
et les règlements renferment toutes les directives nécessaires pour permettre aux soldats de bien accomplir 
leurs tâches. Dans les paragraphes qui suivent, je vais m’employer à réfuter chacune de ces objections et à 
faire la démonstration des raisons pour lesquelles le personnel militaire devrait recevoir de la formation  
sur la prise de décisions éthiques. Je terminerai par la présentation des grandes lignes d’un bref cours 
d’éthique militaire.

PARTIE UN : POURQUOI OFFRIR AUX SOLDATS UNE FORMATION SUR LA PRISE DE DÉCISIONS ÉTHIQUES?

La prise de décisions éthiques fait-elle partie du rôle du soldat?
La première objection possible à l’idée d’offrir aux soldats une formation sur la prise de décisions éthiques 
pourrait être qu’ils n’ont pas besoin de cette compétence dans leur travail. Les tenants de cette position 
pourraient avancer que les soldats sont des hommes et des femmes d’action, et que l’analyse éthique demeure 
le lot des personnes davantage intéressées à parler qu’à agir. Ce point de vue, dans la mesure où il existe, ne 
tient pas compte de la fréquence à laquelle peuvent surgir des problèmes d’éthique dans la vie militaire et  
des conséquences désastreuses qui résultent de prises de décisions non éthiques. Ce point de vue ne prend 
pas non plus en considération le fait que les professionnels militaires, même subalternes, doivent être 
capables de prendre des décisions éthiques1. Je vais m’attarder à chacun de ces points.

En premier lieu, il existe de nombreux dilemmes dans la vie militaire qui exigent des individus qu’ils 
prennent des décisions éthiques. Avant d’aller plus loin, je désire cependant expliquer ce que j’entends par 
l’expression « décision éthique ». J’emploie cette expression dans deux sens. D’abord, une décision éthique 
suppose que les choix qui s’offrent au décideur ont des conséquences sur le plan de l’éthique. Si les choix à  
la disposition de ce dernier peuvent nuire ou profiter à des personnes (les parties prenantes), alors la décision 
a des répercussions éthiques. Il est clair que la plupart des décisions prises par des soldats dans le cours  
des opérations comportent cette possibilité de nuire ou de profiter à quelqu’un (par ex. les subordonnés,  
les pairs, les non‑combattants, l’ennemi); elles ont donc des répercussions éthiques. Dans le présent article, 
ces décisions sont dites « éthiques ». Ensuite, une décision éthique se distingue d’une décision non éthique en 
ce qu’elle doit être fondée sur des résultats, des obligations et des motifs pertinents. Si le décideur choisit une 
option qui : (a) entraîne des répercussions morales, (b) répond aux obligations morales et professionnelles 
des parties prenantes et (c) émane de motifs moraux plutôt que d’intérêts propres ou d’autres influences  
non morales, il ou elle prend alors une décision éthique.

Source : Caméra de combat
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En deuxième lieu, la prise malhabile de décisions ayant des répercussions éthiques et les choix non 
éthiques peuvent porter préjudice à de nombreux niveaux. Tel qu’il est mentionné dans la politique du 
Chef d’état‑major de l’Armée de terre sur l’éthique au sein de l’armée, des actions contraires à l’éthique de 
la part des soldats peuvent affaiblir le soutien du public à l’égard des opérations militaires2, ce qui constitue 
stratégiquement un dur coup à la force militaire de tout pays démocratique. Sur le plan tactique, un 
comportement non éthique peut heurter tant les parties prenantes touchées par la décision que le décideur 
lui‑même. La violence inhérente aux opérations militaires fait en sorte que les choix non éthiques des  
soldats peuvent causer du tort aux personnes qui les entourent. Les conséquences pour le décideur peuvent 
inclure des mesures disciplinaires si les actions non éthiques sont en même temps des actions illégales.  
Le décideur peut aussi éprouver un traumatisme moral. Dans son travail auprès de vétérans du Vietnam,  
le psychiatre américain Jonathan Shay a observé que bon nombre de ses patients souffraient de stress post-
traumatique imputable à une blessure morale3. Récemment, Brett Litz et ses collègues ont affiné le concept 
de la blessure morale qu’ils ont définie ainsi : « commettre et laisser commettre des actes qui transgressent 
des croyances et des attentes profondément ancrées, en être témoin ou apprendre qu’ils ont été commis4 » 
[Traduction]. Comme chacune des actions (commettre, etc.) incluse dans la définition de Litz comporte  
des décisions qui peuvent mener à des conséquences graves sur le plan de la santé mentale, par exemple 
stress post‑traumatique, dépression et autres douleurs profondes, il semble approprié que les autorités 
militaires protègent leur personnel en leur offrant de la formation de haute qualité en matière de prise  
de décisions éthiques.

En troisième lieu, la prise de décisions éthiques constitue un élément important de la vie professionnelle. 
L’appartenance à une profession entraîne comme attente que le membre agira conformément à des valeurs 
éthiques et à des codes professionnels. Cependant, ces valeurs et ces principes professionnels entrent parfois 
en contradiction, et la simple obéissance aux ordres ou aux règlements ne sera pas toujours synonyme 
de comportement professionnel adéquat. Les professionnels doivent pouvoir prendre des décisions 
professionnelles, et pour ce faire ils ont besoin de suivre une formation afin d’acquérir les compétences voulues. 
C’est pourquoi la formation sur la prise de décisions éthiques fait partie du perfectionnement professionnel des 
médecins, avocats, comptables, ingénieurs et membres d’autres professions. Les soldats canadiens se présentent 
comme des professionnels, et le manuel des Forces canadiennes (FC), Servir avec honneur5, précise que tous  
les membres des FC, peu importe leur grade, font partie de la profession militaire canadienne; en conséquence, 
les FC devraient enseigner à leurs membres, même aux subalternes, à prendre des décisions éthiques 
(professionnelles).

Pour résumer, la prise de décisions éthiques est un élément important 
du rôle du soldat. Les décisions éthiques font partie intégrante des 
opérations militaires. Des prises de décisions erronées sur ce plan 
peuvent avoir des conséquences très importantes. Le statut 
professionnel des soldats exige que tous les membres des FC, du  
plus haut gradé au moins haut gradé, sachent comment prendre  
des décisions éthiques.

Pourquoi cette insistance sur la formation en éthique?  
Les soldats canadiens n’ont‑ils pas déjà le sens de l’éthique?
La deuxième objection possible à l’idée d’offrir aux soldats une 
formation sur la prise de décisions éthiques pourrait être l’inutilité 
de cette dernière étant donné qu’ils ont déjà pour la plupart le sens 
de l’éthique. Les soldats canadiens n’ayant jamais commis d’actes non 
professionnels, contrairement à certains soldats d’autres pays, les tenants 
de cette position pourraient arguer que nos soldats n’ont pas besoin de  
formation en éthique. Ce point de vue soulève plusieurs problèmes.

Tout d’abord, les soldats canadiens ont déjà eu des comportements  
non éthiques dans le passé. Les exemples les plus significatifs sont  
les bavures professionnelles commises par des membres de l’Armée  
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de terre en Somalie et à Bakovici dans les années 1990. Lors du déploiement du Régiment aéroporté du 
Canada en Somalie en 1993, les soldats ont commis un certain nombre d’actes non éthiques illégaux6. 
Plusieurs hommes somaliens ont été tués par des soldats canadiens dans des circonstances douteuses 
pendant cette mission, mais l’événement le plus marquant aura été le cas de cet adolescent torturé et battu à 
mort après avoir été surpris à voler du matériel dans le camp7. À peu près au même moment où le Régiment 
aéroporté du Canada commettait ces erreurs éthiques en Somalie, le 12e Régiment blindé du Canada vivait 
lui aussi des problèmes en Bosnie-Herzégovine, pays membre de l’ex‑Yougoslavie. Cette fois‑ci, un groupe 
d’environ 40 soldats canadiens avaient reçu comme tâche d’assurer la protection du personnel et des patients 
d’un hôpital psychiatrique de Bakovici. Des rapports accablants parus au printemps 1994 laissèrent  
entendre que certains soldats de ce groupe avaient participé à des beuveries, à des activités sexuelles avec  
des infirmières et des interprètes, maltraité des patients et effectué des tractations sur le marché noir8.  
Les enquêtes menées sur les incidents en Somalie et à Bakovici ont révélé à n’en pas douter que des soldats 
canadiens avaient fait de mauvais choix moraux. De plus, ces échecs moraux ont mis les Forces canadiennes 
dans l’embarras, causé des ennuis aux victimes, et entraîné des répercussions négatives dans la carrière  
des auteurs de ces fautes.

Il faut aussi savoir que les comportements non éthiques ne deviennent 
pas tous de grands événements publics suscitant une attention non 
voulue et ayant pour effet de semer la honte chez les soldats et l’ensemble 
des citoyens. En réalité, la plupart des comportements non éthiques sont 
de petits incidents banals qui passent inaperçus sauf pour les personnes 
directement concernées. Des gestes ou des actions répréhensibles, par 
exemple malmener des détenus, favoriser la promotion d’un soldat aux 
dépens d’un autre qui la mériterait davantage, ou falsifier des rapports, 
peuvent sembler anodins sur la grande échelle des comportements non 
éthiques, mais ils n’en demeurent pas moins des comportements non 
éthiques qui demeurent souvent cachés. De quelle façon un soldat 
subalterne impliqué dans ce genre d’incidents est-il censé réagir? Sans 
formation à la prise de décisions éthiques, les individus doivent trancher 
d’eux‑mêmes entre le bien et le mal.

Certes, ces dernières années, il n’y pas eu de révélations publiques à 
grande échelle de comportements non éthiques de la part de soldats 
canadiens, mais des écarts de conduite se sont quand même produits 
dans un passé relativement récent, et nous pouvons être certains  
que des transgressions mineures continuent encore de survenir.  
La tendance actuelle est de minimiser ces petites transgressions, mais 
n’oublions pas que même les manquements mineurs en matière de comportement éthique peuvent nuire  
au perfectionnement professionnel du personnel subalterne et qu’il importe donc de les éliminer dans la plus 
grande mesure possible. La formation en éthique et sur la prise de décisions éthiques constitue un pas dans  
la bonne direction.

L’éthique peut-elle s’enseigner?
La troisième objection possible à l’idée d’offrir aux soldats une formation sur la prise de décisions éthiques 
pourrait être liée à l’assertion courante voulant que l’éthique ne s’enseigne pas. Cette position est souvent 
fondée sur deux hypothèses : (a) la plupart des personnes à l’aube de l’âge adulte ont désormais un 
comportement éthique fermement ancré9 et (b) il n’existe aucune preuve attestant que l’éducation  
ou la formation en éthique améliore vraiment le fonctionnement éthique.

Il est vrai que le développement de la personnalité s’effectue majoritairement au cours de l’enfance et 
de l’adolescence, mais nous ne cessons pas pour autant d’évoluer à l’âge adulte. En réalité, les personnes 
continuent toujours de croître à la fin de leur adolescence, précisément à l’âge où de nombreux jeunes décident 
de s’enrôler. Il suffit de songer par exemple à quel point peuvent changer les attitudes de la plupart des soldats, 
dans les premières années de leur carrière, en ce qui touche la forme physique, le patriotisme et le travail 
d’équipe. Dans de nombreux cas, ces valeurs apparaissent et se développent au contact du milieu militaire.

Nota : Disponible en version  
anglaise seulement
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Pour ce qui est de l’argument selon lequel la formation en éthique n’influe pas sur le comportement éthique, 
il faut d’abord comprendre que le comportement éthique est une notion beaucoup plus compliquée que  
ne le croient la plupart des gens. En fait, le comportement éthique est constitué de quatre éléments –  
la perception, le jugement, la motivation et l’action – dont chacun en lui-même constitue une forme 
de comportement10. Par exemple, la perception des implications éthiques d’une situation est en soi un 
comportement moral essentiel, même si c’est là une réponse cognitive difficilement observable. De la même 
manière, le jugement moral est un comportement cognitif qui nécessite chez les individus des aptitudes 
intellectuelles leur permettant de soupeser tous les enjeux dans leur recherche d’une solution à des problèmes 
éthiques. La motivation morale consiste en la volonté d’un individu à agir selon des idéals éthiques plutôt 
que dans son propre intérêt. L’action éthique est le résultat des démarches précédentes : l’individu passe à 
l’action après avoir compris la dimension éthique d’une situation (perception), après avoir fait un jugement 
éthique (jugement) et décidé de suivre l’option éthique (motivation).

Si nous considérons le comportement éthique comme un ensemble complexe d’actions et d’habiletés, nous 
sommes en mesure de constater que l’éducation et la formation peuvent améliorer certains de ses aspects. 
La recherche a démontré que la perception morale (aussi appelée sensibilité) et le jugement peuvent être 
améliorés par l’éducation et la formation – nous pouvons enseigner aux gens à être plus sensibles aux 
implications éthiques de la vie quotidienne et à perfectionner leur aptitude à prendre des décisions morales11. 
La recherche ne permet pas d’attester que l’éducation a un effet direct sur l’action éthique, mais des études 
révèlent que le développement du jugement moral d’un individu par l’éducation ou la formation peut mener 
à des actions éthiques, ce qui indique l’existence d’un lien entre l’éducation et l’action, par le développement 
du jugement12. Il est à noter que la recherche sur les rapports entre l’éducation en éthique et l’action éthique 
en est toujours à ses débuts, et aucune étude à ce jour n’est basée sur des exemples militaires; il reste donc 
beaucoup à apprendre dans ce domaine. Cela dit, les découvertes jusqu’à présent indiquent que d’importants 
aspects du fonctionnement éthique peuvent être améliorés par l’éducation et la formation.

Somme toute, il semble que l’éducation et la formation ont réellement un effet positif sur le développement 
de l’éthique chez les personnes. De fait, presque chaque organisation militaire de l’Occident consacre des 
ressources considérables à l’éducation en éthique de ses officiers (pour plus d’information à ce sujet, voir  
le volume d’essais sur l’éducation en éthique militaire de Robinson, Lee et Garrick13). Cet enseignement  
offert aux officiers est louable, mais il faudrait l’étendre aux soldats subalternes.

Les ordonnances et les règlements ne renferment-ils pas toutes les directives nécessaires?
La quatrième objection possible à l’idée d’offrir aux soldats une formation sur la prise de décisions éthiques 
pourrait être que les ordonnances et les règlements renferment, croit-on, l’information nécessaire pour 
guider le comportement du personnel militaire. Pour citer les mots du collègue mentionné dans mon 
introduction au présent article : « Les soldats n’ont qu’à suivre les ordres ». C’est souvent vrai, mais ce  
ne l’est pas toujours. Je peux citer quatre exemples où obéir aux ordres n’est pas tout.

Premièrement, les situations peuvent changer une fois que les ordres ont été donnés, et il peut arriver que  
les leaders militaires ne soient pas sur place pour donner les directives voulues au moment nécessaire. 
Les unités de l’Armée de terre sont aujourd’hui beaucoup plus dispersées que par le passé sur le champ de 
bataille, et il n’est pas rare que des soldats subalternes soient appelés à travailler en autonomie ou en petits 
groupes. En pareilles occasions, les soldats peuvent être tenus de prendre individuellement des décisions  
qui risquent d’avoir des conséquences graves, peut-être même mortelles. Même s’ils mènent leurs activités 
selon les ordres ou l’intention du commandant, les situations peuvent changer une fois les ordres donnés,  
et il peut survenir des occasions inattendues où il importe de poursuivre d’autres buts. Si le commandant 
n’est alors pas disponible pour donner des directives, il appartient au soldat sur le terrain de prendre une 
décision. C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles l’Armée de terre du Canada souscrit à la philosophie 
du commandement de mission selon laquelle « … les subordonnés sont habilités à se comporter et à réagir  
à des situations comme leur commandant l’aurait fait, s’il avait été là en personne »14.

Deuxièmement, même les ordonnances, les instructions permanentes d’opération et les règles d’engagement 
(RE) les plus complètes ne peuvent couvrir toutes les menues décisions qui doivent être prises au moment de 
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Somme toute, il semble que l’éducation et la formation ont réellement un effet positif sur le développement 
de l’éthique chez les personnes. De fait, presque chaque organisation militaire de l’Occident consacre des 
ressources considérables à l’éducation en éthique de ses officiers (pour plus d’information à ce sujet, voir  
le volume d’essais sur l’éducation en éthique militaire de Robinson, Lee et Garrick13). Cet enseignement  
offert aux officiers est louable, mais il faudrait l’étendre aux soldats subalternes.

Les ordonnances et les règlements ne renferment-ils pas toutes les directives nécessaires?
La quatrième objection possible à l’idée d’offrir aux soldats une formation sur la prise de décisions éthiques 
pourrait être que les ordonnances et les règlements renferment, croit-on, l’information nécessaire pour 
guider le comportement du personnel militaire. Pour citer les mots du collègue mentionné dans mon 
introduction au présent article : « Les soldats n’ont qu’à suivre les ordres ». C’est souvent vrai, mais ce  
ne l’est pas toujours. Je peux citer quatre exemples où obéir aux ordres n’est pas tout.

Premièrement, les situations peuvent changer une fois que les ordres ont été donnés, et il peut arriver que  
les leaders militaires ne soient pas sur place pour donner les directives voulues au moment nécessaire. 
Les unités de l’Armée de terre sont aujourd’hui beaucoup plus dispersées que par le passé sur le champ de 
bataille, et il n’est pas rare que des soldats subalternes soient appelés à travailler en autonomie ou en petits 
groupes. En pareilles occasions, les soldats peuvent être tenus de prendre individuellement des décisions  
qui risquent d’avoir des conséquences graves, peut-être même mortelles. Même s’ils mènent leurs activités 
selon les ordres ou l’intention du commandant, les situations peuvent changer une fois les ordres donnés,  
et il peut survenir des occasions inattendues où il importe de poursuivre d’autres buts. Si le commandant 
n’est alors pas disponible pour donner des directives, il appartient au soldat sur le terrain de prendre une 
décision. C’est d’ailleurs une des raisons pour lesquelles l’Armée de terre du Canada souscrit à la philosophie 
du commandement de mission selon laquelle « … les subordonnés sont habilités à se comporter et à réagir  
à des situations comme leur commandant l’aurait fait, s’il avait été là en personne »14.

Deuxièmement, même les ordonnances, les instructions permanentes d’opération et les règles d’engagement 
(RE) les plus complètes ne peuvent couvrir toutes les menues décisions qui doivent être prises au moment de 

suivre des ordres. Imaginez par exemple toutes les petites, et moins petites, décisions que doit prendre un 
sergent lorsqu’il obéit à un ordre d’établir des postes de contrôle mobiles dans une zone de combats urbains. 
Où dois-je installer les postes de contrôle? Lequel de mes soldats doit être en première ligne au poste de 
contrôle? Quels sont les niveaux de force autorisés? Dans quelles conditions? Et ainsi de suite. En fait,  
les décisions à prendre au cours des opérations d’une si petite unité comportent de sérieuses implications 
éthiques, comme le fait ressortir Thomas Smith dans un article sur les difficultés qu’ont éprouvées des soldats 
américains qui tentaient d’éviter des pertes civiles dans des postes de contrôle improvisés en Iraq15. Smith  
fait remarquer que les soldats appliquaient leurs RE davantage en fonction de la protection de la force que  
de l’immunité des non-combattants. En réponse à des commentaires sur les points faibles des RE, un général, 
cité dans le même article, affirmait que les RE « n’avaient jamais eu pour objet de dire exactement quoi  
faire aux soldats dans une situation précise…, elles servent plutôt à rappeler des principes généraux  
du droit des conflits armés16 ». [Traduction] En d’autres mots, on s’attend à ce que les soldats interprètent  
les RE, et comme ces interprétations deviennent une question de vie ou de mort pour des civils et des soldats, 
elles constituent donc des décisions éthiques qui nécessitent de la part de ces soldats des compétences très 
développées dans la prise de décisions éthiques.

Troisièmement, même s’ils sont obligés de suivre les ordres légaux, les soldats de tous les niveaux de la chaîne 
de commandement exercent souvent leur discrétion. Les subalternes peuvent obéir à des ordres de diverses 
façons. Ils peuvent les suivre pratiquement à la lettre, les suivre sans conviction ou en suivre certains mais  
en esquiver d’autres. Dans le même ordre d’idées, l’historien militaire canadien Anthony Kellet a constaté  
que les soldats s’accordaient une certaine souplesse dans l’obéissance aux ordres en situation de combat, 
certains faisant mine, à l’occasion, de se conformer aux ordres sans vraiment y obéir17.  

Le commandant d’un point de contrôle de la Police nationale afghane fait visiter son poste de contrôle dans le district  
de Panjwayi au Colonel Hercule Gosselin, commandant de l’Équipe de liaison et de mentorat opérationnel (ELMO)

Source : Caméra de combat
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Ce genre de réaction aux ordres est très complexe, car il témoigne d’une 
suite d’évaluations et de décisions venant de personnes qui examinent 
les ordres reçus, en considèrent les implications et agissent finalement 
d’une façon ou d’une autre. Ce mode de fonctionnement démontre 
que les soldats prennent des décisions comportant systématiquement 
des implications éthiques, même quand ils obéissent.

Quatrièmement, les supérieurs peuvent parfois donner des ordres 
illégaux ou immoraux auxquels les subalternes ne devraient pas se 
conformer. Les crimes d’obéissance sont rares, mais ils se produisent 
parfois lorsqu’une personne « ayant autorité pour le faire donne 
des ordres qui dépassent les limites de la moralité ou du droit18 » 
[Traduction], amenant ainsi à commettre ce genre de crime les soldats 
qui s’y conforment. Il est important que les soldats sachent distinguer 
les ordres légaux et les ordres illégaux, mais il est facile de les confondre. 
Des cours portant sur la façon d’évaluer des problèmes d’éthique et 
de prendre des décisions éthiques aideraient les soldats à faire cette 
distinction. Les crimes d’obéissance, telles les atrocités commises à 
My Lai19 et certaines transgressions survenues à Abu Ghraïb20, sont 
généralement imputables au fait que les soldats subalternes ne savent 

pas vraiment faire la distinction entre des ordres légaux et des ordres illégaux. Ces incidents peuvent aussi 
résulter d’ordres vagues et ambigus qui influent sur les émotions des suiveurs et installent les conditions 
propices à des actes nocifs. Par exemple, le cas de Shidane Arone torturé et battu à mort par des soldats 
canadiens en Somalie a été le résultat d’une combinaison d’influences : (a) une autorisation tacite de  
la part des officiers à « violenter » les nationaux somaliens capturés après s’être infiltrés à l’intérieur du  
camp et (b) la colère des soldats à l’égard de nombreux problèmes, par exemple le nombre élevé de  
voleurs qui s’introduisaient chaque nuit dans le camp21.

Les ordonnances et les règlements ne suffisent pas en eux‑mêmes à guider le comportement des soldats.  
Ces derniers doivent savoir comment prendre des décisions éthiques, car ils ont tellement de décisions 
à prendre, même quand ils suivent les ordres. Ils doivent aussi être capables de prendre des décisions en 
l’absence de leaders ou en ces rares occasions où ils reçoivent des ordres illégaux ou moralement douteux. 
Si on ne leur offre pas de formation officielle sur la façon de juger entre le bien et le mal, les soldats devront 
alors se fier à leurs aptitudes personnelles, qui ne sont peut-être pas suffisamment développées. À n’en pas 
douter, l’institution militaire a la responsabilité morale d’enseigner à ses membres comment prendre des 
décisions éthiques solides.

PARTIE DEUX : EN QUOI DEVRAIT CONSISTER LA FORMATION SUR L’ÉTHIQUE  
AU SEIN DE L’ARMÉE DE TERRE
Maintenant que j’ai souligné l’importance de former les soldats à la prise de décisions éthiques, permettez-
moi de vous suggérer en dernière partie du présent article les grandes lignes d’un bref cours d’introduction  
à l’éthique au sein de l’Armée de terre du Canada. Ce cours, qui pourrait être offert dans les unités de l’Armée 
de terre, comporte cinq modules, décrits ci‑dessous, qui pourraient être enseignés par des instructeurs de  
la chaîne de commandement d’une unité, sur une période de deux jours ou sous forme de sessions 
thématiques (par module) de deux ou trois périodes chacune.

Le premier module consisterait en une introduction aux influences éthiques et légales qui définissent  
le mandat du soldat professionnel de l’Armée de terre du Canada. Il aborderait les fondements éthiques  
de l’ethos de l’Armée et permettrait aux soldats d’apprendre la signification des concepts professionnels  
tels l’éthique, la moralité, la légalité et l’ethos. Ils apprendraient aussi de quelle façon s’amalgament les  
valeurs canadiennes, le droit international (par ex. les conventions de Genève, le droit des conflits armés)  
et les règlements militaires (ordonnances et règlements royaux des Forces canadiennes, règles d’engagement, 
énoncé d’éthique de la Défense) pour former l’ethos de l’Armée de terre. Ce serait une excellente occasion 
pour un leader de l’unité (par ex. un commandant de compagnie ou de peloton, un sergent-major) 

Nota : Disponible en version  
anglaise seulement
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d’expliquer aux soldats ce que signifie l’appartenance à un régiment, à un bataillon, à une unité, etc.
Le deuxième module porterait sur les influences qui peuvent amener les soldats à faire des choix non éthiques. 
Ceux-ci apprendraient que leurs décisions se prennent en fonction de leurs qualités personnelles (intelligence, 
motivation, etc.,) et des caractéristiques de la situation (leadership, soutien par les pairs, niveau de menace, etc.). 
Ce module ferait ressortir les caractéristiques personnelles que doivent posséder les soldats pour faire les bons 
choix, ainsi que les traits de personnalité négatifs (par ex. les attitudes nuisibles, le manque de confiance en soi) 
qui peuvent les amener à faire des choix non éthiques. Ce deuxième module s’attarderait aussi en grande partie 
aux influences sociales (entre autres l’influence négative des pairs, l’animosité envers les groupes de l’extérieur) 
qui, au sein des unités militaires, peuvent provoquer des problèmes d’éthique et des erreurs de décision qui 
surviennent couramment en situation de stress.

Le troisième module exposerait aux soldats les divers problèmes d’éthique auxquels ils peuvent être confrontés 
durant les opérations. Naturellement, comme ces problèmes peuvent varier d’une opération militaire à l’autre,  
ce module devait être mis à jour régulièrement pour s’assurer de sa pertinence par rapport à l’opération en 
cours de l’Armée de terre. Les sujets abordés porteraient entre autres sur les questions suivantes : comment 
distinguer les combattants des non‑combattants, comment appliquer le niveau de force nécessaire (pas de 
réaction excessive afin d’éviter les pertes chez les non-combattants, mais suffisante pour satisfaire à la mission), 
comment traiter les détenus et les prisonniers, et comment réagir à la vue d’un comportement illégal ou face à 
des coutumes culturelles qui seraient considérés comme contraires à l’éthique au Canada. Les actes de torture 
seraient aussi abordés dans ce module afin de bien montrer comment des émotions non contrôlées et un 
leadership déficient peuvent amener de bons soldats à en commettre.

Le quatrième module apprendrait aux soldats la façon d’effectuer une analyse éthique, c’est‑à‑dire comment 
aborder mentalement un problème éthique pour décider d’un plan d’action moralement convenable. Tel  
que mentionné dans la première partie du présent article, les soldats de tous les niveaux au sein de l’Armée  
de terre du Canada sont considérés comme des professionnels militaires, et ils doivent donc être en mesure  

Le Sergent Miranda Robertson pose des questions à des Afghans de la région sur les besoins de leurs collectivités  
pour aider à déterminer les projets devant être entrepris par l’Équipe de reconstruction provinciale

Source : Caméra de combat
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de prendre des décisions professionnelles en cas de besoin. Les points d’enseignement de ce module seraient 
fondés sur le modèle de prise de décisions en quatre étapes (perception, jugement, action, apprentissage) 
proposé dans le Programme d’éthique de l’Armée de terre et sur la prémisse que la prise de décisions  
éthiques est d’abord centrée sur l’intérêt d’autrui.

Le cinquième module s’attarderait à la mise en place de solutions éthiques. De nombreuses personnes sont 
capables de différencier le bien du mal, mais elles ne réussissent pas, pour une raison ou pour une autre, à 
intervenir comme il se doit, peut-être par peur d’être punies par leurs leaders, de perdre le soutien de leurs 
pairs ou de courir d’autres risques. Pensons aux options qui s’offraient à un soldat subalterne dans le récit 
d’Adam Day portant sur un véhicule de patrouille durant l’opération Athena en Afghanistan23. Une section de 
soldats canadiens avait reçu pour tâche d’aller faire la reconnaissance d’un certain nombre d’objectifs, mais, 
en dépit des ordres, ce n’est pas qu’elle fit. L’équipe s’est plutôt arrêtée au milieu de sa mission pour se reposer 
jusqu’au moment de retourner à la base. Imaginez le dilemme pour un soldat subalterne de cette patrouille. 
Qu’aurait-il pu faire? S’il est capable de se leurrer au point de parvenir à croire que la mission était stupide 
ou trop risquée, il pourrait être personnellement satisfait de la façon dont la patrouille s’est déroulée, et ne 
rien faire. Par contre, sur le plan professionnel, il saurait que c’était inacceptable de n’accomplir qu’une partie 
de la mission. Une simple analyse liée à l’éthique de la situation aurait pu lui permettre de faire ce constat. 
Mais qu’aurait-il pu faire, compte tenu que personne d’autre n’était intervenu au sein de la patrouille? Le but 
de ce module serait d’enseigner aux soldats comment agir dans ce genre d’incidents, afin de leur donner des 
options lorsqu’ils se heurtent à des choix difficiles.

CONCLUSION
Il est clair que la prise de décisions éthiques constitue un élément important de la profession militaire au 
Canada, et que tous les professionnels militaires doivent savoir comment faire des choix professionnels. Comme 
la plupart des forces militaires occidentales, les FC ont mis en place des programmes de formation sur l’éthique  
à l’intention des officiers et des militaires du rang supérieurs. Comme nous en sommes maintenant à l’ère  
du caporal stratégique24, la formation sur la prise de décisions éthiques doit dorénavant s’étendre aux  
soldats subalternes aussi. 
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LA CAMPAGNE D’AFRIQUE DU SUD DE RICHARD TURNER
M. William Stewart

« Nul ne pourra jamais affirmer que les Canadiens ont cédé leurs armes. » [Traduction]
— R.E.W. Turner, le 7 novembre 1900

Le 21 février 1900, le Lieutenant R.E.W. Turner, commandant de la 3e Troupe de l’Escadron B du 1er Bataillon 
du Canadian Mounted Rifles, embarque par grand vent à bord du SS Milwaukee pour aller combattre  
outre-mer, en Afrique du Sud, au nom de la Reine, de l’Empire et de la patrie. La guerre d’Afrique du  
Sud (1899–1902) consacrera Turner comme officier, chef et héros de guerre dûment reconnu. Elle sera  
aussi le tremplin crucial qui mènera Turner au commandement de la 2e Division canadienne, puis  
de toutes les forces canadiennes en Angleterre pendant la Première Guerre mondiale.

En 1899, Turner est officier supérieur de cavalerie respecté issu d’une famille canadienne influente et 
fortunée. Sa photo montre un chef de guerre qui ne paie pas de mine, un homme de 26 ans, mince et d’à peine 
plus que la taille moyenne à 5 pieds 9 pouces et demi, au menton fuyant et portant des lunettes qui lui font 
des yeux de hibou; bref on dirait un gentil commis d’épicerie en gros1. Sous ses dehors de subalterne tout en 
douceur, il possède cependant un magnétisme, une combativité et une autorité tels que par son seul exemple, 
il convaincra maintes et maintes fois ses hommes d’affronter avec lui les pires dangers. À son retour à Québec 
en 1901, Turner sera accueilli avec enthousiasme en qualité de lieutenant-colonel, blessé par deux fois, décoré 
de la Croix de Victoria et de l’Ordre du service distingué, et jouissant d’un superbe dossier de guerre.

Quand viendra le moment, à l’automne 1914, de nommer les commandants supérieurs du premier 
contingent canadien, malgré la présence d’officiers assurément mieux qualifiés pour commander au sein  
de la force permanente, le ministre de la Milice et de la Défense Sam Hughes leur préférera des officiers  
de la Milice, et peu égaleront Turner en termes d’activité de service, d’ancienneté et de courage éprouvé.

Source : Caméra de combat
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du Canadian Mounted Rifles, embarque par grand vent à bord du SS Milwaukee pour aller combattre  
outre-mer, en Afrique du Sud, au nom de la Reine, de l’Empire et de la patrie. La guerre d’Afrique du  
Sud (1899–1902) consacrera Turner comme officier, chef et héros de guerre dûment reconnu. Elle sera  
aussi le tremplin crucial qui mènera Turner au commandement de la 2e Division canadienne, puis  
de toutes les forces canadiennes en Angleterre pendant la Première Guerre mondiale.

En 1899, Turner est officier supérieur de cavalerie respecté issu d’une famille canadienne influente et 
fortunée. Sa photo montre un chef de guerre qui ne paie pas de mine, un homme de 26 ans, mince et d’à peine 
plus que la taille moyenne à 5 pieds 9 pouces et demi, au menton fuyant et portant des lunettes qui lui font 
des yeux de hibou; bref on dirait un gentil commis d’épicerie en gros1. Sous ses dehors de subalterne tout en 
douceur, il possède cependant un magnétisme, une combativité et une autorité tels que par son seul exemple, 
il convaincra maintes et maintes fois ses hommes d’affronter avec lui les pires dangers. À son retour à Québec 
en 1901, Turner sera accueilli avec enthousiasme en qualité de lieutenant-colonel, blessé par deux fois, décoré 
de la Croix de Victoria et de l’Ordre du service distingué, et jouissant d’un superbe dossier de guerre.

Quand viendra le moment, à l’automne 1914, de nommer les commandants supérieurs du premier 
contingent canadien, malgré la présence d’officiers assurément mieux qualifiés pour commander au sein  
de la force permanente, le ministre de la Milice et de la Défense Sam Hughes leur préférera des officiers  
de la Milice, et peu égaleront Turner en termes d’activité de service, d’ancienneté et de courage éprouvé.

Source : archive publique-115280

Un groupe d’officiers du 1er Bataillon, Canadian Mounted Rifles, Lieutenant R.E.W. Turner se tient debout le premier à droite
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Le présent article décrit la transformation de Turner de fils d’épicier 
en gros à héros de guerre canadien acclamé au cours de sa période de 
service pendant la guerre des Boers2. Plus précisément, il fait valoir que  
la participation de Turner à cette guerre joue un rôle spécial dans sa 
carrière militaire à trois égards. D’abord, elle lui confère un renom, 
une visibilité et une légitimité qui le distinguent des autres officiers 
de la Milice de son âge et de sa classe. Deuxièmement, elle façonne 
sa nature de chef, surtout aux yeux de ses pairs et du grand public. 
Troisièmement, elle lui donne de l’assurance sous forme de réussites 
militaires, de marques d’approbation de ses hommes, pairs et 
supérieurs, et de décorations prestigieuses.

CONTEXTE DE LA GUERRE
La guerre de l’Afrique du Sud éclate quand la politique impériale  
et les intérêts commerciaux de l’Angleterre convergent  
à la fin des années 1800 et entraînent la décision d’annexer les deux 
républiques boers de manière pacifique ou, au besoin, par la guerre 
et la conquête. Or, les Boers tiennent fermement à leur indépendance, 

quitte à combattre l’Empire britannique. Ils décident donc d’attaquer les premiers et lancent un ultimatum aux 
Britanniques le 9 octobre 1899. Personne n’est surpris que les Britanniques le refusent. L’Empire britannique 
se retrouve donc en guerre. Le gouvernement britannique ayant élaboré un grand stratagème pour faire 
participer ses dominions à l’orchestration impériale de ses engagements militaires, il demande alors à tous 
ses dominions, y compris le Canada, de fournir de petits contingents de la taille de compagnies. Au départ, 
lesdits contingents revêtent néanmoins une valeur symbolique plutôt que de représenter une augmentation 
considérable de l’effectif de combat dans la mise sur pied de l’effort de guerre britannique3.

Au Canada, le gouvernement Laurier est impitoyablement tiraillé entre les partisans de la formation d’un 
contingent et ceux du refus de participer à la guerre. Acculé au pied du mur, Laurier doit se résoudre à offrir 
un contingent de 1000 hommes (donc de la taille d’un bataillon) qui sera rémunéré par les Britanniques. 
Ce contingent est une unité d’infanterie nommée 2e Bataillon (des services spéciaux), The Royal Canadian 
Regiment, qui fera honneur au Canada lors de la bataille de Paardeberg. Fait surprenant, c’est grâce à 
l’insistance du gouverneur général du Canada, né en Angleterre, que le bataillon combat en qualité d’unité 
autonome, contrairement aux contingents australiens et néo-zélandais, qui eux, sont initialement intégrés 
comme simples compagnies aux unités britanniques4.

MISE SUR PIED DU DEUXIÈME CONTINGENT
Le cabinet de Laurier se réunit le 1er novembre 1899 et convient qu’il serait opportun du point de vue politique 
de proposer les services d’un deuxième contingent. Les autorités britanniques commencent par décliner 
poliment tout en promettant de se raviser si les circonstances venaient à changer. Les défaites humiliantes de 
la « semaine noire » du 10 au 15 décembre 1899 marquent un tel changement. Joseph Chamberlain, secrétaire 
d’État aux colonies, transmet donc un télégramme au Canada le 16 décembre pour accepter son offre d’un 
deuxième contingent. Il demande qu’il s’agisse de troupes à cheval bien entraînées. Le Canada assemble  
donc un régiment de fusiliers à cheval répartis en deux bataillons et trois batteries d’artillerie de campagne5. 
Moins d’un mois après l’acceptation de l’offre, le deuxième contingent canadien est assemblé, équipé et prêt  
à embarquer pour l’Afrique du Sud, ce qui est louable étant donné que, comme l’écrira plus tard James Woods, 
la Milice canadienne n’est pas tant une armée qu’une agrégation d’unités de militaires amateurs éparpillées 
d’un bout à l’autre du dominion6.

Chacun des deux bataillons canadiens de fusiliers à cheval est constitué de deux escadrons de quatre troupes 
de 40 hommes chacune placées sous le commandement d’un lieutenant7. Le 28 décembre, Turner est nommé 
commandant de la 3e Troupe de l’Escadron B du 1er Bataillon, The Canadian Mounted Rifles (1 CMR)8,  
qui provient de la ville de Québec. Turner est alors major au sein du Queen’s Own Canadian Hussars  

Source : domaine public

Lieutenant-général R.E.W. Turner,  
V.C., K.C.B., K.C.M.G., D.S.O.
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et, comme bien des officiers, il accepte une rétrogradation pour s’engager dans la campagne. Il tient  
vraiment à participer à l’effort de guerre et a bien cru ne pas y parvenir quand il n’a pas été retenu  
pour le premier contingent9.

Le commandant d’escadron dont il relève est le Major Victor Williams, officier de la force permanente âgé 
de 33 ans et membre du Royal Canadian Dragoons. L’ironie du sort fera que plus tard, lors de la Première 
Guerre mondiale, l’aversion de Sam Hughes pour la force permanente propulsera Turner à un grade 
supérieur à celui de Williams10. Pour le moment, Turner trouve Williams excitable au combat et lui préfère  
le commandant de l’Escadron A, le Major William Forester11.

Chaque homme est doté d’un cheval canadien, mais les rigueurs de la traversée jusqu’en Afrique du Sud  
et les conditions difficiles associées aux veldt (prairies) auront rapidement raison de la plupart des chevaux. 
Seuls 18 des 375 chevaux venus du Canada sortiront vivants des veldt12. En juillet, Turner signalera qu’il en 
est à son neuvième cheval. Les longs trajets avec cavaliers et la robustesse inférieure des poneys argentins se 
traduiront en pertes élevées chez les chevaux. Les plus gros chevaux seront réservés à la cavalerie, de sorte 
qu’il deviendra difficile de trouver une monture convenable. Chaque homme est en outre équipé d’un fusil 
Lee-Enfield, d’une baïonnette, d’une bandoulière de toile contenant 100 cartouches et d’un revolver Colt. 
Les Canadiens porteront d’abord leur propre tenue, mais une fois arrivés sur les lieux, ils recevront la tenue 
britannique. Plus la campagne avancera, plus les tenues seront usées, rapiécées et complétées d’objets dérobés 
çà et là13. Le seul article distinctement canadien qui résistera à toutes les épreuves sera le stetson, qui confère 
aux hommes une allure particulière14.

Plus tard dans la campagne, Edward Morrison, commandant de l’une des sections d’artillerie de campagne 
canadiennes, décrira l’unité en ces termes :

Vous ne seriez pas étonnés de l’opinion favorable dont jouissent ici les troupes canadiennes si vous 
aviez l’occasion de voir le Royal Canadian Dragoons à l’œuvre dans toute sa splendeur. Il défile tel  
un régiment de cowboys : petits poneys hirsutes, chapeaux des prairies et uniformes rudimentaires,  
les tenues originales étant complètement usées et remplacées au hasard des trouvailles du moment15.

Le commandant du 1 CMR est  
le Lieutenant‑colonel François 
Lessard, qui commande 
normalement une unité de 
cavalerie de la force permanente, 
le Royal Canadian Dragoons 
(RCD). Lessard a ceci de 
particulier pour un membre  
de la force permanente d’avant  
la guerre : il est officier supérieur 
canadien-français au sein d’un 
service très axé sur le fait anglais16. 
Grâce à son expérience de  
la force permanente et à son  
solide instinct, il sait tirer parti  
du système et préparer et mener 
ses hommes au combat17.  
Carman Miller dira de lui qu’il est 
superbe, courageux, résolu, détaché et insistant18. Pour leur part, les autorités britanniques ont une opinion 
moins positive de Lessard et trouvent qu’il manque d’assurance19.

L’âme du 1 CMR est un cadre de la force permanente, en l’occurrence du RCD, qui compte pour un quart 
de son effectif et qui confère au bataillon une base solide sur laquelle édifier une unité d’infanterie à cheval 
efficace. Lessard réussit à convaincre les autorités de renommer l’unité RCD en août, nom qui sera utilisé 

Source : domaine public

Un cheval destiné à servir à la guerre, est déchargé à Port Elizabeth
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pour le reste de cet article. Turner n’est pas enchanté du nouveau nom; le 5 septembre, il écrit dans  
son journal que le changement lui semble absurde et qu’il en a informé Lessard20.

Avant de partir pour la guerre, Turner fournit aux journaux ce qu’ils appellent l’un des moments  
les plus romantiques du départ du deuxième contingent en épousant sa fiancée Harriet Augusta Godday 
le 8 janvier 1900. Celle-ci est en vacances en Angleterre avec ses parents quand Turner lui annonce par 
télégramme qu’ils peuvent se marier si elle parvient à rentrer au pays avant le départ de son unité, une semaine 
plus tard. De toute évidence débrouillarde et résolue, elle met à peine deux heures à faire ses bagages et à 
monter à bord d’un vapeur qui la ramène en Amérique du Nord. Elle arrive la veille du mariage, qui est célébré 
à la cathédrale anglicane de Québec avec grand apparat, en présence d’une garde d’honneur de 30 hommes  
du CMR et d’une vaste foule. Les jeunes époux passent leur lune de miel – d’une journée – à Montréal,  
et Turner, d’après son journal, en profite pour acheter son fourbi21.

Peu après, l’unité, y compris Turner et sa femme, prend le train pour Halifax, saluée à la gare par une 
garde d’honneur au flambeau. Turner écrit « homme heureux » dans son journal22. L’unité arrive à Halifax 
le 12 janvier et s’attend à partir incessamment pour l’Afrique du Sud, mais les autorités canadiennes ont 
condamné leur navire. Elle passe donc six semaines à attendre à Halifax, ce qui n’incommode probablement 
pas les nouveaux mariés outre mesure. Le retard permet également au Major Williams d’entraîner ses troupes 
inexpérimentées à l’art de monter à cheval, à l’exercice militaire et à la conduite militaire.

COMBATTANTS
Le RCD a pour ennemis les Boers, une force de milice formée d’ingénieux soldats, excellents tireurs et fiers 
cavaliers. Les Boers dictent le moment de combattre et se replient à leur guise, de sorte que les imposantes 
colonnes britanniques éprouvent de la difficulté à établir le contact. Les Boers n’ont ni l’entraînement ni  
la volonté nécessaires pour se colleter avec les Britanniques, et ils ne peuvent pas se permettre les lourdes 
pertes que subissent régulièrement les Britanniques. Quand la bataille ne prend pas la tournure qu’ils 
voudraient, ils se précipitent pêle-mêle sur leurs chevaux et disparaissent dans les veldt. Ils défendent  
leur patrie, leurs fermes, leur famille et leur mode de vie, ce qui en fait de redoutables adversaires. Ils sont 
souvent accusés d’utiliser des munitions explosives et de passer outre à l’inviolabilité du drapeau blanc,  
mais règle générale, ils traitent leurs prisonniers avec respect. Les Canadiens, pour leur part, font beaucoup 
plus que simplement s’acquitter de leurs responsabilités en matière de traitement des prisonniers : ils vont  
souvent jusqu’à les libérer peu après leur capture23.

Le RCD est un régiment d’infanterie à cheval qui se déplace à la file indienne, contrairement aux 
Britanniques, qui avancent deux de front, parce que Lessard y voit la marque d’un « entraînement 
supérieur »24. Le RCD est entraîné et équipé pour combattre à cheval ou à pied, mais toujours en qualité 
d’infanterie. Il n’a que faire du glorieux déferlement de chevaux, de lances et d’épées d’une charge de  
la cavalerie, car il n’en résulte généralement que désarçonnements, mort de chevaux et bien peu de pertes 
chez l’ennemi. Le travail du RCD est bien plus ingrat : sorties de 20 heures en selle sous un soleil brûlant  
ou dans le vent glacial de la nuit, vigilance constante, soin méticuleux des chevaux, piètres rations, privation 
de tout confort, le tout dans le climat de peur et d’intensité qu’implique le combat avec un ennemi invisible. 
L’infanterie est généralement la première à engager le combat et la dernière à quitter le champ de bataille. 
L’infanterie à cheval doit être composée d’excellents et robustes cavaliers passés maîtres dans les techniques 
de campagne et l’endurance. Ses chefs se démarquent par leur intelligence vive, leur vue d’ensemble, leur 
esprit de décision et leur capacité de motiver des hommes épuisés, assoiffés et apeurés.

DÉPART
Les hommes et les chevaux du RCD ont finalement quitté Halifax le 21 février à bord du SS Milwaukee 
nouvellement converti. La nouvelle de la victoire du RCR à la bataille de Paardeberg venait de leur parvenir25. 
La longue traversée fournit une autre occasion au RCD d’augmenter sa cohésion comme unité. Les hommes 
en sortent en forme et acclimatés, mais pas les chevaux – certains n’ont pas survécu, et les autres sont affaiblis 
par le manque d’exercice et les conditions difficiles.
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Débarqué au Cap le 21 mars, le RCD passe une semaine dans la plaine sableuse et venteuse appelée à tort 
Pointe verte pour permettre aux chevaux de récupérer. Les autorités britanniques avaient prévu soumettre  
les soldats canadiens novices à un mois d’entraînement, mais Lessard arrive à les convaincre que 
l’entraînement supplémentaire suivi au Canada suffit. L’unité se rend donc en formation à Stellenbosch  
le 5 avril afin de se procurer des chevaux pour remplacer ceux qui n’ont pas survécu à la traversée.

De Stellenbosch, l’Escadron B se déplace le 8 avril jusqu’à Bloemfontein, capitale de la république boer  
de l’État libre d’Orange et base principale du Field Marshal Lord Roberts, car ses chevaux sont en meilleur 
état que ceux de l’Escadron A et que le besoin d’infanterie à cheval est pressant. Roberts est commandant en 
chef en Afrique du Sud et a pris la ville lors d’opérations antérieures. La première tâche confiée à l’Escadron 
et à Turner consiste à escorter une colonne d’infanterie et de mules à Bloemfontein. Turner note dans son 
journal que les deux troupes qu’il accompagne doivent assurer la livraison de 100 mules, mais que pendant 
une tempête nocturne, ses mules ont foncé sur celles d’une autre colonne, escortée par une unité britannique, 
et qu’il a dû surmonter considérablement de confusion pour réorganiser la colonne et la remettre en route, 
renforcée par les mules de l’unité britannique26.

À Bloemfontein, l’Escadron est attaché au 1er Corps d’infanterie à cheval du Colonel Edwin Alderson, dont 
l’effectif correspond à celui d’une brigade. Alderson donnera un bon rendement à la tête des Canadiens ici, y 
compris le RCD, ce qui lui vaudra en 1914 d’être nommé premier commandant de la 1re Division canadienne, 
et il se formera alors une opinion négative sur la compétence de Turner durant la Grande Guerre. En Afrique 
du Sud, par contre, Turner étant à trois échelons d’Alderson, ce dernier est peu susceptible d’avoir l’occasion 
de se prononcer sur les capacités de Turner27.

Alderson et ses hommes participent le 22 avril à une vaste opération visant à capturer le commando  
d’un des chefs boers les plus efficaces, Christiaan de Wet, dans le sud-est de l’État libre d’Orange. De Wet 
échappe aux maladroites colonnes britanniques, mais l’Escadron B vit son baptême du feu et l’expérience 
démontre qu’il a beaucoup à apprendre. Après le premier contact, Williams a ordonné aux membres de  
son escadron de resserrer les rangs à portée des canons boers. Ceux-ci n’ont pas hésité à bombarder une  
telle cible de choix, et un officier britannique s’est rué sur Williams pour lui dire d’ouvrir les rangs. La leçon 
a été retenue. Heureusement, elle n’a entraîné aucune perte. Turner résume ainsi le rendement de son unité : 
trop inexpérimentée pour se rendre vraiment utile – mais personne n’a pris la poudre d’escampette28.

La colonne rentre à Bloemfontein, et l’Escadron B rejoint enfin le reste du RCD. Les préparatifs commencent 
en vue de la capture de Pretoria, capitale de la république du Transvaal, république boer du nord. Roberts 
compte longer la voie ferrée jusqu’à Pretoria, puis envoyer la cavalerie et l’infanterie à cheval de part et d’autre 
des positions défensives boers. L’avance se fait toutefois par soubresauts, car les forces de Roberts doivent 
attendre que les approvisionnements les rattrapent pour se ravitailler. Grâce à leur mobilité supérieure,  
les Boers font cependant échec aux manœuvres de dépassement sur les flancs. La bataille de Pretoria  
prend donc la forme de vagues de rafles qui finissent par chasser les Boers de leur alignement sur  
la rivière ou la kopje (colline), sans toutefois les prendre au piège29.

PREMIERS HONNEURS DE GUERRE : LE FRANCHISSEMENT DE LA RIVIÈRE VET
Les Boers se regroupent de l’autre côté de la rivière Vet préparent leur défense. La rivière constitue un 
obstacle militaire considérable. Elle fait 40 verges de largeur, est profonde, a des berges abruptes toute 
embroussaillées et n’offre que quelques gués. Le matin du 6 mai, le Major‑General Sir John French, 
commandant de la cavalerie, entreprend de franchir la rivière en plusieurs points, l’Escadron B du RCD 
en tête. Conformément à la procédure réglementaire, l’Escadron B s’approche à moins de 500 mètres de 
la rivière, puis une douzaine d’éclaireurs à pied, dirigés par le Lieutenant Turner, s’en détachent pour aller 
observer la position des Boers. Ces derniers ouvrent le feu sur les éclaireurs, qui s’empressent de rebrousser 
chemin. Pendant des heures, les Boers tiennent le RCD fixé sous le chaud soleil de fin d’automne et  
les morsures des fourmis rouges30.
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Turner et le Lieutenant Harold Borden, fils du ministre de la Milice et de la Défense Frederick Borden, 
parviennent enfin à la rivière en descendant un ravin asséché dissimulé à la vue des Boers. Turner, 
manifestant un esprit d’initiative remarquable, décide de franchir la rivière et demande des volontaires pour 
l’accompagner. Apparemment, tous les hommes présents sont volontaires. À cet endroit, la rivière descend 
en pente raide et est profonde, et le courant est impétueux, d’où la décision des Boers de n’y poster aucune 
troupe. Turner et six volontaires se glissent donc dans la rivière, tenant leurs fusils à bout de bras là où l’eau 
leur arrive au menton. Turner déplorera plus tard que l’immersion de son havresac ait ruiné les lettres de sa 
femme. Borden et un autre volontaire s’engagent à leur tour dans la traversée. Le groupe de Turner, auquel 
se joint Borden, parcourt environ 200 mètres et tombe sur une force de Boers dans une ferme. Ils échangent 
quelques coups de feu à travers un champ, puis Turner et ses hommes, nettement moins nombreux, 
reviennent de leur côté de la rivière31.

Leur attaque d’exploration perturbe et distrait toutefois la ligne défensive des Boers, ce qui permet à Lessard 
de mener le reste du RCD en masse dans un passage à gué et de déborder la position des Boers sur la rivière. 
Le Soldat Rae, de Montréal, sera plus tard cité dans un journal pour avoir affirmé que les hommes attribuent 
d’une seule voix le mérite de l’opération à leur jeune officier fringant, c’est-à-dire Turner32. En reconnaissance 
de son initiative et de sa bravoure devant l’ennemi, Turner reçoit l’Ordre du service distingué (D.S.O.). 
Compte tenu du fait qu’il est officier subalterne, c’est signe que ses actions sont très appréciées. En effet,  
les autorités remettent généralement le D.S.O. à des commandants qui détiennent un grade supérieur  
à celui de lieutenant-colonel ou à des officiers occupant des fonctions moindres dont les actions frôlent  
la qualification pour la Croix de Victoria33.

Le lendemain, Turner reprend sa place au sein du piquet. Il écrit fièrement à sa femme qu’il a été la cible  
de projectiles à cinq reprises et qu’il se sent en forme et bien bronzé34. Les jours suivants s’avèrent exigeants 
du point de vue physique, à rester en selle interminablement en plein soleil de jour et au froid la nuit, à tel 
point que l’eau gelait dans les seaux. Le 11 mai, Turner note qu’il vient de passer 20 heures et demie en selle. 
Le 12 mai, le RCD atteint Kroonstad sans avoir encore subi une seule perte, grâce à son utilisation astucieuse 
de la couverture et à son engagement tout récent à profiter des bienfaits des rangs ouverts35. Le RCD est censé 
se reposer à Kroonstad pendant une semaine, le temps que les approvisionnements nécessaires à l’expédition 
lui soient acheminés et que les chevaux et les hommes se remettent des rigueurs de la campagne.

Le repos est écourté lorsque le Renseignement signale qu’un important commandant boer se trouve à 
Bothaville, à 70 kilomètres au nord-ouest. Alderson rassemble donc une colonne mobile de six troupes, 
dont deux du RCD sous la direction de Turner, pour aller capturer ce commandant. La colonne part à 17 h 
le 16 mai et poursuit sa route toute la nuit et une bonne partie de la journée suivante, et surprend et capture 
34 prisonniers d’importance. La chevauchée a été pénible et épuisante, et des hommes endormis sont parfois 
tombés de leur monture, mais la mission est accomplie36. Turner est récompensé pour son rendement à  
la rivière Vet et sa participation à l’expédition sur Bothaville; il est promu capitaine par intérim au sein  
de l’Escadron A, même si deux autres officiers ont plus d’ancienneté que lui. Turner commence déjà à  
se faire un nom comme chef efficace. 

Le 19 mai, l’avance sur Pretoria reprend. Presque chaque jour apporte son lot de combats, mais le RCD  
ne subit heureusement aucune perte, si ce n’est celle, inévitable, de chevaux. Il affronte cependant le danger. 
Ainsi, pendant une avance jusqu’à la ligne de défense suivante, Turner tombe sur une embuscade prématurée 
des Boers. Il s’en sort en bifurquant et en traversant le mur de fumée d’un feu de veldt qu’il qualifie de 
presque insoutenable37. La survie dans l’avant-garde nécessite de la vivacité d’esprit et l’esprit de décision, 
qualités dont Turner ne manque pas.

La ligne de défense boer suivante se présente à l’approche de Johannesburg. Pour effectuer une percée dans 
cette ligne, le RCD et le CMR doivent franchir une rivière, puis charger à travers une plaine qui les expose à 
un tir nourri des Boers dans le but de prendre les kopjes sur le flanc. Les deux unités encaissent le tir ennemi 
et tiennent les kopjes jusqu’à ce que French leur ordonne de revenir. Elles doivent alors traverser à nouveau  
la plaine sous les pluies de projectiles. Leurs cavaliers dispersés et bien penchés pour se fondre avec  
la silhouette de leur monture, les deux unités traversent à toute vitesse la zone d’abattage à découvert  
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et subissent étonnamment peu de pertes : à peine quelques blessés chez les hommes et quelques morts chez 
les chevaux. L’adresse au tir des Bœrs, tant vantée, semble leur avoir faut défaut cette fois. Ce sera d’ailleurs  
le cas lors de la plupart de leurs affrontements avec le RCD et le CMR. À la fin de la campagne, le RCD  
n’aura subi que 15 pertes imputables au tir ennemi en 29 engagements, ce qui est minime compte tenu  
de la soi-disant adresse au tir des carabiniers boers38.

Cette bataille témoigne des progrès réalisés par les Canadiens, qui arrivent à avancer sous les tirs soutenus 
de l’ennemi, à prendre leur objectif, puis à se replier sous un torrent de tirs sans subir de grave perte ni se 
désorganiser39. Turner écrira avec raison, en songeant à cette opération, qu’il était fier de ce que ses hommes 
avaient accompli40.

French parvient ensuite à tenir tête aux Boers et les contraint à abandonner Johannesburg. Les Britanniques 
prennent cette ville le 31 mai, puis Pretoria le 5 juin. Pretoria conquise, Turner croit, comme la plupart  
des observateurs, que les Boers sont en déroute et que la guerre est sur le point de s’achever. Normalement,  
la chute de la plus riche cité et la perte de la capitale aux mains d’une force écrasante mèneraient 
naturellement à cette conclusion, mais ce serait compter sans les Boers41. La nature de la campagne change 
alors, les Boers se dispersant dans l’arrière-pays pour mener la guérilla. Dès lors, ils prennent l’habitude  
de se regrouper rapidement pour frapper un train sans surveillance ou attaquer une colonne par surprise,  
plutôt que de se mesurer directement à la force britannique dominante. 

Après la prise de la capitale, l’unité établit une garnison à Derdepoort, au nord-est de Pretoria, dans le but de 
défendre une des ouvertures dans les crêtes qui bordent la ville au nord. Elle reste sur place un mois, perdant 
des hommes à des emplois dans la zone arrière, à la maladie et à l’ennui, au point de ne conserver à peine 
plus que l’effectif d’un escadron. L’absence de chevaux de remonte handicape aussi l’unité, car la campagne 
menée contre Pretoria lui a infligé de terribles pertes en chevaux. À cause de la pénurie de montures, 
les Canadiens acquièrent la réputation de voleurs de chevaux accomplis. Même l’ancien officier général 
commandant canadien, l’irritable General Hutton, se fait dérober son cheval, ce qui ne manquera pas  
de provoquer chez lui une grande colère42.

Les forces boers se cantonnent en bordure des positions britanniques à Pretoria, à l’affût d’une occasion  
de frapper la ligne d’approvisionnement, aussi longue que ténue. Le 4 juillet, en réaction à des mouvements 
des Boers, le RCD marche sur Rietfontein, à l’ouest de sa position précédente. À compter du 8 juillet, Turner 
assume le commandement de l’Escadron B pendant une semaine en l’absence de Williams, ce qui montre 
encore une fois de la confiance que lui témoignent les autorités. Pendant cette période, sept personnes sont 
blessées au cours d’un affrontement à l’appui d’une batterie du Royal Horse Artillery. Le premier touché  
est le Lieutenant Young. Turner écrit en plaisantant que ce dernier a reçu une blessure au cuir chevelu  
et qu’il est désormais l’homme le plus petit du régiment43.

Le 15 juillet, après s’être déplacé à Rietvlei, au sud-est de Pretoria, le RCD rencontre une forte opposition  
des Boers à la limite de l’avant-poste. Turner, déjà aguerri, relate froidement qu’il a aidé le piquet à résister  
à la pression des Boers, puis permis aux assaillants de s’approcher jusqu’à 60 mètres avant de se replier. C’est 
pendant cet affrontement, alors que le RCD soutient une unité britannique mise à mal, que les lieutenants 
Burch et Borden (le fils du ministre) sont tués. Tous les officiers supérieurs du commandement britannique 
envoient alors des télégrammes à leur sujet, car les deux hommes étaient des officiers populaires et efficaces44.

La menace boer dispersée et l’approvisionnement disponible, Roberts est désormais en mesure d’accomplir  
la dernière étape de sa campagne : marcher sur Middleburg, Belfast, et plus à l’est pour fermer l’accès au 
monde extérieur par les colonies portugaises de l’est de l’Afrique. Le RCD et le CMR participeront à cette 
avancée et connaîtront au cours du mois suivant de rudes combats. Blessé à la cuisse par une chute de  
cheval le 28 juillet, Lessard est remplacé par Williams au commandement du RCD, ce qui redonne à  
Turner le commandement intérimaire de l’escadron jusqu’au retour de Lessard à la fin du mois d’août45.

Les Canadiens constituent à cette époque une force d’infanterie à cheval efficace, bien qu’en sous-effectif. 
Turner rapporte qu’au cours d’une bataille aux environs de Rietvlei, un général britannique a affirmé que  
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les Canadiens ont montré aux réguliers comment se battre. Turner est réaliste et bien conscient de 
l’importance de l’entraînement et de la préparation. Il ne soutient pas la thèse de la supériorité inhérente 
des miliciens – bons tireurs, adroits sur leur monture, mais non entraînés – sur les membres de la force 
régulière. En effet, il sait dès le début que les Canadiens ont beaucoup à apprendre. Selon ses dires, il a fallu 
du temps pour apprendre et enseigner, mais il ne fait pas de doute que les Canadiens sont parvenus à former 
une unité de combat efficace46.

Ce n’est pas peu dire : reconnaissant la valeur de l’infanterie à cheval canadienne, les autorités britanniques 
offriront à tous les officiers du RCD, dont Turner, une commission dans l’Armée régulière britannique. 
Turner, à l’évidence, y songera sérieusement. Il aime les aspects actifs de la vie militaire – il dit avoir déjà 
pris part, à cette époque, à 17 engagements –, mais la vie de camp l’ennuie et la maigre solde d’un officier 
subalterne ne lui plaît guère. En fin de compte, il décide de s’en tenir au commerce familial. Plus tard,  
en septembre, il reçoit un autre témoignage de sa valeur : il est nommé officier du renseignement47.

Arrivés le 27 juillet à Middleburg, à l’est de Pretoria, le RCD et le CMR établissent des avant-postes afin de 
protéger la fragile ligne de communication qui longent le chemin de fer. Les soldats doivent encore une fois 
passer de longues heures pénibles à subir la chaleur des journées et le froid des nuits dans les hautes veldt 
de cette région de l’Afrique du Sud, dont l’altitude de 2400 mètres est même supérieure à celle de Calgary. 
L’absence de chevaux de remonte donne à Turner de bonnes raisons de croire que le régiment retournera 
bientôt au Canada. L’officier nouveau marié n’est visiblement pas fâché à l’idée de rentrer chez lui. Il ne  
se doute pas que de rudes combats, une convalescence après de graves blessures et cinq autres mois  
de campagne le séparent encore de son domicile48.

Le 13 août, le commandant de l’Escadron A, le Major Forester, est immobilisé par une crise de rhumatisme, 
ce qui n’est pas rare dans son unité à cause des conditions difficiles auxquelles les hommes sont exposés 
si longtemps. Les longues heures de chevauchée sont très exigeantes sur le physique, et seule une poignée 
d’hommes restera dans l’unité jusqu’à la fin de la campagne.

À la fin du mois d’août, le RCD s’installe à Belfast, à peu près à mi-chemin entre Pretoria et la frontière 
portugaise. Il a pour rôle de patrouiller dans une zone de 32 km autour de la ville afin de protéger  
la ligne de communication contre les Boers. Au nord se trouve un commando de 500 hommes et, au 
sud, le commando de Carolina du General J.C. Fourie, composé d’environ 1000 hommes. Entre ces deux 
commandos qui risquent de passer à l’attaque, le RCD est limité dans sa capacité d’attaquer l’ennemi, car  
il manque d’hommes à Belfast et le commandant de l’endroit manque d’initiative. Turner qualifie d’ailleurs  
ce dernier, un lieutenant-colonel du régiment de Berkshire, d’« horrible vieille femme49 ».

Il s’ensuit une série d’affrontements lancés par les Boers qui entraînent encore des pertes d’hommes et de 
chevaux. Quand les Boers attaquent un train, la patrouille se voit obligée d’incendier la ferme d’un pauvre 
homme et d’envoyer sa famille à un camp à Middleburg en guise de représailles. Turner ne tire aucune joie 
de cette tâche. Il écrit d’ailleurs qu’après avoir envoyé beaucoup de Boers à Middleburg avec leur famille, 
il ne peut s’empêcher de s’apitoyer sur leur sort, eux qui ont perdu leur domicile, leurs biens et leur ferme. 
Lorsqu’il doit riposter à une autre attaque menée contre un train en brûlant des fermes, Turner qualifie  
sa tâche de désagréable50.

Les accrochages se succèdent sans interruption. En octobre, l’un d’eux donne à Turner l’occasion de prouver 
ses talents de chef et son sang-froid. De retour d’une riposte contre des fermes, deux de ses hommes sont 
attirés dans une embuscade par les Boers. Les deux sont grièvement blessés; l’un est capturé après avoir été 
projeté de sa monture par un tir et l’autre s’échappe au galop malgré des tirs nourris. Prévenu de l’embuscade, 
Turner extirpe adroitement sa force du piège boer. Comme l’affirme l’un des hommes de Turner, le jugement 
du lieutenant a permis de tirer les troupes d’une très fâcheuse situation51.

Les Boers, qui réservent toujours un excellent traitement à leurs prisonniers, déposeront le Soldat Carter, 
blessé, aux abords de Belfast plus tard dans la journée, car ils n’ont pas les moyens de soigner un prisonnier 
blessé. Turner écrit, impassible, qu’il a extrait une balle de la poitrine de Carter à l’aide d’un canif. Fait 
étonnant, vu les soins médicaux et chirurgicaux rudimentaires dont il bénéficie, le Soldat Carter survit52.



WWW.ARMYFORCES.GC.CA/CAJ	 67

ARTICLES

L’ULTIME HONNEUR : LA CROIX DE VICTORIA À LELIEFONTEIN
Dans l’espoir de mettre hors de combat les commandos boers de plus 
en plus agressifs et importuns, le haut commandement britannique 
envoie des renforts à Belfast, sous la gouverne d’un commandant 
plus audacieux, le Major-General Horace Smith-Dorrien. Doté de 
ces forces supplémentaires, Smith-Dorrien devra aller au-devant 
des Boers. Sa première tentative, une opération qui doit mener deux 
colonnes au sud pour affronter le commando de Carolina, sera 
avortée53. En effet, les deux colonnes avancent avec peine, la boue, la 
pluie et le grésil paralysant les hommes comme les chevaux. Morrison, 
commandant canadien d’une section de la Batterie D du Royal 
Canadian Artillery (RCA), relate que les chevaux sont si trempés et 
transis qu’ils tiennent à peine debout54. Smith-Dorrien, constatant que 
sa force n’est pas apte à combattre, la ramène à Belfast. L’expédition est 
si ardue que Turner n’écrit à son sujet que deux jours plus tard, et la 
décrit comme la pire journée qu’il ait vécue en Afrique du Sud55.

Dès que les hommes et les chevaux ont eu le temps de récupérer –  
et le sol de sécher – Smith-Dorrien décide de tenter une nouvelle 
poussée vers le sud. Cette fois, il prend une seule colonne mobile 
dans le but d’éviter les difficultés de coordination éprouvées lors de 
la première attaque et d’utiliser à meilleur escient les forces à cheval 
limitées dont il dispose56. La colonne est constituée du RCD, du 
CMR, de quatre compagnies du Shropshire Light Infantry, de quatre 
compagnies du régiment de Suffolk, d’un escadron du 5th Lancers 
appuyé par deux canons de la Batterie D du RCA, d’une section de 
canons « Pom-Pom », et de deux canons de cinq pouces du 84th Field 
Battery, pour un total approximatif de 1200 hommes. Cependant,  
la colonne est gênée par sa disposition en un convoi long de 10 km 
qui, d’après Morrison, est tout à fait disproportionné à la taille de la 

force. L’ensemble d’animaux et de chariots, péniblement lent et peu 
maniable, entrave considérablement la mobilité de la colonne et les 

possibilités de repli de Smith-Dorrien, dans l’éventualité où il devrait s’y résoudre. La force de Smith-Dorrien 
devra affronter une force boer qui, bien qu’inférieure en nombre, possède un avantage certain sur le plan de  
la mobilité, car tous ses effectifs sont à cheval, tandis que la force de Smith-Dorrien ne compte au  
plus que 200 à 250 montures57.

La colonne doit franchir une série de crêtes séparées par des vallées de trois à cinq kilomètres de largeur, avant 
d’atteindre le fleuve Komati, qu’il faudra traverser pour atteindre Carolina. Par leur emplacement, les crêtes 
permettent aux avant-postes des Boers, malgré l’infériorité des effectifs, de retarder l’avancée sans s’engager 
dans une bataille en règle. Puisque c’est l’été en Afrique du Sud, la plupart des combattants boers sont occupés 
à ensemencer leurs champs, et il faudra du temps pour les rassembler afin de constituer une force. 

Le matin du 6 novembre, on sonne le réveil à 1 h et on se met en branle à 3 h 30. La colonne mobile, bien  
mal nommée, progresse péniblement vers le sud en direction de Vanwyksvlei. Au cours de la journée, elle 
avance sans arrêt vers la ligne d’avant-poste boer au sud, jusqu’à la toute dernière crête qui relie Witkloof  
à Leliefontein et surplombe le fleuve Komati. C’est à cet endroit que les Boers ont l’intention de se regrouper 
pour contenir, ou à tout le moins ralentir, la marche des Britanniques. L’attaque initiale de l’infanterie échoue, 
mais aidé des tirs de l’artillerie et des mitrailleuses qui retient les Boers, le RCD déborde la position des  
Boers et les chasse de la crête58.

À la faveur de la nuit, le commando d’Ermelo et une troisième force, plus modeste, viennent prêter renfort 
au commando de Carolina. Comme ils prévoient que les Britanniques profiteront de la matinée pour pousser 
leur avance, les Boers choisissent d’être proactifs et d’aller au-devant de leur opposant. Leur plan : frapper  

Source : archive publique-3640361
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le centre pour immobiliser les Britanniques à l’aide du commando de Carolina, puis déborder la crête par  
la gauche à l’aide du commando d’Ermelo pendant que la troisième force fait diversion sur l’autre flanc.  
Cette manœuvre est audacieuse, mais réalisable, car les Boers ont l’avantage de la mobilité59.

Smith-Dorrien estime qu’il ne possède pas le rapport de force requis et opte pour le repli sur Belfast60. Il reste 
à ramener le convoi de 10 km à Belfast en sécurité, en présence d’un ennemi boer beaucoup plus mobile.  
Il faudra toute l’adresse de l’arrière-garde pour empêcher les Boers d’écraser une de ses sections et de se  
mêler aux animaux, aux canons et aux chariots.

Se désengager devant un opposant plus mobile est l’une des manœuvres les plus délicates que doive exécuter 
l’arrière-garde. Elle exige une gestion prudente et une orchestration habile, car il faut éviter que l’arrière-
garde soit dépassée. La vitesse à laquelle les bœufs franchiront la prochaine crête avec leur lourde charge 
déterminera la cadence du repli. L’arrière-garde, composée du RCD appuyé par l’infanterie et les deux 
canons de la Batterie D du RCA de Morrison, devra tenir sa position jusqu’à ce que le convoi finisse de 
passer chaque crête61. Viendra ensuite la partie la plus périlleuse de la tâche : amener les canons à la crête  
par bonds, jusqu’aux unités de soutien d’infanterie, l’un étant toujours en position de tir, pendant que  
les soldats reculeront en tenant leurs poursuivants à distance. Cette exigeante chorégraphie devra être  
répétée à chaque crête. Le commandant de l’arrière-garde devra veiller à ce que sa force ne soit jamais  
si près de l’ennemi qu’elle ne puisse plus se désengager, tout en s’assurant qu’elle ralentisse suffisamment  
les poursuivants pour permettre la fuite du convoi62.

Lessard dispose d’environ 90 hommes répartis en 6 troupes, qu’il divise en trois groupes espacés sur  
un arc de cercle de 2250 mètres au centre duquel il place la mitrailleuse Colt du Sergeant Edward Holland 
et les canons de Morrison, prêts à venir en aide à toute section en difficulté. Turner a la responsabilité du 
centre63. Le Lieutenant-Colonel Evans, avec son CMR appuyé par le 5th Lancers, protège les flancs pendant 
que la colonne se replie.

Le combat s’engage à 7 h, quand Smith-Dorrien donne à la colonne le signal de partir vers Belfast, au nord. 
La manœuvre prend les Boers par surprise, et ils mettent une bonne heure à se rendre compte de ce qui 
se produit. Elle ne change toutefois pas réellement leurs plans; au lieu de lancer une attaque préventive 
désespérée, ils s’engagent plutôt dans une opération de poursuite.

À 8 h, les Boers s’activent. Ils constatent immédiatement qu’une position cruciale est restée sans protection. 
Elle surplombe l’itinéraire du convoi sur le flanc gauche de la ligne britannique. Toujours habiles à repérer 
l’avantage tactique, les Boers se lancent sur la kopje. Heureusement, le Lieutenant-Colonel Evans remarque 
aussi cette position et se rue également sur la kopje avec le CMR. Plus rapides, les Canadiens arrivent au 
sommet avant les Boers et repoussent facilement l’attaque64.

Au départ, le RCD de l’arrière-garde parvient à retenir les Boers durant de longues heures. Comme  
le commando d’Ermelo met du temps à s’activer, la pression est surtout sur le flanc gauche de Lessard. Evans 
est contraint de descendre de sa kopje pour continuer de garder les flancs de la colonne pendant le repli. Cela 
permet aux Boers de concentrer leur attaque sur le commandement de Cockburn, qui protège l’aile gauche 
de l’arrière-garde. Voyant où la pression s’exerce, Lessard ordonne à Morrison d’envoyer son canon no 5  
en renfort à Cockburn. Morrison part au galop et remonte légèrement la pente avec son canon sans avant-
train, puis il commence à bombarder les Boers qui s’approchent. La traversée du champ de bataille au galop 
fatiguera toutefois davantage les chevaux déjà épuisés. Tandis que Morrison bombarde joyeusement les Boers 
et les force à mettre pied à terre, Lessard s’approche de lui à toute vitesse en criant : « Pour l’amour du ciel, 
Morrison, sauvez vos canons! » En effet, les Boers sont en train de doubler la ligne de Cockburn et menacent 
de capturer le canon. Prenant aussitôt conscience de la gravité de la situation, Morrison remonte le canon 
sur l’avant-train et prend la fuite, tandis que le commandement de Cockburn tient vaillamment la position 
même s’il sait qu’il sera écrasé. Cockburn, qui recevra la Croix de Victoria pour cet acte de bravoure, retient 
les Boers assez longtemps, avec ses hommes, pour assurer la fuite de Morrison. Tous ses hommes seront 
capturés ou tués65.
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Vers 10 h, après trois heures de combat et un repli de trois milles, l’arrière-garde est en difficulté. La gauche 
est anéantie, la droite subit des attaques intenses, et le centre n’a pas les moyens d’appuyer les ailes.  
Les chevaux tirant les deux canons, à bout de souffle, passent du galop au trot, puis à un pas lent. C’est 
alors que les Boers voient l’occasion alléchante de prendre les deux canons de 12 livres de la Batterie D. Ces 
trophées feront un grand bien au moral des troupes et alimenteront la propagande. De plus, comme ils ont 
déjà pris d’abondantes munitions pour ces pièces, les Boers verront leur puissance de feu grandement accrue. 
Les Boers sautent sur l’occasion et lancent une charge de cavalerie, ce qui n’est pas dans leurs habitudes66.

Morrison continue de faire feu sur les Boers tout en reculant avec les deux canons, mais il comprend qu’il 
n’arrivera pas à passer la crête avant que l’ennemi le rejoigne. Il demande l’aide des unités de soutien de 
l’infanterie britannique, mais leur commandant, qui juge sans doute la cause perdue, franchit la crête sans  
lui prêter assistance. En dernier recours, Morrison envoie son dernier cavalier rejoindre Lessard pour  
le supplier de lui fournir des renforts. Ce cavalier croisera plutôt Turner, dont la réaction instantanée et 
décisive sauvera les canons et sera le couronnement de sa carrière. Touché à l’épaule gauche, Turner utilisera 
sa blessure pour galvaniser les hommes et en réunira une douzaine en criant : « nul ne pourra jamais affirmer 
que les Canadiens ont cédé leurs armes ». Il place les hommes, à pied, dans une pente. Les Boers, au nombre 
de 100 à 200, foncent sur les canons en faisant feu, dans une manœuvre digne des récits du Far West.  
Le General Fourier et son adjoint le Commandant Prinsloo en première ligne, ils approchent rapidement  
des canons convoités. Le Sergeant Holland, qui soutient efficacement les armes à ce moment, s’arrête quand  
il voit les Boers à 200 mètres. Il retire la mitrailleuse Colt brûlante de son affût, le porte jusqu’à l’avant-train 
et prend la fuite. Il s’agit du deuxième acte de bravoure de la journée qui sera récompensé par la Croix  
de Victoria canadienne67.

Le dernier obstacle levé, les Boers poursuivent leur charge, ne soupçonnant pas qu’ils se dirigent vers une 
embuscade. Lorsqu’ils atteignent la zone d’abattage, Turner ordonne à ses hommes de tirer. Presque aussitôt, 
Fourier est désarçonné et tué, bientôt suivi de Prinsloo. L’élan de la charge permet aux Boers de traverser  
la position canadienne, où ils tuent un soldat et en blessent deux. Cependant, la perte des deux chefs  
distrait les troupes boers assez longtemps pour que l’on puisse sauver les deux canons de Morrison68  
et que les Canadiens parviennent à s’échapper. Aujourd’hui, l’un des deux canons de 12 livres est  
placé bien en vue au Musée canadien de la guerre, à Ottawa.

Plus ou moins 30 minutes après avoir été touché une première fois, Turner est blessé sérieusement par un 
projectile au cou qui manque de justesse la colonne vertébrale et l’artère carotide. Son cheval est aussi blessé 
à deux reprises. Selon le récit de Morrison, Turner ne quitte le champ de bataille pour l’ambulance qu’une 
fois que Lessard ordonne à un sergent de l’emmener. Tandis que Turner s’éloigne des lieux, Smith-Dorrien 
s’approche pour s’enquérir de la situation et féliciter Turner pour le rendement du RCD69.

La conduite de Turner lui vaudra la troisième Croix de Victoria de la journée. Au début de l’avancée  
vers le sud, Turner avait pourtant dit souhaiter que les hommes ne prennent pas de risques exagérés, car il 
espérait défiler avec eux dans les rues de Londres70. Au cours de la guerre des Boers, le haut commandement 
britannique est très sensible à la perte de canons : 20 pour cent des Croix de Victoria décernées pendant 
cette guerre seront attribuées pour avoir sauvé des canons71. Turner fait preuve de courage et d’adresse dans 
la planification de l’embuscade, ainsi que de résistance aux tirs et à la douleur. Le fait qu’il parvienne à rallier 
les hommes en pareille situation en dit aussi long sur ses qualités de chef et l’estime dont il jouit. Il reste que 
son action n’aura pas d’effet décisif sur la suite de choses, sauf sur sa propre carrière, et que l’on n’en parlerait 
guère plus aujourd’hui, si ce n’était du fait qu’elle a donné lieu au record du plus grand nombre de Croix  
de Victoria attribuées en une seule journée à une même unité canadienne72.

Après l’évacuation, Turner amorce une longue convalescence qui sera prolongée quand la plaie s’infectera. 
Il reçoit à l’hôpital la visite de Smith-Dorrien, venu le féliciter de nouveau pour sa vaillance. Plus tard, ce 
dernier enverra à Turner une copie de la dépêche qu’il écrira sur l’affrontement, ce que Turner trouvera fort 
noble de sa part. En conclusion de sa dépêche, Smith-Dorrien écrira que, s’il n’en tenait qu’à lui, il choisirait 
d’emblée le RCD parmi toutes les autres troupes à cheval du monde73.
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Turner écrit à sa femme Hattie, le 15 novembre, afin de l’assurer qu’il n’est pas grièvement blessé. Pour  
lui prouver qu’il se sent déjà mieux, il mentionne même que deux de ses infirmières sont plutôt jolies.  
Deux semaines plus tard, il écrit qu’il retournera au Canada via l’Angleterre et qu’il a entendu dire qu’on  
l’a recommandé pour la Croix de Victoria. Il ne s’attend pas à recevoir cette décoration, mais se sent déjà 
honoré par la recommandation. Les grands et les puissants défilent à son chevet pendant sa convalescence.  
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Il reçoit notamment la visite de l’imposant Kitchener, le nouveau commandant en chef de l’Afrique  
du Sud, qui le complimente sur son courage74.

Turner contracte une fièvre qui ralentira son rétablissement. Il doit attendre le mois de février pour obtenir, 
non sans difficulté, d’être transporté en Angleterre. Au fait des formalités administratives de l’armée, il prend 
la peine, fort judicieusement, de demander à Kitchener un mot qui doit l’autoriser à partir dès que son état 
de santé le permettra. Quand un médecin fait obstacle à son départ pour l’Angleterre, Turner n’a qu’à exhiber 
cette lettre pour que la situation change instantanément. Selon ses dires, le médecin épris de paperasserie s’est 
affairé sur-le-champ75. Turner monte enfin dans un navire pour l’Angleterre, où l’attend sa femme Hattie.

Le soir du 11 mai 1901, Turner est accueilli chaleureusement au Canada par des centaines de citoyens.  
Il assiste ensuite avec Hattie à une réception municipale en plein air, malgré l’heure avancée. Turner recevra 
sa Croix de Victoria des mains du duc de Cornwall, de passage au Canada, et ensuite du roi Georges V,  
le 17 septembre 1901, devant 5000 soldats et des milliers de spectateurs. En reconnaissance de ses exploits, 
on lui confiera plus tard le commandement de l’aile droite du contingent canadien au couronnement du roi 
Édouard VII. Pendant la traversée vers le Canada, on lui remet un certificat, signé par tous les sous-officiers 
et les hommes de la cavalerie, qui témoigne de la gratitude de ces soldats pour le profond intérêt qu’il a porté 
au bien-être de ses subalternes76.

Deux facteurs qui interviennent durant la campagne – les promotions et les remplacements – entraveront 
encore la participation canadienne à la Première Guerre mondiale et contrarieront Turner dans son rôle  
de commandant des forces canadiennes en Angleterre. Lessard se plaint de ne pas être libre de promouvoir 
des officiers et des militaires d’autres rangs qui le méritent pourtant, car les Britanniques jugent qu’il 
s’agit d’un pouvoir exclusif du Canada, et Lessard n’a pas de moyen de communiquer avec le Canada. Par 
conséquent, Turner, bien qu’il serve parfois comme commandant d’escadron, est toujours lieutenant à la fin 
de la campagne. Par ailleurs, l’absence de personnel de remplacement fait en sorte qu’au mois d’octobre,  
le RCD dispose d’un effectif inférieur à celui d’un escadron, surtout à cause de la maladie et de l’affectation de 
membres de son personnel à d’autres emplois ailleurs. En date du 16 octobre, les pertes au combat – morts, 
blessés et disparus – comptent pour seulement 7 pour cent de la diminution de l’effectif du RCD. L’ennui est 
que l’unité ne reçoit aucun personnel de remplacement, ce qui alourdit le fardeau des hommes qui restent en 
poste et aurait eu de graves répercussions si l’unité avait dû tenir plus longtemps77. Il s’agit là d’une question 
épineuse qu’il faudra résoudre pour que les forces du Canada ne soient pas privées de leur avantage au  
cours des engagements à venir78.

Turner est un officier courageux et, assurément, un chef inspirant. Il fait preuve de jugement, de sang-froid 
et de détachement dans le feu de l’action. Ses hommes, ses pairs et ses supérieurs le respectent, comme en 
fait foi l’accroissement de ses responsabilités au fil de la campagne. Son physique robuste et sa résistance lui 
permettent de se rendre sans tomber malade jusqu’aux toutes dernières étapes de la campagne79. Il garde son 
optimisme malgré les rigueurs et le stress du combat. Les lettres qu’il écrit à sa femme décrivent avec une 
relative honnêteté les horreurs et les difficultés, mais révèlent une attitude positive. Les remarques négatives 
sur ses collègues officiers se comptent sur les doigts de la main, tandis que les éloges à ses hommes, aux 
autres officiers et aux autres unités sont fort nombreuses. Ses lettres montrent également l’esprit de réflexion 
de l’officier, qui était beaucoup plus qu’un simple officier subalterne fringant80. Malgré l’excellence de ses 
actions, il faut cependant rappeler que Turner est officier subalterne et qu’il assume beaucoup moins de 
responsabilités que celles qu’il aura pendant la Première Guerre mondiale, où il commandera avec succès 
la 3e Brigade d’infanterie canadienne, la 2e Division canadienne et, à partir du mois de décembre 1916, 
l’ensemble des forces canadiennes en Angleterre.

Tout le long de sa carrière militaire, Turner entretiendra un rapport positif avec ses hommes, qui se 
souviendront de lui longtemps après avec une sincère affection. En atteste une lettre d’un vieux camarade, 
Albert Hilder, qui écrira à Turner 46 ans plus tard pour lui relater une réunion d’anciens du RCD, au cours  
de laquelle les hommes de la 2e Troupe exprimeront leurs meilleurs vœux de santé et tout leur respect à 
Turner, en qui ils reconnaissent un homme de qualité, un gentleman et un vaillant officier81.
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Enfin, la participation de Turner à la guerre des Boers fait ressortir un autre facteur d’importance : la grande 
appréciation des capacités du soldat canadien, une fois qu’il est bien entraîné. Les expériences de Turner 
prouvent ce dont les Canadiens sont capables et contribuent sans l’ombre d’un doute à l’appui solide qu’il 
manifestera pour le contrôle canadien de tous les aspects de l’effort de guerre pendant la Première Guerre 
mondiale. Son journal montre la fierté qu’il éprouve, à juste titre, à mesure que ses hommes et son unité 
gagnent en compétence. 
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RÉÉVALUATION D’UNE CRISE : 
Les renforts d’infanterie du Canada pendant la Seconde Guerre mondiale

Mme Caroline D’Amours

Pendant la campagne du Nord-Ouest de l’Europe, les standards de l’efficacité au combat de l’Armée 
canadienne ont été mis à rude épreuve. L’infanterie, l’arme prédominante lors de ce conflit, subit plus de 
70 pour 100 des pertes de tous les effectifs alors qu’elle compte pour moins de 15 pour 100 de l’ensemble  
des forces canadiennes en Normandie1. Ces conditions brutales se répercutent sur l’organisation des renforts 
qui ont du mal à fournir un nombre constant de fantassins formés pour les combats. Les unités canadiennes 
au front se retrouvent en conséquence en sous-effectif de manière continuelle. Dès lors, la question  
de l’entraînement des renforts des unités d’infanterie sur le front devient un facteur clé de l’efficacité  
au combat de ces unités. Pourtant, il est généralement considéré que le fantassin de renfort canadien  
durant la Seconde Guerre mondiale est inefficace au combat en raison d’une instruction inadéquate.

Avec un tel taux de pertes dans les unités d’infanterie, l’expérience du soldat de renfort constitue forcément  
la norme et non l’exception. Alors comment l’Armée canadienne a-t-elle pu continuer d’avancer contre  
un ennemi redoutable si ses renforts étaient mal formés? En utilisant le cas des renforts du Régiment  
de la Chaudière pendant la campagne du Nord-Ouest de l’Europe, il est possible de rectifier certaines 
affirmations concernant l’entraînement des renforts d’infanterie. L’expérience de cette unité qui a combattu 
du jour J au jour VE en tant qu’élément de la 3e Division d’infanterie canadienne (DIC), explique ce choix, 
tout comme son caractère francophone. En effet, le contexte de pénurie majeure de renforts d’infanterie  
dans lequel évoluent les unités francophones peut faire croire que l’état de préparation des individus qui  
se joignent à ces unités est de moindre qualité que celui de leurs homologues anglophones. En utilisant  
le cas d’un bataillon canadien-français, il est possible de voir que, même dans la pire des situations,  
les nouveaux arrivants ne semblent pas souffrir d’une déficience sur le plan de l’instruction.

CONTEXTE HISTORIQUE
Le problème de la pénurie de renforts d’infanterie au Canada est intimement lié à la question de  
la conscription. L’Armée canadienne, pendant la Seconde Guerre mondiale, est composée exclusivement  
de volontaires jusqu’à l’arrivée des conscrits au début de l’année 1945. Que ce soit des fermiers des provinces 
des Prairies, des membres des minorités ethniques de l’Ouest canadien ou des francophones du Québec, une 
proportion appréciable des citoyens canadiens est contre l’imposition de la conscription pour service outre-
mer. L’expérience des instabilités sociales de la Première Guerre mondiale a convaincu le gouvernement 
de William Lyon Mackenzie King de ne pas avoir recours à cet expédient pour alimenter l’effort militaire. 
Toutefois, la chute de la France au printemps 1940 voit s’ouvrir, pour la première fois, le spectre d’une attaque 
sur le territoire. Le gouvernement fédéral adopte alors le 21 juin 1940 la Loi sur la mobilisation des ressources 
naturelles (LMRN) autorisant la conscription des hommes pour la défense du territoire national2.

En avril 1942, à la suite du plébiscite sur la conscription, le projet de loi 80 amende la LMRN et relève  
le gouvernement de sa promesse de ne pas utiliser la législation pour inclure le service outre-mer. Certaines 
modifications sont apportées pour inclure l’hémisphère occidental dans la défense du territoire national 
par la suite. Le premier ministre King s’engage à n’utiliser cette prérogative pour envoyer des soldats outre-
mer uniquement par nécessité absolue. Néanmoins, ce sont les préparatifs de l’invasion de la Normandie 
au printemps 1944 qui amènent la question de la pénurie des renforts à l’avant-plan. Bien avant le jour J, 
les autorités militaires canadiennes voient un important fossé se dessiner entre le nombre de fantassins 
nécessaires pour maintenir les effectifs des unités au combat et ces renforts qui leur sont destinés. En effet, 
dès le mois de mars, les pénuries potentielles en fantassins sont soulevées par les dirigeants de l’Armée 
canadienne et même par le Field Marshal B.L. Montgomery, commandant en chef du 21e Groupe d’armées. 

Source : archive publique-3202207

Un fantassin non identifié avec le Régiment de la Chaudière  

se préparant à débarquer du NCSM Prince David à la tête  

de plage de Normandie, France, 6 juin 1944
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RÉÉVALUATION D’UNE CRISE : 
Les renforts d’infanterie du Canada pendant la Seconde Guerre mondiale

Mme Caroline D’Amours

Pendant la campagne du Nord-Ouest de l’Europe, les standards de l’efficacité au combat de l’Armée 
canadienne ont été mis à rude épreuve. L’infanterie, l’arme prédominante lors de ce conflit, subit plus de 
70 pour 100 des pertes de tous les effectifs alors qu’elle compte pour moins de 15 pour 100 de l’ensemble  
des forces canadiennes en Normandie1. Ces conditions brutales se répercutent sur l’organisation des renforts 
qui ont du mal à fournir un nombre constant de fantassins formés pour les combats. Les unités canadiennes 
au front se retrouvent en conséquence en sous-effectif de manière continuelle. Dès lors, la question  
de l’entraînement des renforts des unités d’infanterie sur le front devient un facteur clé de l’efficacité  
au combat de ces unités. Pourtant, il est généralement considéré que le fantassin de renfort canadien  
durant la Seconde Guerre mondiale est inefficace au combat en raison d’une instruction inadéquate.

Avec un tel taux de pertes dans les unités d’infanterie, l’expérience du soldat de renfort constitue forcément  
la norme et non l’exception. Alors comment l’Armée canadienne a-t-elle pu continuer d’avancer contre  
un ennemi redoutable si ses renforts étaient mal formés? En utilisant le cas des renforts du Régiment  
de la Chaudière pendant la campagne du Nord-Ouest de l’Europe, il est possible de rectifier certaines 
affirmations concernant l’entraînement des renforts d’infanterie. L’expérience de cette unité qui a combattu 
du jour J au jour VE en tant qu’élément de la 3e Division d’infanterie canadienne (DIC), explique ce choix, 
tout comme son caractère francophone. En effet, le contexte de pénurie majeure de renforts d’infanterie  
dans lequel évoluent les unités francophones peut faire croire que l’état de préparation des individus qui  
se joignent à ces unités est de moindre qualité que celui de leurs homologues anglophones. En utilisant  
le cas d’un bataillon canadien-français, il est possible de voir que, même dans la pire des situations,  
les nouveaux arrivants ne semblent pas souffrir d’une déficience sur le plan de l’instruction.

CONTEXTE HISTORIQUE
Le problème de la pénurie de renforts d’infanterie au Canada est intimement lié à la question de  
la conscription. L’Armée canadienne, pendant la Seconde Guerre mondiale, est composée exclusivement  
de volontaires jusqu’à l’arrivée des conscrits au début de l’année 1945. Que ce soit des fermiers des provinces 
des Prairies, des membres des minorités ethniques de l’Ouest canadien ou des francophones du Québec, une 
proportion appréciable des citoyens canadiens est contre l’imposition de la conscription pour service outre-
mer. L’expérience des instabilités sociales de la Première Guerre mondiale a convaincu le gouvernement 
de William Lyon Mackenzie King de ne pas avoir recours à cet expédient pour alimenter l’effort militaire. 
Toutefois, la chute de la France au printemps 1940 voit s’ouvrir, pour la première fois, le spectre d’une attaque 
sur le territoire. Le gouvernement fédéral adopte alors le 21 juin 1940 la Loi sur la mobilisation des ressources 
naturelles (LMRN) autorisant la conscription des hommes pour la défense du territoire national2.

En avril 1942, à la suite du plébiscite sur la conscription, le projet de loi 80 amende la LMRN et relève  
le gouvernement de sa promesse de ne pas utiliser la législation pour inclure le service outre-mer. Certaines 
modifications sont apportées pour inclure l’hémisphère occidental dans la défense du territoire national 
par la suite. Le premier ministre King s’engage à n’utiliser cette prérogative pour envoyer des soldats outre-
mer uniquement par nécessité absolue. Néanmoins, ce sont les préparatifs de l’invasion de la Normandie 
au printemps 1944 qui amènent la question de la pénurie des renforts à l’avant-plan. Bien avant le jour J, 
les autorités militaires canadiennes voient un important fossé se dessiner entre le nombre de fantassins 
nécessaires pour maintenir les effectifs des unités au combat et ces renforts qui leur sont destinés. En effet, 
dès le mois de mars, les pénuries potentielles en fantassins sont soulevées par les dirigeants de l’Armée 
canadienne et même par le Field Marshal B.L. Montgomery, commandant en chef du 21e Groupe d’armées. 
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En effet, le taux de pertes en 3 mois prévu pour une unité d’infanterie au cours de périodes d’activité 
intense ne sont que de 48 pour 100, plutôt que les 76 pour 100 de pertes réelles éprouvées par ces unités 
lors des combats dans le Nord-Ouest de l’Europe en 19443. Malheureusement, le taux d’« usure » avait été 
officiellement établi, pour l’Armée canadienne, d’après les calculs de l’Armée britannique lors de la campagne 
en Afrique du Nord à l’été 1942. Dans cette région, les opérations mécanisées et la puissance de feu étaient 
les éléments clés du champ de bataille. Tel n’est pas le cas dans le Nord-Ouest de l’Europe  et en Italie où 
l’infanterie supporte le plus gros des combats. Par conséquent, le réservoir d’infanterie n’est pas assez 
volumineux pour les demandes des unités sur le front, alors qu’il est trop important pour celles des autres 
armes, ce qui crée un surplus majeur dans les dépôts de l’organisation des renforts4. Malheureusement, cette 
question est étouffée par le Lieutenant-général Kenneth Stuart, alors chef d’état-major au Quartier général 
militaire canadien (QGMC) à Londres. À la fin du mois de mars 1944, le QGMC ordonne tout de même  
la réaffectation de 2 000 soldats du service général (ce qui n’inclut pas les spécialistes ou les soldats qualifiés) 
des corps d’artillerie, de génie et de l’armée blindée vers l’infanterie5.

Au même moment, les autorités militaires canadiennes du Quartier général de la Défense nationale adoptent 
une politique pour favoriser l’envoi des unités de soldats conscrits déjà formés, et entraînés, outre-mer. De 
ce fait, la 13e Brigade d’infanterie canadienne (BIC) est mobilisée pour le service actif en avril 1944, quelques 
semaines après son retour de Kiska. La promesse d’expédier les unités outre-mer en tant que contingents de  
la force active sans les fractionner (à condition que leurs effectifs soient complets) a pour objectif d’inciter  
les hommes des quatre bataillons d’infanterie de cette brigade à se porter volontaires. Ils pourraient ainsi 
servir à titre de renforts immédiats des réserves de soldats d’infanterie stationnés au Royaume-Uni. Pourtant, 
après un mois d’efforts, il n’y a que 769 soldats d’infanterie qui acceptent de passer au service général. Afin de 
faciliter le succès de cette entreprise, il est décidé que d’autres unités seraient sollicitées en vertu de la LMRN 
pour renflouer les effectifs6. Au final, le Winnipeg Grenadiers, le Rocky Mountain Rangers, le Canadian 
Fusiliers et le Régiment de Hull arrivent le 2 juin 1944 en Angleterre avec plus de 2 000 hommes en leur  
sein. Le Régiment de Montmagny est également envoyé sous les mêmes dispositions après avoir absorbé  
les éléments du Régiment de Joliette afin d’atteindre les 500 hommes requis pour l’embarquement7.

En ce qui concerne les bataillons d’infanterie canadiens-français, la situation s’avère plus grave que pour leurs 
homologues canadiens-anglais. En date du 13 avril 1944, il n’y a que 348 militaires du rang francophones 
disponibles, tandis que la demande est à la hauteur de 1 563 de ces hommes dans les unités d’infanterie 
canadiennes-françaises8. Afin d’augmenter les effectifs de ces bataillons, et particulièrement du Régiment de 
la Chaudière qui participe au débarquement en Normandie, le Général Crerar ordonne le 21 mai la mutation 
des fantassins francophones qui servent à cette époque dans une unité anglophone de la 2 DIC et de  
la 4e Division blindée canadienne (DBC). Les inquiétudes concernant la pénurie de fantassins francophones 
ne cessent pourtant pas avec ces mesures. En tenant compte du personnel réaffecté lors de cette période 
(surtout de l’artillerie) et des soldats en provenance du Canada, les trois bataillons canadiens-français  
du 21e Groupe d’armées peuvent compter sur 1 221 fantassins de renfort. Ce nombre permet d’ailleurs  
de couvrir les pertes prévues pour les deux bataillons francophones de la 2 DIC ainsi que celles du Régiment 
de la Chaudière à un taux de pertes élevé pour 60 jours, soit 1 126 soldats9. Cette mesure sera maintenue 
pour le reste de l’été 1944. Bien que ces renforts permettent de combler les besoins du moment, ils ne  
laissent aucune réserve au Royaume-Uni pour le Royal 22e Régiment qui combat en Italie à ce moment.  
Les pertes moins nombreuses que celles annoncées par les estimations pour le Régiment de la Chaudière  
lors des combats du mois de juin 1944 et le report de l’arrivée de la 2 DIC en raison du progrès plus  
lent des opérations font que la situation n’est pas aussi sérieuse que prévu.

Le problème refait surface au début du mois d’août suivant, quand les pertes considérables de l’Armée 
canadienne en Normandie révèlent l’organisation fautive des renforts pour l’ensemble des unités d’infanterie. 
En effet, les combats dans le Nord-Ouest de l’Europe sont plus longs et plus intenses que prévu pour les 
bataillons d’infanterie. Les bataillons canadiens ont combattu pratiquement de façon constante entre le 
débarquement du 6 juin 1944 et le mois d’octobre suivant. Ainsi, dès le 29 août 1944, peu après la fermeture 
de la poche de Falaise, il manque plus de 800 fantassins uniquement pour la 3 DIC10. La question des renforts 
demeure une préoccupation majeure durant le reste de l’automne 1944, tant pour les dirigeants militaires que 
pour les politiciens canadiens. Cette crise est aggravée par le nombre insuffisant d’engagements volontaires 
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pour le service général qui perdure depuis 1943. Ainsi, au moment même où la demande en renforts formés 
se fait plus pressante en raison des pertes importantes subies dans le Nord-Est de l’Europe, la quantité 
d’hommes disponibles diminue de façon marquée. De même, les pertes tout aussi importantes engendrées 
par les combats pour la ligne gothique, la prise de la crête de Coriano, la ligne Rimini ainsi que l’arête de 
San Fortunato, en Italie, aux mois d’août et de septembre, ne font qu’aggraver la situation. En effet, la 1 DIC 
enregistre 2 511 pertes, dont 626 hommes morts au combat entre le 25 août et le 22 septembre11. Afin de 
combler le vide créé par ces combats, les autorités militaires décident de transférer vers les unités d’infanterie 
les renforts destinés aux autres unités, en plus d’utiliser des soldats d’unités de métiers et de spécialistes dont 
le nombre est amplement suffisant pour les besoins immédiats12.

Dès le 25 juillet 1944, le Lieutenant-général Stuart donne l’ordre d’accélérer la conversion vers l’infanterie 
des renforts des autres corps prévus pour les théâtres d’opérations. À la suite de cet ordre, un programme 
d’instruction détaillé est élaboré pour les troupes fraichement réaffectées. Ainsi, entre le 12 août et  
le 1er septembre, on réaffecte 4 088 hommes, pour la plupart provenant des corps des blindés, de l’artillerie  
et du génie13. Les efforts de réaffectation continuent jusqu’en janvier 1945, mais dans une moindre mesure. 
Au total, c’est 12 142 sous-officiers et soldats qui furent transférés à l’infanterie entre le mois d’avril 1944  
et le mois de janvier 1945 dans le Nord-Ouest de l’Europe. D’ailleurs, au mois de juillet 1944,  
le 1er Corps canadien, qui combat en Italie, fait de même en créant la 12 BIC pour la 5 DBC. Pour cela,  
il retire le Westminster Regiment de la 5e Brigade blindée canadienne, en mutant des soldats du régiment  
de reconnaissance de la 1 DIC, le Princess Louise Dragoon Guards, à l’infanterie, comme il le fait pour  
le 1er Régiment de défense contre avions. Cette mesure est nécessaire en raison des difficultés inhérentes  
aux combats dans les oliveraies et les montagnes de la péninsule italienne14. En ce qui concerne les bataillons 
canadiens-français dans le Nord-Ouest de l’Europe, la situation demeure préoccupante jusqu’au mois 
d’octobre 1944. Le Lieutenant-général G.G. Simonds, alors commandant par intérim de l’Armée canadienne, 
envisage d’ailleurs l’envoi de compagnies entières de renforts anglophones pour compléter les effectifs  
des unités francophones, idée qui reçoit l’assentiment du Général Crerar. Les événements politiques  
à venir concernant la conscription règleront, en partie, les problèmes touchant les unités d’infanterie 
canadiennes-françaises15.

LA QUESTION DE LA QUALITÉ ET DE L’ENTRAÎNEMENT DES RENFORTS
Le 18 septembre 1944, c’est avec la publication des critiques du Major Conn Smythe que la crise militaire 
s’étend au domaine politique. En effet, ce dernier accuse le gouvernement King d’envoyer outre-mer des 
renforts d’infanterie trop jeunes, inexpérimentés et mal formés. Selon lui, plusieurs n’ont jamais lancé une 
grenade de leur vie en plus de n’avoir jamais utilisé un fusil-mitrailleur Bren ou les lance-bombes antichars 
d’infanterie (Projector, Infantry, Anti-Tank, ou PIAT). Il avance d’ailleurs qu’un nombre important de pertes 
est dû à l’inexpérience des renforts, tant chez les nouveaux arrivants que chez les soldats plus expérimentés 
qui doivent s’occuper d’eux16. Cette opinion de la situation des renforts dans le Nord-Ouest de l’Europe  
est d’ailleurs largement répandue dans les rangs de l’armée outre-mer. Dès le mois d’octobre suivant,  
le Major A.G. Stevenson dresse un bilan de l’état de l’entraînement des fantassins des quatre compagnies 
du régiment Black Watch, dans lequel il déplore la méconnaissance de la tactique et du maniement des 
armes d’infanterie des hommes envoyés en renfort pour son unité. Il y mentionne, entre autres, que 14 des 
379 hommes de troupe n’ont reçu aucune instruction en infanterie à leur arrivée dans le régiment et que 
29 d’entre eux ont reçu moins d’un mois d’instruction sur le sujet17. Après avoir ajouté le nombre de soldats 
ayant reçu un mois d’entraînement à ces dernières statistiques, il indique dans son rapport que près de 
45 pour 100 des hommes ont reçu un mois ou moins d’entraînement à titre de soldat d’infanterie avant de 
joindre l’unité. Stevenson conclut ainsi : « [i]l est inutile de vous faire remarquer, Monsieur, que l’instruction 
préalable d’un homme répertorié sur le papier, par exemple, un mois, représente probablement beaucoup 
moins de temps réel d’instruction18 ».

Cette perception semble s’être propagée dans l’historiographie militaire canadienne. En effet, lorsque l’on 
évoque la préparation ou la performance des renforts, ce n’est que pour la critiquer. Pour sa part, C.P. Stacey 
pique la curiosité en affirmant que « l’instruction de renforts suivant le programme accéléré […] laiss[e] 
beaucoup à désirer19 ». Plusieurs historiens abondent dans le même sens et rappellent qu’il n’y a pas assez  
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de renforts et que ceux qui arrivent finalement sont, pour la plupart, mal formés. Ils dénoncent, entre autres, 
le fait que la majorité des renforts viennent des autres armes que l’infanterie et n’ont reçu qu’un minimum 
d’entraînement concernant leur nouvel emploi. Ces derniers ne sont donc pas aussi efficaces sur le champ  
de bataille que pourraient l’être des soldats originellement formés pour ce type de combat20.

La critique la plus virulente de la qualité des renforts envoyés sur le front du Nord-Ouest vient de  
Denis et Shelagh Whitaker, dans leur ouvrage Tug of War, paru en 1984. Tout comme Smythe, les Whitaker 
reprochent aux renforts leur inaptitude dans le maniement des armes utilisées par les régiments d’infanterie, 
le danger auquel ils exposent leurs confrères expérimentés, leur manque de discipline ainsi que leur tendance 
à être rapidement mis hors combat. Selon eux, la pénurie de soldats d’infanterie a conduit l’état-major 
canadien à précipiter l’envoi des renforts, coupant ainsi court à leur instruction21. Cependant, en 2006,  
Terry Copp, commentant le rapport du Major Stevenson, apporte un peu plus de nuances. En effet, ce 
dernier avance que Stevenson « aurait pu conclure dans son rapport que 89 pour 100 du groupe de renforts 
[reçoivent] un mois ou plus d’instruction et que plusieurs d’entre eux [servent] dans le bataillon durant  
les mois d’août et septembre22 ». Cela va dans le même sens qu’Allister Hain qui, analysant les dossiers 
militaires des soldats morts du Calgary Highlanders entre 1939 et 1945, a abordé brièvement la question  

Sergent Joseph Aspirot avec le Régiment de la Chaudière seconde le Caporal suppléant Fernand Hervie, qui a lancé  
une grenade dans un édifice durant un exercice d’entraînement, Shoreham-by-Sea, Angleterre, 27 janvier 1943

Source : archive publique-3521090
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de l’entraînement des renforts. Il conclut que, selon ses données, les renforts reçoivent une instruction 
adéquate si l’on tient compte de sa durée et de l’unité de provenance des hommes de renfort. Surtout,  
il rappelle que les renforts ont une durée de survie supérieure à celle des soldats des unités régulières23.

En somme, l’idée généralement reçue, tant chez les anciens combattants que dans l’historiographie militaire 
canadienne, est que les renforts d’infanterie accueillis pendant la campagne du Nord-Ouest de l’Europe sont 
mis hors de combat plus rapidement que les soldats d’expérience et possèdent une formation incomplète. Cette 
situation serait causée par la venue de renforts issus pour la majorité des corps d’arme autres que l’infanterie. 
Les fantassins comme les soldats réaffectés à l’infanterie sont envoyés au combat trop rapidement après leur 
enrôlement, ce qui se répercute dans leurs connaissances du métier. Ils ne maîtrisent pas adéquatement ni  
le maniement des armes ni les tactiques fondamentales inhérentes à l’infanterie, en plus de ne pas posséder  
les aptitudes physiques nécessaires à leur nouvel emploi sur le front européen. Ces plaintes sont-elles  
toutes justifiées? Dans son ouvrage, Stacey indique que « c’est un fait avéré de la vie militaire que jamais  
un commandant ne reconnaît que les troupes de renfort attribuées à son unité ont été bien formées24 ».

Sur quoi se fondent ces croyances que partagent les soldats et les historiens? Deux raisons principales 
semblent expliquer la diffusion de cette perception. Premièrement, comme l’indique Robert Engen, peu 
importe la qualité de l’instruction des renforts, on ne peut pas s’attendre à ce qu’un soldat qui n’a jamais 
participé à une vraie bataille tienne le coup comme les hommes plus expérimentés lorsqu’il joint une unité. 
Nul doute que, pour la majorité des commandants d’infanterie, les nouveaux arrivants ne peuvent sembler 
aussi efficaces que ceux déjà présents dans le régiment. Engen rappelle d’ailleurs que, malgré le nombre 
important de remarques par rapport aux qualités combatives des renforts dans les questionnaires analysés, 
les commentaires négatifs sont en minorité, et la majorité des répondants ne semblent pas avoir de critique 
à l’endroit de l’entraînement ou des habiletés des nouveaux effectifs. Comme il l’avance, les préoccupations 
concernant le manque d’instruction pertinente de certains renforts étaient probablement légitimes, mais 
elles constituaient une exception, plutôt que la règle. Les renforts semblent normalement de qualité adéquate 
par rapport aux soldats qui sont déjà sur la ligne de front. Qu’ils soient bien formés ou non, les renforts 
d’infanterie ont besoin de temps, d’apprentissage et d’expérience pour devenir efficaces et s’intégrer dans  
une unité combattante. En effet, même si un soldat est bien entraîné, il ne peut pas être formé à travailler 
dans une unité particulière25.

Cette façon de voir les choses concorde d’ailleurs avec la politique sur « l’absorption du personnel  
de renfort » du Lieutenant-général Simonds. Dans une lettre du 28 octobre 1944 envoyée à tous  
les commandants d’unité au combat, Simonds rappelle l’importance de bien intégrer les soldats  
de renfort. Il y indique entre autres que

[l]a situation d’un homme de renfort nouvellement incorporé à une unité est tout à fait différente  
de celle d’un soldat qui a servi longtemps dans la même unité et va à la bataille au côté des officiers  
et des sous-officiers qui l’ont instruit et avec des hommes qu’il connaît. L’homme de renfort arrive  
en étranger, à moins qu’il soit un blessé rétabli et renvoyé à sa propre unité. Si complète qu’ait été  
son instruction préliminaire, il peut, sous l’émotion de sa première bataille, réagir contrairement  
à l’instruction reçue, à moins que des mesures aient été prises pour gagner sa confiance. […]  
Il peut alors, sous l’émotion du moment, faire des choses qui, ainsi qu’il pourra s’en rendre  
compte par la suite, sont contraires à ce qu’on lui a enseigné.

Simonds invite d’ailleurs les officiers régimentaires à prendre des mesures pertinentes pour bien intégrer 
les nouveaux arrivants. Ainsi, il suggère une période minimale de deux à cinq jours passée à « l’école du 
groupe de réserve » de l’unité pour permettre aux officiers de mieux les connaître et de faire une évaluation 
de leurs aptitudes de maniement d’armes, et pour leur donner l’occasion de recevoir de l’instruction sur les 
dernières tactiques utilisées. Tout cela doit leur permettre de se familiariser avec leur nouvel environnement 
avant d’aller au combat. Simonds reconnaît toutefois que les périodes d’activité intense ne sont pas toujours 
propices à l’établissement de telles écoles, la carence en renfort ainsi que les combats constants ne laissant  
que peu de possibilités aux commandants régimentaires26.
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L’idée selon laquelle un soldat de renfort ne peut pas être aussi utile qu’un soldat formé au combat a fait  
son chemin jusque dans l’histoire officielle. Pourtant, elle ne tient pas compte du fait que l’expérience 
constitue l’élément clé de l’efficacité au combat. Stacey ajoute même que l’instruction militaire à des limites 
pour préparer tous les soldats. Il admet que les Canadiens, possédant moins d’expérience du combat que  
les Allemands lors de la campagne dans le Nord-Ouest de l’Europe, auraient été beaucoup plus efficaces s’il 
ne s’était pas agi de leurs premiers engagements et s’ils n’avaient pas eu à apprendre le métier de combattant27.

Une deuxième explication pourrait se trouver dans le débat autour de la conscription. Comme l’indique 
Copp dans son ouvrage Cinderella Army, la question des renforts ne peut être séparée de la politique 
entourant le problème de la conscription pour service outre-mer28. On sait, grâce au plébiscite de 1942  
et à la censure postale du personnel militaire, que les militaires canadiens sont majoritairement favorables  
à la conscription et que les pénuries de renforts d’infanterie ne font que soutenir cette opinion. Ainsi,  
la conscience qu’une quantité importante d’hommes visés par la LMRN sont présents au Canada, et qu’ils 
peuvent être envoyés outre-mer rapidement, peut avoir teinté inconsciemment le discours des soldats  
et de leurs commandants29. Pourquoi recevoir des volontaires n’ayant reçu qu’une année d’instruction ou 
provenant d’une autre arme que l’infanterie alors que des milliers d’hommes bien formés sont disponibles  
au Canada? En critiquant la qualité de l’instruction des renforts, critique commode à l’époque, il est possible 
de précipiter le recours à la LMRN. Au final, c’est justement avec les critiques de cet ordre que la crise de  
la conscription refait surface à l’automne 1944; elle aboutira à l’envoi de plus de 13 000 conscrits outre-mer30.

Cette façon d’aborder le problème de la conscription semble avoir « contaminé » les écrits des historiens,  
ce qui expliquerait leur prise de position en accord avec les combattants. Toutefois, il ne faut pas oublier  
que les opinions exprimées se fondent principalement sur les témoignages des soldats de l’époque et  
que l’étude de Hain, la seule abordant directement cette question, ne confirme pas ces croyances. 

LA SITUATION DES RENFORTS DANS LE RÉGIMENT DE LA CHAUDIÈRE
On peut se faire une idée de cette question en considérant les dossiers du personnel du Régiment  
de la Chaudière31. Le Chaudière constitue l’un des quatre bataillons canadiens-français mobilisés au  
Québec dès les premiers jours de la guerre. Après sa réaffectation à la 3 DIC, il forme avec deux régiments 
anglophones, le Queen’s Own Rifles Regiment et le North Shore (New Brunswick) Regiment, la 8e Brigade 
d’infanterie. Arrivé en Angleterre au mois de juillet 1941, il s’embarque le 1er juin 1944 à Southampton pour 
ce qui devait être la plus importante opération militaire à ce jour. Les « Chauds », comme on les surnomme, 
participent aux batailles de la Normandie et de l’Escaut, pour ensuite pousser vers les Pays-Bas et participer  
à la bataille de la Rhénanie et, finalement, se retrouver en Allemagne au jour VE.

Selon le rapport d’effectif du 26 mai 1944, le bataillon entre en action à Bernières-sur-Mer déjà à court 
de 18 militaires du rang, puisqu’il n’en compte que 794 à s’embarquer32. La carence de soldats d’infanterie 
canadiens-français a des séquelles dès le jour J. Naturellement, la situation ne fait qu’empirer, puisque  
le bataillon perd en tout 100 hommes dans la seule journée du 6 juin33. La suite des combats s’avère tout 
aussi intense. Le 16 juin, le régiment ne compte que 651 soldats et sous-officiers. La figure 1 montre que 
l’organisation canadienne des renforts réussit modérément à combler les pertes attribuables à la prise  
de Caen au mois de juillet. Les efforts de recrutement des éléments du Régiment de Hull et du Régiment  
de Montmagny ont permis l’arrivée de renforts, mais la pénurie, pour le Chaudière, se fait sentir tout  
au long des batailles de la Normandie.

La campagne de l’Escaut fait également un nombre important de victimes et met de la pression sur 
l’organisation des renforts. Malheureusement, les pertes particulièrement élevées de la fin du mois d’octobre, 
lors de l’opération Switchback visant à réduire la poche de Breskens, révèlent l’organisation fautive des 
renforts. Dans le cas du Régiment de la Chaudière, le flux de renforts ne permet pas de compléter les effectifs 
dans le plus fort des combats puisque, comme le montre la figure 1, les carences sont extrêmement élevées  
à la fin du mois d’octobre. En fait, le régiment est en déficit de 171 militaires du rang en date du 28 octobre  
et de 93 le 4 novembre, cette situation demeurant préoccupante jusqu’à la fin du mois de janvier34. Le manque 



WWW.ARMYFORCES.GC.CA/CAJ	 83

ARTICLES

de renforts explique probablement le fait que la proportion du flux de renforts ne dépasse pas 16 pour  
100 pour la campagne de l’Escaut. Par la suite, l’accalmie des combats avant la campagne de Rhénanie  
limite les pénuries de soldats d’infanterie.

Cependant, la campagne de la Rhénanie fait son lot de victimes lors des mois de février et mars 1945. 
Heureusement, les pertes seront beaucoup moins importantes pour l’unité canadienne-française, et l’arrivée 
des soldats conscrits permet probablement le maintien de l’effectif à un niveau acceptable. Les données  
de la figure 1 viennent confirmer l’état lamentable des effectifs pendant une grande portion des combats  
sur le Vieux Continent. Au regard de cette situation particulièrement inquiétante pour le Régiment de  
la Chaudière, la qualité de l’instruction des renforts a pu être négligée afin de pallier la pénurie qui sévissait 
tout au long des combats dans le Nord-Ouest de l’Europe. D’ailleurs, seule une centaine de sous-officiers 
et de militaires du rang auraient participé à toute la campagne entre le jour J et le jour VE. Le Régiment de 
la Chaudière reçoit à lui seul 1 163 hommes en renfort entre le 8 juin 1944 et la fin de la guerre en Europe. 
L’efficacité au combat du régiment est donc directement tributaire de la qualité de ses renforts, puisque 
60 pour 100 de son effectif est composé de ces hommes35. La notion d’apprentissage du militaire du rang  
est ainsi déterminante pour la performance au combat. Bien qu’en général les historiens critiquent fortement 
la qualité de l’instruction des renforts, ce jugement ne se fonde pas encore sur des éléments solides.

Pour aborder cette question, il est possible d’utiliser les dossiers personnels des soldats morts pendant  
la Seconde Guerre mondiale, les seuls qui soient disponibles au chercheur à l’heure actuelle36. En fait,  

Figure 1 : Progression des pertes et des carences en hommes de troupe pour le Régiment de la Chaudière.  
Sources : WFR, JG, Régiment de la Chaudière, juin 1944-mai 1945 (BAC, RG 24, C-3, vol. 15180-15181)  
et Grands livres des statistiques sur les pertes progressives 1939-1946, RG 24, C-3, vol. 22900
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les personnes tuées en service ne sont pas un échantillon classique. Bien sûr, l’entraînement y joue  
un rôle prépondérant, puisqu’un soldat mal formé a peu de chance de survivre sur un champ de  
bataille. Mais la mort sur un champ de bataille survient aussi de façon bien aléatoire. Elle est le résultat des 
circonstances : le fait d’être au mauvais endroit au mauvais moment. En effet, les pertes pendant la campagne 
du Nord-Ouest de l’Europe sont habituellement la conséquence d’un tir indirect, principalement de mortier 
et d’artillerie37. Au total, 1 957 hommes ont fait partie du Régiment de la Chaudière entre 1944 et 1945. Les 
dossiers personnels des 224 soldats morts au combat qui forment notre échantillon du Chaudière représentent 
donc 11 pour 100 de ceux qui ont servi dans le bataillon durant les 11 mois de la campagne européenne et 
constituent un échantillon statistiquement valable38. Il est donc possible de généraliser les données extrapolées 
de cette portion des membres du régiment à propos de ceux qui ont servi dans les compagnies de fusiliers de 
l’unité. Si le groupe des personnes tuées au combat est aléatoire, alors tout trait particulier entre ¼ et ¾ sera 
représentatif du bataillon 19 fois sur 20 avec une marge d’erreur de 6,5 pour 10039. Des 224 dossiers de soldats 
morts au combat, 138 appartiennent aux hommes de renfort40; ces derniers faisant partie de l’effectif des 
renforts du régiment arrivés après le 6 juin.

Voyons quelques données sur l’enrôlement de ces militaires du rang qui arrivent en renfort dans le Régiment  
de la Chaudière. La figure 2 montre les années d’enrôlement des différents soldats qui intègrent le Chaudière 
après le 6 juin 1944. On y voit que 23,2 pour 100 des volontaires sont arrivés au cours des années 1939, 1940  
et 1941. La faible proportion s’explique sans doute par le caractère particulier du groupe composé de fantassins  
en renfort. Il est donc normal de trouver moins de soldats dans les trois premières années, puisque la majorité  
a probablement été incorporée dans les unités permanentes stationnées en Angleterre. Il est également 
possible de constater que trois soldats sur quatre viennent grossir les rangs de l’armée active du Canada entre 
1942 et 194441. Pour l’année 1942, il peut être avancé que cela est probablement dû à l’entrée en guerre des 
États-Unis à la suite de l’attaque japonaise de Pearl Harbor le 7 décembre 1941. En effet, cette attaque a pu 
convaincre beaucoup de Canadiens français que cette guerre n’était pas simplement une guerre impérialiste  
de la Grande-Bretagne, sentiment qui était assurément partagé par un grand nombre jusqu’alors. De plus,  
la menace qui pèse sur le territoire national peut également avoir sonné l’alarme pour certains soldats conscrits  
et les avoir incités à se porter volontaires pour le service outre-mer. Enfin, le plébiscite de 1942 peut avoir amené 
certains Canadiens à devancer l’appel pour avoir le choix de leur unité, comme nous le verrons plus loin42.

À propos de l’année 1944, on constate qu’une incorporation massive des renforts dans l’armée active 
s’instaure, puisque 41,3 pour 100 de notre échantillon passe au service général pour cette seule année. 
Assurément, la campagne de recrutement intense déclenchée en mars parmi les troupes affectées à l’armée  
de réserve y est pour beaucoup, car elle se solde par le passage de 2 000 soldats à la force active. En effet,  
plus de trois soldats sur quatre proviennent des unités visées par la LMRN. En outre, des 57 soldats qui 

ANNÉE VOLONTAIRES43 VOLONTAIRES LMRN44 CONSCRITS TOTAL

1939 4	 (100 %) 0 0 4	 (2,8 %)

1940 15	(100 %) 0 0 15	(10,8 %)

1941 7	 (53,8 %) 6	 (46,2 %) 0 13	(9,4 %)

1942 17	(85 %) 3	 (15 %) 0 20	(14,5 %)

1943 23	(82,1 %) 5	 (17,9 %) 0 28	(20,3 %)

1944 6	 (10,5 %) 43	(75,4 %) 8	 (14 %) 57	(41,3 %)

1945 0 1	 (100 %) 0 1	 (0,7 %)

Total 73	(52,9 %) 58	(42 %) 8	 (5,8 %) 138

Figure 2 : Quantité de renforts par année d’enrôlement dans l’armée active et filiale de recrutement.  
Source : Régiment de la Chaudière, dossiers militaires de l’échantillon (BAC, RG 24)
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s’enrôlent dans l’armée active en 1944, l’information recueillie indique ici que 64,9 pour 100 des soldats qui  
se portent volontaires proviennent soit du Régiment de Hull, soit du Régiment de Montmagny. Ces deux 
unités opérationnelles font jusqu’alors partie de l’armée de conscrits pour la défense du territoire national. 
Ainsi, l’offre de la part des autorités militaires canadiennes de déployer des unités canadiennes d’infanterie 
outre-mer en les conservant intactes a considérablement augmenté le nombre de fantassins disponibles 
comme renforts, ce qui donne des résultats heureux pour l’unité canadienne-française.

Il faut ajouter à cela les soldats conscrits et déployés outre-mer après la décision de Mackenzie King  
de recourir à leurs services. Ils sont huit dans le cas qui nous occupe. Cela montre que, malgré la crise 
politique engendrée par l’événement, la contribution militaire des conscrits n’aura été que minimale pour  
le Régiment de la Chaudière. Ces données montrent donc toute l’importance du volontariat dans l’effort  
de guerre canadien. 

Il est également intéressant de voir que plus d’un soldat sur deux est un volontaire venant directement  
de la vie civile. Bien sûr, cette catégorie comprend une quantité non négligeable d’hommes qui se portent 
volontaires après la réception de leur avis de conscription. En effet, comme le fait remarquer Copp dans  
son article : 

[l]a catégorie « volontaires directement issus de la vie civile » minimise certainement les répercussions 
de la Loi sur la mobilisation des ressources nationales sur le comportement des jeunes hommes après 
1941. Le choix auquel ils font face pendant la guerre n’est pas seulement de rester dans la vie civile  
ou de se porter volontaire pour le service militaire. La probabilité d’être conscrit en vertu de la LMRN 
pour le service au Canada doit certainement avoir été un facteur important dans leur décision de  
se porter volontaire entre 1942 et 194545.

Notons que l’ensemble des soldats conscrits provient de l’infanterie et que six d’entre eux arrivent au mois  
de février 1945, tandis que les deux autres arrivent en mars. De toutes ces données, on peut conclure que  
la majorité des renforts d’infanterie arrivés après le 6 juin 1944 ont une durée de service relativement  
longue. En effet, seulement 8,2 pour 100 des hommes arrivés avec le bataillon en 1944 ne proviennent  
pas de l’organisation d’entraînement développée pour les soldats mobilisés en vertu de la LMRN.  
Leur durée de service depuis la signature de leur engagement doit donc, en théorie, être suffisamment  
longue pour qu’on leur inculque les aptitudes essentielles au métier de fantassin. 

Par ailleurs, plusieurs anciens combattants et historiens militaires canadiens ont fait des remarques sur  
la surabondance des soldats en provenance de corps de l’armée autres que celui de l’infanterie utilisés afin  
de renflouer les réserves de soldats pour cette dernière arme. Il est donc intéressant d’examiner la proportion 
de soldats en provenance des autres armes pour voir si ces critiques sont justifiées. La figure 3 indique que 
trois militaires du rang sur quatre arrivés à partir du 8 juin 1944 reçoivent un entraînement de fantassin, 
ce qui laisse croire que les nouveaux arrivés possèdent un minimum de notions pour leur nouveau travail. 
Notons que parmi les unités de formations autres que l’infanterie, l’artillerie ressort avec un nombre total  
de 16 soldats. Cependant, il est surprenant de constater que, même au pire de la crise des renforts vécue par 
les unités d’infanterie, soit entre le mois d’août et le mois de novembre 1944, près de 75 pour 100 des renforts 
proviennent de l’infanterie. Ainsi, malgré une pénurie marquée, il demeure que la majorité des renforts 
reçoivent une instruction directement liée à leur expérience au front. La proportion des soldats provenant 
d’autres unités est de 25 pour 100, comme nous le montrerons un peu plus loin.

Outre l’arme de provenance, La figure 3 montre que près de 75 pour 100 des soldats morts au combat ou 
morts de leurs blessures arrivent au front entre juin et septembre 1944. De plus, il nous permet de constater 
que plus de 80 pour 100 des soldats provenant des autres corps arrivent également à ce moment. Cela n’est 
certes pas surprenant, compte tenu du taux d’usure des soldats particulièrement élevé pour cette période 
et de la crise des renforts que subissent les bataillons canadiens-français à partir d’août 1944 et qui perdure 
jusqu’en novembre de la même année dans le cas du Chaudière. Ces données confirment l’envergure des 
combats en Normandie, où arrivent plus de 56 pour 100 des renforts.
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Au final, ces quelques statistiques montrent que, malgré la pénurie de renforts pour l’infanterie, la grande 
majorité des hommes de renfort ont une formation liée à leur emploi sur le front européen. Les critiques 
quant à la surabondance des hommes provenant des corps d’armée autres que l’infanterie ne semblent 
donc pas être confirmées par les éléments présentés ici. Ces données soutiennent d’ailleurs les informations 
recueillies par Copp et Hain, qui mentionnaient que la majorité de leurs échantillons était formée  
de fantassins47.

LA DURÉE DE L’INSTRUCTION
Les demandes répétées de renforts d’infanterie bien formés ont amené plusieurs commentateurs à croire 
que l’instruction offerte à ces hommes ne leur permettait pas d’acquérir les habiletés nécessaires à leur 
emploi en raison de la durée limitée de temps passé dans l’organisation d’entraînement canadienne. En ce 
qui concerne la gravité de la pénurie de renforts d’infanterie, on serait tenté de penser la même chose. Il 
aurait été aisé pour les officiers supérieurs de l’Armée canadienne de réduire le temps d’entraînement des 
fantassins afin d’accélérer la venue des renforts au front. La question d’accepter un niveau d’entraînement 
plus bas est d’ailleurs abordée au mois d’août 1944 par le quartier général de la Première Armée canadienne. 
Le Général Crerar, commandant en chef de cette armée, approuve la recommandation de son état-major de 
refuser une diminution des normes d’entraînement pour les renforts de l’infanterie. Le QGMC accepte sa 
demande à la condition que les fantassins « qui se [révèlent] aptes à absorber plus rapidement l’instruction 
complémentaire » puissent être envoyés plus vite pour satisfaire les nombreuses demandes de renforts de  
la part des unités sur le front48. Toutefois, les informations recueillies ici ne mentionnent pas les critères 
utilisés par les autorités pour établir quels soldats peuvent terminer la formation d’appoint plus rapidement. 

DATE/CORPS RCIC RCA RCE RCOC AUTRES46 TOTAL

juin 22	 (78,6 %) 2	 (7,1 %) 1	 (3,6 %) 2	 (7,1 %) 1	 (3,6 %) 28	 (20,3 %)

juillet 38	 (77,6 %) 6	 (12,2 %) 1	 (2 %) 3	 (6,1 %) 1	 (2 %) 49	 (35,5 %)

août 5	 (83,3 %) 0 0 0 1	 (16,7 %) 6	 (4,3 %)

septembre 12	 (63,2 %) 4	 (21,1 %) 3	 (15,8 %) 0 0 19	 (13,8 %)

octobre 4	 (100 %) 0 0 0 0 4	 (2,9 %)

novembre 1	 (100 %) 0 0 0 0 1	 (0,7 %)

décembre 2	 (100 %) 0 0 0 0 2	 (1,4 %)

janvier 3	 (42,9 %) 2	 (28,6 %) 0 0 2	 (28,6 %) 7	 (5,1 %)

février 4	 (100 %) 0 0 0 0 4	 (2,9 %)

mars 8	 (61,5 %) 1	 (7,7 %) 2	 (15,4 %) 0 2	 (15,4 %) 13	 (9,4 %)

avril 3	 (60 %) 1	 (20 %) 1	 (20 %) 0 0 5	 (3,6 %)

mai 0 0 0 0 0 0

TOTAL 102	(73,9 %) 16	 (11,6 %) 8	 (5,8 %) 5	 (3,6 %) 7	 (5,1 %) 138

TOTAL DE  
LA CRISE 18	 (72 %) 4	 (16 %) 3	 (12 %) 0 1	 (4 %) 25

Figure 3 : Quantité de renforts par arme de provenance et date d’arrivée. Source : Régiment de la Chaudière,  
dossiers militaires de l’échantillon (BAC, RG 24)
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Ainsi, tant pour les fantassins en provenance du Canada que pour les soldats réaffectés, il est d’usage  
tout au long du conflit de donner une formation d’appoint sur les dernières armes et techniques  
utilisées par les unités sur le front en dépit des pénuries de fantassins qui sévissent49.

Par ailleurs, il importe de rappeler le type d’instruction reçue par les soldats du Régiment de la Chaudière 
pendant la Seconde Guerre mondiale, à l’aide de la figure 4 qui illustre le parcours typique des soldats 
d’infanterie volontaires, ou volontaires visés par la LMRN, de notre échantillon. L’instruction élémentaire 
débute dans les différents centres d’instruction de base du Québec, du Nouveau-Brunswick et de 
l’Ontario, et se poursuit pendant huit semaines. Là, les hommes reçoivent un entraînement physique pour 
renforcer leurs corps, de l’instruction sur l’armement pour se familiariser avec les outils de la guerre et de 
l’instruction spécialisée (premiers soins et autres) pour acquérir les rudiments des habiletés dont ils auront 
invariablement besoin sur le champ de bataille. Outre la gymnastique, les troupes s’exercent sur le terrain de 
parade. Cette activité est connue universellement sous le vocable de drill : position de garde-à-vous, de repos, 
évolutions en rang et maniement de fusil50. Dans notre cas, un soldat sur trois est passé par l’un de ces quatre 
centres d’instruction élémentaire : Sorel, Montmagny, Rimouski ou Fredericton51.

Cette première phase est suivie d’une seconde, l’instruction avancée, où il y a familiarisation en sous-unités 
(sections, pelotons et compagnies) dans les différents centres d’instruction spécialisée propres à l’infanterie. 
Pendant cette phase de deux mois, on montre aux sous-officiers comment organiser les hommes et  
les mener au combat. Aux soldats, on apprend à se battre en sections d’une dizaine d’hommes, en pelotons 
de trois sections et en compagnies de trois pelotons de fantassins. En théorie, on y inculque la tactique 
mineure, dont le principe du « feu et mouvement » constitue le fondement52. Le drill, quant à lui, occupe 
moins de temps durant cette phase. Le tir au fusil, la pratique de la vie extérieure (montage de tente, cuisine 
extérieure et creusage de latrines), les exercices de « creusage de tranchées » avec pelle et pioche, et surtout 
des marches de plus en plus longues destinées à tester l’endurance des hommes constituent le quotidien du 
soldat. Certains sous-officiers et quelques hommes sont désignés pour suivre des cours spécialisés : lectures 
de cartes, spécialisation en gaz de combat, maniement du fusil-mitrailleur de section (le Bren) et d’autres 
armements, même des cours de chauffeur et d’entretien mécanique. Dans le cas des hommes du Régiment  
de la Chaudière, plus d’un sur trois est passé par les centres d’instruction de l’infanterie de Valcartier et  
de Farnham53 où l’on donne l’instruction individuelle avancée. 

Vient enfin l’étape des tactiques collectives avec l’organisation supérieure, soit le bataillon et la brigade.  
Au-delà de la brigade, cela devient moins pertinent pour les fantassins. Au Canada, il n’y eut pas 
d’entraînement au-delà du niveau de la brigade pendant la guerre. Les manœuvres des divisions et des corps, 
bien qu’elles testent l’endurance des hommes, sont principalement prévues pour éprouver les capacités de 
manœuvre et d’administration des officiers de tout rang et de toute fonction. Ces dernières ne se tiennent 
qu’en Angleterre54 pour les formations canadiennes, sauf la 4e Division blindée canadienne qui n’en a pas 
profité du tout55.

Selon le Major-général Burns, le temps minimum pour la préparation d’un fantassin prêt à combattre avec 
une unité sur le front est de 33 semaines, soit 231 jours. À cela, il faut ajouter la formation d’appoint de 
quatre semaines qui familiarise les fantassins aux nouvelles armes et techniques au Royaume-Uni, pour un 
total de 259 jours56. En ce qui concerne les soldats qui débarquent le 6 juin 1944 en Normandie, la moyenne 
de temps écoulé entre l’enrôlement et l’arrivée au front est de 1 071 jours. Pour les fantassins volontaires 
envoyés en renfort, le délai moyen est de 856 jours. C’est beaucoup moins pour les volontaires visés par 
la LMRN venus en renfort, qui passent en moyenne 569 jours dans l’Armée canadienne avant d’arriver au 
front. Toutefois, l’écart n’est pas si significatif, car la comparaison doit être faite avec les fantassins volontaires 
engagés en 1943 et 1944 parce que ce sont les soldats de ce groupe qui pouvaient être envoyés d’urgence sur 
le front. Or, la moyenne de temps pour les hommes enrôlés en 1943 est de 325 jours passés entre la signature 
de l’engagement et l’arrivée au Régiment de la Chaudière. Pour les hommes qui se sont engagés en 1944,  
il s’écoule en moyenne 279 jours avant qu’ils intègrent l’unité canadienne-française57. 
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Figure 4 : Parcours typique d’un homme de renfort volontaire ou volontaire visé par la LMRN.  
Source : Régiment de la Chaudière, dossiers militaires de l’échantillon (BAC, RG 24)

Ainsi, contrairement à l’idée reçue, l’Armée canadienne ne semble pas nécessairement envoyer ses soldats  
de renfort au front sans prendre le temps de les former. Coupe-t-elle la formation d’appoint? Si l’on se fie aux 
informations de Burns, à savoir qu’après leur arrivée au Royaume-Uni, les hommes devraient passer quatre 
semaines de formation d’appoint plus deux semaines de traitement administratif, le séjour des volontaires 
devrait être normalement de 42 jours. Il ne faut pas oublier que ceux qui sont jugés aptes au service peuvent 
recevoir la formation d’appoint plus rapidement selon les directives adoptées par le QGMC en août 1944.  
Il semble que, en général, les dirigeants ne lésinent pas sur la question de l’instruction, puisque les fantassins 
volontaires qui s’enrôlent reçoivent en moyenne 421,2 jours d’instruction au Royaume-Uni. Les hommes  
qui se sont enrôlés en 1943 demeurent 82,6 jours en moyenne dans l’organisation d’instruction avant  
d’être envoyés à leur unité au front58. 

En ce qui concerne les volontaires visés par la LMRN, il se passe en moyenne 229,7 jours entre leur 
enrôlement dans l’armée active et leur arrivée au front. Pour ceux qui s’engagent dans le service outre-mer 
en 1943 et en 1944, la durée du séjour dans l’armée active avant l’arrivée au front est de 117 jours. De leur 
côté, après leur passage forcé à l’armée active, les conscrits demeurent 110 jours dans l’organisation avant 
d’arriver sur le continent européen. Selon Burns, le minimum de temps que devrait prendre un conscrit qui 
décide de s’engager dans l’armée active avant son arrivée au front est de 84 jours. En effet, il faut compter les 
deux semaines de la traversée, la formation d’appoint et le traitement administratif, ce qui donne 84 jours. 
Tous les volontaires visés par la LMRN passent 84 jours ou plus avant d’arriver au front, sauf deux, qui ont 
été envoyés sur le continent européen en 82 jours. Pour ce qui est des conscrits, ils passent tous plus de 
84 jours avant d’aller rejoindre le Régiment de la Chaudière. Il semble donc que l’armée ne pousse pas ses 
hommes directement au front en abaissant leur niveau de préparation, puisque le temps d’instruction n’est 
généralement pas diminué, conformément aux directives de Crerar59. Il faut comprendre des données de ce 
dernier paragraphe qu’elles ne tiennent pas compte du temps passé dans les unités constituées aux termes  
de la LMRN et que, par conséquent, les hommes ont une période d’instruction beaucoup plus longue. 
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Passons maintenant aux soldats réaffectés depuis les autres armes. Il est convenu par les autorités militaires 
que quatre à six semaines d’instruction peuvent les rendre aptes à combattre sur le front60. Si l’on y ajoute  
les deux semaines de traitement administratif, ces hommes devraient passer au minimum entre 42 et 56 jours  
avant d’arriver dans leur unité au combat. Selon les données de notre échantillon, les soldats passent en 
moyenne 111,3 jours avant de passer au Régiment de la Chaudière. Si l’on ne prend que les hommes qui font 
partie des programmes de réaffectation des mois d’avril et d’août 1944, on constate qu’ils passent en moyenne 
67 jours dans l’infanterie avant d’intégrer l’unité canadienne-française. Si l’on effectue les mêmes calculs  
que le major A.G. Stevenson a faits dans son rapport du mois d’octobre 1944, on voit que près de 19,4 pour  
100 des soldats réaffectés possèdent moins d’un mois de formation de fantassin. En reportant ces données sur 
l’ensemble du contingent de renforts, ce groupe représente seulement 5,1 pour 100 des individus. D’ailleurs, 
80,6 pour 100 des soldats réaffectés ont plus d’un mois de formation. Encore une fois, l’organisation 
canadienne semble faire preuve de flexibilité, puisqu’un de ces soldats passe 240 jours en formation avant  
de rejoindre son nouveau bataillon. Un autre de ces hommes ne passe que quatre jours avant d’arriver  
avec le Chaudière. Toutefois, ce dernier avait déjà une instruction avancée en infanterie à ses débuts  
dans l’Armée canadienne61.

En somme, la durée de l’instruction offerte aux différents fantassins ne correspond pas nécessairement de 
l’état de crise à laquelle est confrontée l’administration militaire canadienne. Pour trois soldats de renfort 
sur quatre, le temps passé à l’instruction propre à l’infanterie laisse croire que ces derniers sont aussi bien 
formés que leurs homologues des unités permanentes. Ils sont donc bien loin de n’être que des hommes 
en uniforme. La période allouée à l’instruction des soldats réaffectés semble également de bon augure et 
ne permet pas de dire que ces derniers ont été affectés aux unités sur le front sans aucune formation en 
infanterie. Néanmoins, il faut avouer, à l’exemple de Copp et McAndrew, que la durée de l’instruction ne 
constitue pas nécessairement une bonne évaluation de la qualité de cette dernière. Selon eux, « il n’existe 
qu’une relation ténue entre le temps de service et la qualité de l’instruction62 ».

En effet, d’autres éléments, tels que la qualité des commandants chargés de l’instruction qui ne savaient 
pas tous comment former leurs soldats, peuvent amoindrir l’efficacité de l’instruction. Lorsque le général 
britannique Bernard L. Montgomery passe en revue les unités canadiennes et leurs commandants au 
printemps 1942, il conclut qu’environ un quart des commandants de bataillon sont complètement inaptes 
à entraîner leurs hommes ou à les mener au combat63. De même, les difficultés inhérentes à l’expansion 
d’une armée, comme les pénuries d’équipement, d’armes et de secteurs d’entraînement ou les problèmes 
de planification, portent toutes atteinte à la valeur de l’instruction fournie aux hommes64. De plus, il faut 
admettre que les journées passées à l’« instruction » ne sont pas toutes réellement consacrées à cette  
activité. Par exemple, un soldat passe beaucoup de temps dans les transports entre les différents centres  
ou unités auxquels il est affilié. Il faut donc aller au-delà de cette variable pour réellement évaluer  
la qualité de l’instruction donnée aux hommes du Régiment de la Chaudière.

Penchons-nous à présent sur la formation d’appoint de quatre semaines donnée aux soldats réaffectés.  
Le plan de cours daté du 9 août est divisé en 216 périodes (de 45 minutes), dont 8 sur le maniement du fusil-
mitrailleur Bren, 4 sur les grenades et 2 sur le maniement du PIAT65. À cela s’ajoutent les 32 périodes passées 
au champ de tir pour que les soldats se familiarisent avec le maniement de toutes les armes utilisées au front. 
Ainsi, dès la première semaine, et pour les trois suivantes, les nouveaux fantassins utilisent le fusil-mitrailleur 
Bren et le PIAT. À partir de la deuxième semaine, on inclut le lancement des grenades dans les exercices  
au champ de tir. Si le plan de cours est bien suivi, aucun soldat de renfort ne devrait être réaffecté sans 
instruction sur le maniement de ces différentes armes. De plus, 16 périodes portent sur la tactique de section 
et 16 autres sur les manœuvres en campagne. Enfin, 20 périodes sont consacrées à des exercices de marche,  
20 autres à de l’entraînement physique et 12 aux sports. En somme, ni le maniement des armes ni les tactiques 
fondamentales inhérentes à l’arme de combat ne sont absents du contenu de l’instruction. De plus, il semble 
que les autorités militaires comprennent bien l’importance des aptitudes physiques nécessaires au nouvel 
emploi des soldats réaffectés sur le front européen, si l’on se fie au nombre de périodes allouées à  
la forme physique.
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Quant à l’instruction des soldats qui proviennent directement de l’infanterie, le plan de cours standard des 
centres d’instruction canadiens montre le cheminement complet de ces soldats, de l’enrôlement jusqu’à leur 
mutation aux unités de renfort devant traverser l’océan Atlantique66. D’une durée totale de 22 semaines,  
le plan de cours est divisé en 900 périodes. Dans toute l’instruction, les connaissances transmises sur  
le fusil-mitrailleur couvrent 41 périodes, dont 30 dans les 8 premières semaines, soit l’étape de l’instruction 
élémentaire. De même, l’entraînement à la grenade utilise 15 périodes, dont 8 dans l’instruction élémentaire. 
Enfin, la formation sur le PIAT comprend un total de 8 périodes qui sont toutes réalisées aux  
9e et 10e semaines d’entraînement, dans l’instruction avancée. De plus, le plan de la formation de mise à 
niveau donnée aux soldats de renfort à leur arrivée sur le sol britannique montre les dispositions prises par 
les autorités militaires canadiennes pour faciliter leur transition vers le front67. La formation se divise en 
deux périodes principales, une première période de deux semaines où l’on rafraîchit la mémoire des soldats 
et une autre d’une semaine centrée sur l’instruction tactique collective. Sur les 177 périodes d’instruction, 
6 sont allouées au fusil-mitrailleur, 2 au PIAT et 4 aux grenades. La 3e semaine se concentre davantage 
sur la tactique de section, à laquelle 10 périodes sont consacrées, en plus de 19 périodes au champ de tir. 
En définitive, les informations recueillies ici ne semblent pas confirmer l’idée selon laquelle les renforts 
d’infanterie ne sont pas formés dans le maniement des armes essentielles à l’accomplissement de leur tâche. 
On peut quand même se demander si l’instruction qu’ils ont reçue est suffisante pour accomplir leur devoir 
sur les champs de bataille du Nord-Ouest de l’Europe, élément capital pour leur survie au front.

EXPÉRIENCE AU COMBAT
Intéressons-nous maintenant au temps passé au front par les hommes du Régiment de la Chaudière.  
Bien que la mort frappe parfois de façon bien arbitraire au combat, un soldat mal formé devrait subir  
les contrecoups des insuffisances de son entraînement. Comme le note le Major-général Christopher Vokes, 
« des hommes entraînés ont 75 pour 100 de chances de survie. Les hommes sans formation n’en  
ont aucune68 ». En d’autres mots, un soldat qui n’a pas reçu d’instruction devrait être touché plus facilement 
qu’un soldat aguerri et donc rester moins longtemps au service de son bataillon. On a dit bien des choses  
sur la transition difficile des soldats de renfort vers le champ de bataille. Nous avons déjà fait état de  
la réflexion de Whitaker au sujet de la présence éphémère au front des soldats de renfort. Tremblay,  
quant à lui, mentionne l’importance de l’expérience sur le front pour survivre. Certains de ses  
témoins indiquent que les soldats de renfort :

ne sav[ent] pas distinguer avec quels types d’armes l’ennemi tir[e] sur eux, ce qui est utile si l’on veut 
se protéger ou si l’on prépare une attaque. Sous les « boums », le nouveau n’enten[d] qu’un bruit, alors 
que le vétéran sa[it] à quel danger il [a] affaire et, instinctivement, gagn[e] une protection efficace. 
En fait, l’instinct n’y a qu’une part, car il faut connaître la nature du danger pour vraiment bien se 
protéger. Les chances de survie d’une recrue [sont] en conséquence moindres que celles d’un vétéran69.

Pourtant, si cette constatation est vraie pour les renforts, elle l’est autant pour les soldats du bataillon qui 
arrivent au front pour la première fois. Les données recueillies ici montrent que la question de l’expérience 
est fondamentale pour tous : le soldat « régulier » tout autant que le soldat de renfort. Se pourrait-il que  
les membres réguliers du bataillon (et les historiens par le fait même) critiquent abusivement la qualité de  
la formation des nouveaux arrivants? Dans son ouvrage Battle Exhaution, Copp confirme sans le savoir cette 
assertion, puisqu’il souligne la nécessité de l’expérience de bataille pour parfaire l’entraînement des soldats,  
et ce, dans toute unité70. Aussi est-il est particulièrement intéressant de noter que, bien que plus de 75 pour 
100 des pertes subies par les hommes du Chaudière soient absorbées par les renforts (ce qui est normal, car 
leur proportion est plus importante au sein du régiment), ces derniers passent en général plus de temps au 
front que les soldats « permanents ». En effet, le temps moyen passé au service du régiment au front est de 
68,9 jours pour les soldats de renfort, comparativement à 56 jours pour les soldats arrivés dès le 6 juin sur  
le front. Certainement, l’intensité des combats en juin joue ici pour beaucoup. 
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Des renforts provenant des autres unités, seuls 
ceux qui viennent de l’artillerie, plus nombreux, 
semblent avoir un taux de survie plus élevé.  
Ils arrivent majoritairement à la même période 
que les renforts issus de l’infanterie. Cette 
donnée soulève l’intérêt pour une autre raison. 
Assurément, si l’on tient compte de la dureté des 
combats auxquels prennent part les nouveaux 
arrivants, il est permis de croire que la qualité 
de l’instruction donnée à ces soldats est aussi 
bonne que celle de l’instruction qu’ont reçue leurs 
prédécesseurs. Les soldats allemands opposent  
une résistance opiniâtre aux Canadiens au cours  
de la dernière portion de la bataille de Normandie  
et de l’ensemble des opérations de l’Escaut, et  
le prix payé par les hommes n’est pas moindre  
que celui des soldats qui sont débarqués sur  
les plages de la Normandie. De surcroît, la figure 5 
montre qu’il n’y a pas de différence notable entre 
les renforts venant de l’infanterie et ceux provenant 
des autres unités lorsqu’on les analyse comme un 
seul groupe. Cependant, il ne faut pas oublier que 
la majorité des renforts de l’infanterie arrivent 
entre juin et octobre 1944, mois où les pertes sont 

les plus importantes au sein du régiment et de la 3 DIC. Cette information laisse croire que la formation 
d’appoint des soldats en provenance des armes autres que l’infanterie est efficace. 

De plus, comme nous l’avons déjà mentionné, le bataillon doit fonctionner avec des effectifs incomplets 
jusqu’au mois de novembre 1944. Il en résulte que la tâche des membres du Chaudière pour cette période  
est plus complexe et, en conséquence, la possibilité d’être atteints augmente. Toutefois, cette situation est  
la même pour les nombreux soldats de renfort qui arrive entre les mois de juin et d’octobre 1944. Eux aussi 
combattent dans une unité en sous-effectif. Eux aussi deviennent des cibles plus faciles pour les Allemands. 

À la lumière des données recueillies ici, on ne peut que mettre en doute les critiques répétitives sur la qualité 
des renforts envoyés au front et sur le fait que les soldats de renfort meurent tous rapidement au combat. 
Les renforts envoyés sur le front du Nord-Ouest de l’Europe du 6 juin 1944 à la fin de la guerre forment un 
groupe nombreux possédant une expérience tout à fait particulière. Par contre, les anciens combattants et  
les historiens militaires ont reproché à maintes reprises le nombre insuffisant de soldats de renfort envoyés 
aux bataillons d’infanterie pendant toute la campagne du Nord-Ouest de l’Europe. Les données que nous 
avons recueillies viennent confirmer ces reproches. En effet, le système d’organisation des renforts n’a pas  
su fournir les éléments nécessaires à une longue campagne, et ce, malgré les années écoulées depuis le début 
du conflit. Néanmoins, contrairement à l’idée répandue, parmi les historiens, que la majorité des soldats 
de renfort reçoivent une formation incomplète, cette étude montre que, dans une grande proportion, elle 
est d’une durée satisfaisante. Surtout, elle montre que la croyance selon laquelle les renforts envoyés au 
front arrivaient majoritairement de l’artillerie, des blindés ou du génie n’est pas fondée, d’après les données 
montrées dont nous disposons. Les fantassins arrivent en abondance dans le Régiment de la Chaudière,  
une unité pourtant francophone, où le manque de renforts est d’autant plus criant. L’expérience vécue  
par ces hommes à leur arrivée sur le front semble donc être assez semblable à celle des soldats « réguliers ».  
Les informations recueillies aux fins de cette étude portent à croire que la chance de survie de ces soldats  
n’est pas seulement due au hasard. En effet, notre étude révèle que ces derniers ont reçu une formation  
d’une durée satisfaisante ainsi que leur durée de survie au combat est comparable à celle des autres soldats.

UNITÉS (NOMBRE) TEMPS (JOURS)

RCIC (102) 68.7

RCA (16) 79.31

RCAC (2) 121

RCE (8) 68

RCOC (5) 65.6

RCAMC (2) 104

RCASC (1) 51

CFC (2) 22

Moyenne autres que CIC 69.4

Moyenne totale 68.9

Figure 5 : Temps de service moyen au front des soldats de 
renfort selon l’arme de combat d’origine. Source : Régiment de 
la Chaudière, dossiers militaires de l’échantillon (BAC, RG 24)
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En ce qui concerne les soldats réaffectés, on peut tout de même se demander si une instruction avancée 
en infanterie d’une moyenne de 67 jours est suffisante pour permettre aux nouveaux fantassins de bien 
fonctionner sur le terrain. N’oublions pas que la durée de l’instruction ne constitue pas forcément le meilleur 
indicateur de sa qualité. Il faut donc s’intéresser au contenu de l’instruction reçue par ces hommes. Nous 
n’avons pu évaluer ici que le maniement des armes et de manière bien incomplète. Il faut ajouter à cela  
la discipline au combat de ces hommes, ainsi que leur capacité à soutenir de longues marches, deux  
facteurs que nous n’avons pas pu évaluer ici et qui nécessitent de plus amples recherches. 

Pourtant, la littérature sur l’époque renferme plusieurs commentaires qui laissent songeurs par  
rapport à la qualité de l’instruction des conscrits à leur arrivée en Grande-Bretagne. Byers écrit que  
le Brigadier W.H.S. Macklin, alors chef d’état-major adjoint au QGMC à Londres, a noté dans un rapport 
au début de décembre 1944 que l’armée pourrait au moins être sûre que la plupart des hommes sont 
relativement bien formés. Selon Macklin, de nombreux hommes se situeraient même probablement au-
dessus du niveau de certains des soldats qui avaient été réaffectés en septembre et en octobre. De plus, selon 
un bref sondage du début du mois de mars 1945, les commandants d’unité des trois divisions canadiennes  
en Europe commentent la qualité des conscrits dans le même sens que les propos du Brigadier Macklin. 
Selon eux, les conscrits se sont avérés égaux aux volontaires dans un certain nombre de catégories,  
y compris leur attitude générale, leur niveau d’instruction, leur aptitude au combat et leur moral71. 

Ces commentaires positifs sur les conscrits sont repris par l’historien officiel C.P. Stacey. Selon lui,  
les conscrits se sont comportés de brillante façon lors de leur passage sur le front du Nord-Ouest de l’Europe. 
Stacey relève d’ailleurs des commentaires positifs sur les conscrits dans le journal de guerre de l’Algonquin 
Regiment du mois d’avril 1945 : « Renforts. Arrivent régulièrement. Au plus, 25 pour 100 n’ont déjà été 
au feu, mais les recrues paraissent avoir reçu une bonne formation et se sont bien comportées à une dure 
initiation. » De même, il mentionne le commentaire suivant du journal de guerre du Loyal Edmonton 
Regiment en date du 30 avril : « Au cours du mois, notre bataillon a reçu huit nouveaux officiers et 
167 hommes de tous grades, dont 40 recrues enrôlées en vertu de la loi sur la mobilisation. […] Dans toutes 
les petites actions auxquelles ils ont participé jusqu’à présent, ils se sont comportés aussi bien que les renforts 
en général...72 ». Il est possible que l’adoption de la conscription pour service outre-mer, tant attendue chez 
les soldats, les ait finalement satisfaits. Les critiques ne seraient donc plus de mise. L’absence de plaintes 
graves venant du front au sujet de la formation des renforts, notée par Stacey, va également dans ce sens.  
Au final, ces éléments montrent que ces questions nécessitent des recherches plus approfondies. 
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LE « DIEU DE LA GUERRE » ET LA « REINE DU CHAMP  
DE BATAILLE  » :
La menace posée par l’Armée soviétique selon le Collège d’état-major 
de l’armée canadienne, de 1946 à 1956

M. Alex Herd, Ph. D.

L’année 2011 marque le 65e anniversaire de la création officielle d’un collège d’état-major de l’Armée canadienne 
à Kingston, en Ontario, où les officiers acquièrent les compétences nécessaires pour occuper des postes dans 
des quartiers généraux en campagne ou en garnison, à l’échelon de la brigade ou à un échelon supérieur, en 
vue d’assurer la planification et la préparation des opérations, le soutien logistique, l’administration et d’autres 
fonctions qui permettent à une formation militaire de livrer un combat. En effet, au cours de la Seconde 
Guerre mondiale, l’Armée canadienne, qui venait de connaître une période de croissance rapide, avait un 
besoin criant d’officiers mieux formés pour gérer les forces terrestres plus nombreuses ainsi que les nouveaux 
développements techniques. Pour la première fois, l’Armée devait offrir ses propres cours d’état-major en 
temps de guerre en vue de répondre au besoin. En 1946, les cours d’état-major ont entraîné l’institution d’un 
collège d’état-major, qui s’est appelé Collège d’état-major de l’armée canadienne (CEMAC) de 1947 à 19681. 
Le CEMAC de l’après-guerre a évolué en fonction des impondérables de la guerre et du besoin pour l’Armée 
de gérer les technologies de plus en plus complexes de la guerre moderne. Tandis que le monde se divisait en 
deux camps idéologiques opposés au cours des premières années de la guerre froide (1946–1956), l’instruction 
militaire professionnelle des officiers se concentrait sur le prochain ennemi, soit l’Armée rouge soviétique.  
Les candidats au poste d’officier d’état-major qui étudiaient à Kingston étaient prêts à affronter la menace  
que posait l’Armée soviétique, que ce soit dans le nord du Canada ou de l’Allemagne. Surtout, ils étaient  
prêts à intervenir dans le contexte d’une relation de défense émergente entre le Canada et les États-Unis.

Vers la fin des années 1940, les dirigeants nord-américains s’inquiétaient que des troupes soviétiques 
aéroportées puissent s’emparer de certaines zones dans le nord du Canada en vue d’une attaque de l’Armée 
soviétique plus au sud, dans la zone continentale des États-Unis. Au début des années 1950, la présence 
continue d’une grande armée soviétique stationnée en Europe ne faisait qu’exacerber cette crainte. Les chefs 
de l’Armée canadienne ont longuement réfléchi à leur éventuel combat contre les Soviétiques, surtout aux 
côtés de leurs homologues américains. Les études sur l’Armée soviétique mettent cette philosophie bien en 
évidence. Si l’Armée canadienne avait combattu l’Armée soviétique au début de la guerre froide, sa défense du 
nord canadien contre les raids et autres incursions ennemis aurait nécessité une coordination avec les unités 
militaires américaines. Dans le cadre du Traité de l’Organisation de l’Atlantique Nord (OTAN), les forces 
d’autres unités de l’Armée canadienne étaient prêtes à mener une guerre de coalition contre les Soviétiques 
en vue de défendre l’Europe de l’Ouest. On constate que l’instruction relative à l’Armée soviétique portait 
principalement sur la puissance de combat de ses divisions afin que les officiers d’état-major de l’Armée 
canadienne puissent, lors d’un conflit éventuel, miser sur leurs points faibles et connaître la victoire au combat, 
dans des conditions établies principalement en fonction des priorités américaines en matière de défense.

Malgré la politique militaire américaine, l’Armée canadienne n’a pas tourné le dos aux traditions britanniques 
de longue date et qui ont inspiré la création et l’organisation du CEMAC ainsi que son programme d’études. 
Avant la Seconde Guerre mondiale, peu d’officiers de la force permanente du Canada étaient admis chaque 
année dans les collèges d’état-major de Camberley, en Angleterre, et de Quetta, en Inde, en vue d’accéder  
à des postes supérieurs d’état-major ou de commandement sur le terrain2. Les contraintes de la guerre 
touchant le personnel anglo-canadien et les ressources matérielles ont obligé l’Armée canadienne à offrir  
ses propres cours d’état-major, qui ont tout d’abord été donnés en Angleterre puis au Collège militaire  
royal du Canada (CMRC) à Kingston3. Ces cours d’état-major en temps de guerre, d’une durée de quatre  
à six mois correspondaient à ceux des collèges d’état-major britanniques. Les premiers cours à l’époque  
de la guerre froide, qui ont d’abord été donnés au CMRC puis au Fort Frontenac, étaient étalés sur  
une année et suivaient également le programme britannique.

Source : Ministère de la Défense nationale  

En 1946, le cours d’état-major a évolvé en Collège d’état-major 

de l’Armée à Fort Frontenac, Kingston, Ontario, qui est alors 

devenu connu comme Le Collège d’état-major de l’Armée 

canadienne, un nom qu’il a gardé de 1947 à 1968
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Comme au collège d’état-major britannique, le cadre d’instruction du CEMAC reposait sur des officiers 
supérieurs qui donnaient les cours et évaluaient les travaux des étudiants. Aux débuts de la guerre froide, 
l’effectif de ce cadre était de 12 à 17 officiers par année les cinq premières années, pour ensuite atteindre 
de 22 à 28 officiers les cinq années suivantes. La plupart des instructeurs étaient des officiers de l’Armée 
canadienne, et il y avait aussi au moins un officier de l’Aviation royale canadienne (ARC) et de deux à quatre 
officiers britanniques et américains chaque année4. La population étudiante se composait de capitaines, 
de majors et de lieutenants-colonels cherchant à se qualifier comme officiers d’état-major. Au cours des 
premières années de la guerre froide, la population étudiante, qui comptait 50 officiers chaque année,  
était principalement formée de membres de l’Armée, de l’Aviation et de la Marine canadiennes et comptait 
quelques officiers de l’Armée britannique et de l’Armée américaine. Tandis que la guerre froide progressait, 
de nouvelles alliances se sont développées en Occident et le nombre d’étudiants a franchi le cap des 90  
par année et s’est grandement diversifié. Dans les années 1950, des officiers indiens, sud-africains,  
français, turcs, norvégiens, belges, italiens, australiens et pakistanais ont étudié au CEMAC5.

Les étudiants étaient divisés en groupes d’études de 10 personnes afin d’analyser et de tenter de régler 
différentes problématiques militaires contemporaines. Le programme d’études comportait des segments 
théoriques et appliqués, avec des études individuelles et en groupe ainsi que différents exercices de 
commandement, généralement des simulations sur maquette gérées par téléphone, reposant sur des situations 
de combat réalistes6. Le programme de cours d’état-major contenait une vaste gamme de sujets, répartis en 
séries (dont les travaux s’échelonnaient sur quelques semaines ou quelques mois) allant de l’administration aux 
opérations amphibies, en passant par les actualités, la logistique d’infanterie et les divisions armées au combat. 
Le véritable premier cours sur la guerre froide a eu lieu en 1946–1947. Chaque année, le programme d’études 
comportait une série du même genre sur les forces armées de l’Union soviétique. À partir de 1950, le cours 
contenait une série similaire sur les forces armées de l’Union soviétique. Ainsi, les problèmes stratégiques  
et de défense contemporains étaient le point de mire des études des officiers d’état-major.

Les priorités des États-Unis en matière de défense qui touchaient le Canada étaient l’un des problèmes  
les plus immédiats après la Seconde Guerre mondiale. En juin 1946, des discussions politico-militaires entre le 
Canada et les États-Unis sur l’établissement d’un système de défense aérien efficace dans le nord du Canada 
ont incité un quotidien, le Financial Post, à appeler le Canada « l’autre Belgique ». Plus tôt cette même année, 
le comité de coopération militaire (CCM) nouvellement créé et composé de planificateurs militaires canadiens 
et américains, avait présenté une évaluation des attaques ennemies possibles en Amérique du Nord vers  
1950. Ne pouvant plus compter sur la protection offerte par sa position géographique, le continent devenait  
la cible de missiles à courte portée, d’aéronefs et de roquettes lancées depuis des sous-marins et des bases dans 
l’Arctique capturées dans ce but précis. En outre, des bombardiers ennemis à longue portée largueraient des 
armes nucléaires sur des cibles gouvernementales et industrielles ainsi que sur des centres urbains d’Amérique 
du Nord en survolant la calotte polaire et le nord-est du Canada, soit la route la plus courte entre l’Eurasie et 
l’hémisphère Ouest. Le CCM recommandait la création d’un vaste réseau de défense, comportant des bases 
aériennes le plus au nord possible des cibles ainsi que des chasseurs d’interception et des zones antiaériennes7. 
L’insistance des représentants américains qui faisaient valoir ces arguments a été accueillie avec prudence de la 
part des représentants gouvernementaux et des officiers d’état-major du Canada. Par exemple, malgré le 
consensus apparent au sein du CCM, le Chef d’état-major de l’Aviation canadienne, le Maréchal de l’Air Robert 
Leckie, s’opposait au point de vue des chefs de service américains, selon lequel un éventuel attentat en 
Amérique du Nord aurait pour principal but de détruire les ressources militaires du continent. Il était plutôt 
d’avis qu’un tel assaut servirait de diversion pour les opérations ennemies ailleurs et que cela ne justifiait pas 
un modèle de défense nordique aussi complet, qui faisait intrusion sur le territoire canadien, utilisait les 
ressources canadiennes et comportait des implications financières pour le Canada. Le M/Air Leckie 
préconisait une approche de défense plus modérée8.

Évidemment, lorsque les médias canadiens ont eu vent de cette affaire, ils ont perçu les Américains comme 
imposant au Canada la « Ligne Maginot de l’ère atomique »9. Le concept d’une « autre Belgique » et d’une autre 
Ligne Maginot fait référence à l’histoire récente. En 1940, les Allemands ont envahi la France en passant par  
la Belgique, contournant ainsi le système de fortification de la Ligne Maginot le long de la frontière franco-
allemande et semant du coup le doute sur son objectif de défense. Dans le même ordre d’idées, les articles de 
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Comme au collège d’état-major britannique, le cadre d’instruction du CEMAC reposait sur des officiers 
supérieurs qui donnaient les cours et évaluaient les travaux des étudiants. Aux débuts de la guerre froide, 
l’effectif de ce cadre était de 12 à 17 officiers par année les cinq premières années, pour ensuite atteindre 
de 22 à 28 officiers les cinq années suivantes. La plupart des instructeurs étaient des officiers de l’Armée 
canadienne, et il y avait aussi au moins un officier de l’Aviation royale canadienne (ARC) et de deux à quatre 
officiers britanniques et américains chaque année4. La population étudiante se composait de capitaines, 
de majors et de lieutenants-colonels cherchant à se qualifier comme officiers d’état-major. Au cours des 
premières années de la guerre froide, la population étudiante, qui comptait 50 officiers chaque année,  
était principalement formée de membres de l’Armée, de l’Aviation et de la Marine canadiennes et comptait 
quelques officiers de l’Armée britannique et de l’Armée américaine. Tandis que la guerre froide progressait, 
de nouvelles alliances se sont développées en Occident et le nombre d’étudiants a franchi le cap des 90  
par année et s’est grandement diversifié. Dans les années 1950, des officiers indiens, sud-africains,  
français, turcs, norvégiens, belges, italiens, australiens et pakistanais ont étudié au CEMAC5.

Les étudiants étaient divisés en groupes d’études de 10 personnes afin d’analyser et de tenter de régler 
différentes problématiques militaires contemporaines. Le programme d’études comportait des segments 
théoriques et appliqués, avec des études individuelles et en groupe ainsi que différents exercices de 
commandement, généralement des simulations sur maquette gérées par téléphone, reposant sur des situations 
de combat réalistes6. Le programme de cours d’état-major contenait une vaste gamme de sujets, répartis en 
séries (dont les travaux s’échelonnaient sur quelques semaines ou quelques mois) allant de l’administration aux 
opérations amphibies, en passant par les actualités, la logistique d’infanterie et les divisions armées au combat. 
Le véritable premier cours sur la guerre froide a eu lieu en 1946–1947. Chaque année, le programme d’études 
comportait une série du même genre sur les forces armées de l’Union soviétique. À partir de 1950, le cours 
contenait une série similaire sur les forces armées de l’Union soviétique. Ainsi, les problèmes stratégiques  
et de défense contemporains étaient le point de mire des études des officiers d’état-major.

Les priorités des États-Unis en matière de défense qui touchaient le Canada étaient l’un des problèmes  
les plus immédiats après la Seconde Guerre mondiale. En juin 1946, des discussions politico-militaires entre le 
Canada et les États-Unis sur l’établissement d’un système de défense aérien efficace dans le nord du Canada 
ont incité un quotidien, le Financial Post, à appeler le Canada « l’autre Belgique ». Plus tôt cette même année, 
le comité de coopération militaire (CCM) nouvellement créé et composé de planificateurs militaires canadiens 
et américains, avait présenté une évaluation des attaques ennemies possibles en Amérique du Nord vers  
1950. Ne pouvant plus compter sur la protection offerte par sa position géographique, le continent devenait  
la cible de missiles à courte portée, d’aéronefs et de roquettes lancées depuis des sous-marins et des bases dans 
l’Arctique capturées dans ce but précis. En outre, des bombardiers ennemis à longue portée largueraient des 
armes nucléaires sur des cibles gouvernementales et industrielles ainsi que sur des centres urbains d’Amérique 
du Nord en survolant la calotte polaire et le nord-est du Canada, soit la route la plus courte entre l’Eurasie et 
l’hémisphère Ouest. Le CCM recommandait la création d’un vaste réseau de défense, comportant des bases 
aériennes le plus au nord possible des cibles ainsi que des chasseurs d’interception et des zones antiaériennes7. 
L’insistance des représentants américains qui faisaient valoir ces arguments a été accueillie avec prudence de la 
part des représentants gouvernementaux et des officiers d’état-major du Canada. Par exemple, malgré le 
consensus apparent au sein du CCM, le Chef d’état-major de l’Aviation canadienne, le Maréchal de l’Air Robert 
Leckie, s’opposait au point de vue des chefs de service américains, selon lequel un éventuel attentat en 
Amérique du Nord aurait pour principal but de détruire les ressources militaires du continent. Il était plutôt 
d’avis qu’un tel assaut servirait de diversion pour les opérations ennemies ailleurs et que cela ne justifiait pas 
un modèle de défense nordique aussi complet, qui faisait intrusion sur le territoire canadien, utilisait les 
ressources canadiennes et comportait des implications financières pour le Canada. Le M/Air Leckie 
préconisait une approche de défense plus modérée8.

Évidemment, lorsque les médias canadiens ont eu vent de cette affaire, ils ont perçu les Américains comme 
imposant au Canada la « Ligne Maginot de l’ère atomique »9. Le concept d’une « autre Belgique » et d’une autre 
Ligne Maginot fait référence à l’histoire récente. En 1940, les Allemands ont envahi la France en passant par  
la Belgique, contournant ainsi le système de fortification de la Ligne Maginot le long de la frontière franco-
allemande et semant du coup le doute sur son objectif de défense. Dans le même ordre d’idées, les articles de 

Collège d’état-major de l’Armée à Fort Frontenac, Kingston, Ontario, au début des années 1950

Source : Ministère de la Défense nationale  

Capitaine Jimmy Stafford, officier d’état-major 3, secondé par le Sgt A.J. Coull et le Cpl R.A. Parker étalent un des modèles 
de formation dans le Hall Normandie, Kingston, Ontario durant un exercice au Collége d’état-major durant les années 1950

Source : Ministère de la Défense nationale  
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journaux datant de 1946 font état de l’inquiétude des Canadiens quant aux préoccupations stratégiques 
américaines visant le nord du Canada ainsi que la peur mutuelle du Canada et des États-Unis selon laquelle  
les Soviétiques tenteraient d’envahir les États-Unis pour la première fois en empruntant ce territoire.  
Du coup, les Soviétiques contourneraient les bases défensives le long de la frontière nordique.

Les principales préoccupations des responsables de la planification de la défense nord-américaine étaient 
étroitement liées à la menace des bombardiers et des forces aéroportées de l’Union soviétique. Les dirigeants 
savaient que les Soviétiques avaient besoin de bases avancées afin de réaliser des missions de bombardement 
bilatérales dans la partie continentale des États-Unis10. Les îles Aléoutiennes, l’Alaska, le Groenland et Terre-
Neuve étaient tous des emplacements possibles pour l’établissement de ces bases. Les Soviétiques auraient 
pu prendre pied dans ces endroits à l’aide d’opérations aéroportées. Dans l’après-guerre, les responsables 
de la planification de la défense en Amérique du Nord estimaient que les Soviétiques comptaient de 8 à 
10 divisions aéroportées et environ 5 000 aéronefs de transport pouvant acheminer les unités aéroportées 
et étant en mesure d’envoyer environ 6 000 militaires en Alaska ou dans le nord-ouest du Canada en 195011. 
L’estimation du CCM, intégrée au plan de sécurité de base (PSB) Canada-États-Unis de juin 1946, venait 
mettre à jour les besoins de défense interarmées de l’après-guerre en Amérique du Nord, recommandant  
du coup la mise sur pied de garnisons et de forces mobiles afin de prévenir l’établissement ennemi dans  
le Nord12. Selon le PSB, afin de répondre à cette exigence, les Canadiens devaient fournir un groupe-brigade 
aéroporté et aérotransportable (avec transport aérien à l’appui). Pour l’Armée canadienne de l’après-guerre, 
cet objectif était atteignable, puisqu’elle comportait à la base trois régiments d’infanterie d’un bataillon 
chacun. Par conséquent, des plans ont été mis en œuvre en vue d’une telle formation, afin de mener des 
opérations de réduction de l’établissement ennemi dans le nord13 grâce à l’instruction sur les opérations 
aéroportées et hivernales ainsi qu’à l’aéroportabilité des trois bataillons d’infanterie de l’armée.

Malgré l’engagement public du gouvernement canadien envers le respect des obligations du PSB14,  
le groupe-brigade n’a vu le jour que deux ans plus tard, lorsqu’il a pris la forme d’une troupe mobile  
d’attaque (TMA). À l’époque, un bataillon d’infanterie a été converti en unité aéroportée et aérotransportable. 
Les planificateurs du Quartier général de l’Armée canadienne (QGAC) s’attendaient à ce que les trois 
bataillons soient aéroportés et aérotransportables au printemps de 1951, soit bien avant l’échéancier du  
PSB relativement à cette double capacité15. La pénurie d’instructeurs, d’aéronefs et d’équipement ralentissait 
la formation et posait un problème. Le concept de TMA a été ébranlé par la piètre performance de l’Armée 
et de l’Aviation lors de l’exercice EAGLE en 194916. Pour remédier à la situation, le Chef d’état-major général 
de l’Armée canadienne, le Général Charles Foulkes, a nommé le Brigadier George Kitching commandant 
désigné de la TMA. Il a accordé au poste de commandant de la TMA une priorité particulière et a promis de 
fournir toutes les ressources dont le brigadier avait besoin pour assurer les opérations aéroportées et la défense 
arctique. Sous la direction du Brig Kitching, la TMA a montré qu’elle pouvait fonctionner efficacement comme 
force aéroportée et aérotransportable dans les zones nordiques de l’Amérique du Nord. Au début des années 
1950, la TMA et les unités américaines ont mené à bien l’exercice SWEETBRIAR dans les rudes conditions  
du Yukon et de l’Alaska17.

Pendant ce temps et jusqu’à ce que les Soviétiques aient développé une importante capacité de bombardier  
à long rayon d’action18, les planificateurs du Joint Chiefs of Staff (JCS) [instance collégiale des chefs d’état-
major des États-Unis] reconnaissaient l’importance de la défense continentale et intégraient cette formation 
aux plans visant à protéger la capacité militaire des États-Unis, soit en vue de prévenir le sabotage ou  
la subversion par les agents soviétiques, soit afin de se défendre contre les attaques aériennes soviétiques, 
à l’exception des attaques intercontinentales. Par exemple, au printemps 1948, tandis qu’une guerre pointait  
à l’horizon, le JCS a conçu le plan HALFMOON, effort conjoint entre le Canada et les États-Unis en vue  
de protéger les ressources militaires de l’hémisphère occidental avec l’aide du groupe-brigade de l’infanterie 
canadienne, qui faisait partie de la défense du nord-est du Canada19. En outre, en novembre 1949, l’un des 
sous-comités du JCS, le comité interarmées de planification stratégique, a conçu le plan OFFTACKLE,  
dans lequel un régiment aéromobile canadien était attribué à la réserve de l’hémisphère occidental20.

En 1950 et 1951, la TMA a occupé des rôles plus importants dans la défense continentale, même si l’Armée 
canadienne avait mis sur pied deux groupes-brigades de l’infanterie au service des Nations Unies en Corée 
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et au service de l’OTAN en Allemagne de l’Ouest, ce qui amenuisait encore davantage les ressources en 
personnel de l’Armée. Dans le contexte des tensions internationales mises à vif par l’intervention de la Chine 
en Corée vers la fin de 1950, la TMA était prête au déploiement rapide en vue de protéger deux importantes 
mines d’uranium dans les Territoires du Nord-Ouest (qui fournissaient plus de 50 p. 100 de l’uranium 
nécessaire à la production d’armes nucléaires aux États-Unis en 1953), le réseau routier de l’Alaska ainsi  
que les bases stratégiques de commandement aérien des États-Unis en territoire canadien, comme celles  
de Goose Bay, au Labrador, lien militaire essentiel entre l’Amérique du Nord et l’Europe ainsi qu’un élément 
clé de la défense continentale. Les conséquences de l’occupation ennemie de ces sites pour l’OTAN, quant  
à la dissuasion et au système d’approvisionnement nucléaire étaient évidentes21. Au milieu des années 1950, 
la TMA faisait partie intégrante du système de défense étendu de l’Amérique du Nord contre l’invasion 
soviétique, tactique dont l’ennemi se servirait pour perturber la capacité de l’Amérique du Nord à  
défendre l’Europe de l’Ouest et à livrer bataille à l’Union soviétique sur son propre territoire22.

Au CEMAC, les candidats au poste d’officier d’état-major de l’Armée canadienne se préparaient à travailler 
au sein de la TMA, qui demeurait un élément important des efforts des Forces armées canadiennes en 
vue de développer des capacités opérationnelles aéroportées et aérotransportables en région arctique 
ou subarctique. La TMA était directement liée aux travaux militaires et scientifiques en zone arctique et 
subarctique ainsi qu’aux opérations hivernales menées à la Station d’essais expérimentale interarmées (SEEI), 
établie à Fort Churchill, au Manitoba, en 194623. Même si cet emplacement servait principalement à mettre 
les véhicules, les armes et l’équipement à l’essai ainsi qu’à acclimater les troupes terrestres aux conditions 
hivernales extrêmes, le commandement et le contrôle des soldats et de leur équipement est demeuré 
pertinent dans l’instruction des officiers d’état-major à Kingston, de 1946 à 1956. À compter du premier 
cours du CEMAC sur la guerre froide, les candidats au poste d’officier d’état-major ont reçu une formation 
sur la conduite de la guerre en hiver, sur la conduite de la guerre dans l’Arctique ou sur les opérations 
nordiques. Certaines années, cette formation avait lieu dans le cadre d’une série de cours plus vaste sur  
les tactiques et les opérations en temps de guerre et d’autres années, dans le cadre d’une série indépendante 
du programme. Ces études avaient pour but d’analyser l’emploi des forces terrestres et aériennes dans  
les zones inhabitées de l’hémisphère nord, principalement dans le nord du Canada. Elles incluaient  
parfois une étape préparatoire interne au Fort Frontenac ainsi qu’une visite des installations  
d’entraînement nordiques de l’Armée canadienne24.

La visite du Nord-Ouest ou la visite du Nord comportait des escales à Whitehorse, au Yukon, ainsi qu’à 
Fort Churchill. À cette dernière, les étudiants prenaient connaissance des données recueillies, notamment 
sur les vêtements, les problèmes médicaux, la mobilité, le transport et l’utilisation des forces aériennes dans 
l’Arctique25. Évidemment, les étudiants recevaient de l’instruction sur les effets des conditions hivernales sur 
les opérations dans le nord du Canada dans le cadre d’exercices. Par exemple, en 1950, l’exercice ICEWORM, 
exercice tactique intérieur de six heures, portait sur l’instruction et l’utilisation d’une petite force dans  
le secteur de Fort Churchill dans les conditions qui prévalent en janvier. Les étudiants ont préparé les deux 
premières exigences de l’exercice à Kingston. Ils ont ensuite eu l’occasion de discuter de la troisième exigence, 
soit l’utilisation d’unités terrestres et aériennes pour contrer l’invasion ennemie dans le nord du Canada,  
à Fort Churchill26.

La TMA devait jouer un rôle dans le scénario de cet exercice puisqu’elle aurait été déployée afin de  
protéger les points essentiels dans le grand nord, le nord-ouest et le nord-est du Canada si les relations entre  
les nations signataires du pacte de l’Atlantique et les Philistines devenaient très tendues27. L’exercice ICEWORM 
représente un exemple des liens entre l’instruction des officiers d’état-major de l’Armée canadienne  
et la réalité de Fort Churchill. Au début des années 1950, certains officiers de l’Armée canadienne  
ont eu la possibilité de prendre part aux exercices opérationnels de la TMA à Fort Churchill, notamment  
la série d’exercices POLE STAR au cours de l’hiver 1951–1952. À chaque étape de cette manœuvre hivernale, 
un groupe renforcé de la compagnie d’infanterie de la TMA avait pour tâche de capturer ou de détruire un 
établissement ennemi28. Puisque l’Armée canadienne prévoyait utiliser Fort Churchill comme base avancée 
des opérations de la TMA en temps de guerre29, il n’est pas surprenant que 11 exercices aient eu lieu  
de 1951 à 1955, certains en collaboration avec les Américains30.
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Le concept essentiel à retenir est que les étudiants 
de Kingston apprenaient le rôle important que  
la TMA jouait pour la défense du Canada, rôle  
qui rendait la formation interopérable avec  
les forces terrestres américaines responsables de la 
défense continentale. Ils apprenaient également 
que les opérations de la TMA étaient grandement 
influencées par les capacités des troupes, véhicules, 

armes et autres équipement qui la composaient dans les grands froids et les terrains enneigés. Ces capacités 
étaient établies par le personnel canadien et américain de Fort Churchill. Ce constat est de la plus grande 
importance. La SEEI est le résultat direct des exercices subarctiques et arctiques menés lors de la Seconde 
Guerre mondiale qui ont montré les limites des troupes et de l’équipement de l’Armée canadienne et de 
l’Armée américaine en poste dans les climats nordiques31. À la SEEI, les militaires canadiens et américains ainsi 
que les scientifiques civils travaillaient de concert et échangeaient renseignements et idées. La TMA participait 
également à ce processus, étant donné que les exercices menés à Fort Churchill permettaient aux membres de 
cette dernière d’échanger leurs idées, doctrine et équipement avec le personnel américain32. Si les diplômés du 
CEMAC étaient affectés à la TMA ou à tout autre poste nordique, ils étaient bien préparés à travailler dans  
le cadre de défense de l’Arctique établi conjointement par le Canada et les États-Unis en cas d’attaque de 
l’Armée soviétique.

Même si la menace soviétique dans le nord canadien était légitime, il était plus probable qu’un affrontement 
entre l’Armée canadienne et l’Armée soviétique se produise en Europe dans les années 1950. Vers la fin de 
1951, la première formation de l’Armée canadienne affectée par l’ONU, le 27e Groupe-brigade d’infanterie 
canadienne (27 GBIC) est arrivée dans le nord de l’Allemagne de l’Ouest en vue de servir aux côtés de 
l’Armée britannique le long du Rhin. En Allemagne, les Canadiens ont consacré la majeure partie de leurs 
temps au Groupe d’armées nord du Centre Europe (NORTHAG) de l’OTAN. Comme prévu, le 27 GBIC est 
rentré au pays à la fin de 1953. Tous les deux ans, un nouveau groupe-brigade amorçait une rotation tandis 
que la formation précédente rentrait au Canada. Le 27 GBIC a été remplacé par le 1 GBIC, qui a été suivi  
du 2 GBIC à la fin de 195533. Ces formations faisaient face à d’imposantes forces terrestres stationnées en 
Europe de l’Est, forces qui ont été maintenues après la Seconde Guerre mondiale afin de faire contrepoids  
à la puissance nucléaire américaine relativement à la menace de prise rapide de l’Europe de l’Ouest.

La politique militaire soviétique portait principalement sur l’instruction et l’approvisionnement de ces  
forces conventionnelles34. Lorsque le 27 GBIC est arrivé dans le théâtre européen, les Soviétiques avaient 
lancé un programme de modernisation et d’amélioration des forces militaires assemblées contre l’OTAN.  
Le groupe des forces soviétiques en Allemagne (GFSA), qui comptait 22 des 30 divisions de l’Armée 
soviétique déployées en Europe de l’Est, a été la première formation soviétique à recevoir du nouvel 
équipement et de l’instruction, processus accéléré par le début de la guerre de Corée et les efforts déployés 
par le Général américain Dwight D. Eisenhower, commandant suprême des Forces alliées en Europe 
(SACEUR), pour mettre sur pied une force intégrée de l’OTAN sur le continent. Les éléments de combat  
du GFSA se sont grandement améliorés. Ses six armées de terre ont accru leur mobilité ainsi que leur 
puissance de tir au combat en motorisant leur transport et en renforçant leurs unités blindées (grâce  
à l’intégration de nouveaux chars), tandis que son armée de l’air offrant un soutien tactique à l’appui  
intégrait les premières générations de chasseurs à réaction MiG à ses unités35.

En tant que menace immédiate aux forces de l’OTAN déployées en Allemagne, le GFSA aurait livré combat 
aux unités de l’Armée canadienne si la guerre s’était déclarée36. Au milieu des années 1950, les formations 
qui composaient le GFSA ont été réparties selon deux échelons opérationnels comportant trois armées 
chacune. Le premier échelon, composé d’un assortiment de divisions de chars, mécanisées et de carabiniers, 
avaient pour tâche de fixer les lignes défensives des forces de l’OTAN et d’y pratiquer des failles. Le deuxième 
échelon de divisions de chars et mécanisées consistait en une force mobile pouvant miser sur les réussites du 
premier échelon. La vaste organisation de soutien du GFSA comptait deux corps d’artillerie, deux divisions 
de chars indépendantes et environ 2 000 avions d’appui rapproché. En outre, les Soviétiques détenaient  
de nombreuses divisions en Allemagne de l’Est et en Pologne prêtes à intervenir dans la région. Toutes  
les unités du GFSA étaient équipées et dotées à des niveaux frôlant ceux de la guerre37.

En cas de guerre, les forces du Bloc de l’Est auraient probablement attaqué le NORTHAG en premier lieu.  
Le terrain que défendaient les groupes-brigades canadiens était généralement plat et ouvert – donc idéal 
pour les opérations motorisées et mécanisées des Soviétiques. L’autre objectif, soit les terres protégées par  
le Groupe d’armées du centre (GACENT), au sud du NORTHAG, était « moins attirant ». Dans un scénario 
de guerre plausible, les forces soviétiques auraient concentré leurs efforts initiaux contre l’OTAN en 
Allemagne. Puis, après la chute du NORTHAG, elles auraient rapidement mis le cap sur les Pays-Bas en vue 
de capturer les ports de renfort de l’OTAN, puis en direction sud vers Ruhr, région industrielle allemande, 
pour ensuite se rendre dans le nord-est de la France en vue d’isoler les forces du GACENT dans le sud  
de l’Allemagne38.

Au début des années 1950, pour contrer une invasion soviétique conventionnelle du territoire occupé par 
l’OTAN, le JCS prévoyait que les forces alliées défendraient la frontière contre les forces terrestres soviétiques 
en Europe de l’Ouest39. Dans l’année suivant la création de l’OTAN, ses chefs ont adopté un concept de 
planification selon lequel une solide défense le long du Rhin constituait le meilleur moyen de stopper une 
avance soviétique40. Même si les groupes-brigades de l’Armée canadienne étaient bien formés dans tous  
les types de combats terrestres41, les opérations défensives demeuraient la base de leurs préparatifs de guerre. 
Le concept des opérations pour le 1 GBIC, intégré au 1er Corps de l’Armée britannique dans le cadre du 

Source : Ministère de la Défense nationale 

Source : Ministère de la Défense nationale 

Ci-dessus: Des participants à l’excercice enregistrent  
le dernier mille sur la piste du Fort Churchill durant  
des exercices à la fin des années 1950

À gauche: Une patrouille de combat du 2e Bataillon  
du Royal 22e Régiment, a été visée par des tirs,  
cachée dans des terriers creusés en profondeur  
dans la neige pour attaquer « l’ennemi » durant  
un excercice d’entraînement d’hiver
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Même si la menace soviétique dans le nord canadien était légitime, il était plus probable qu’un affrontement 
entre l’Armée canadienne et l’Armée soviétique se produise en Europe dans les années 1950. Vers la fin de 
1951, la première formation de l’Armée canadienne affectée par l’ONU, le 27e Groupe-brigade d’infanterie 
canadienne (27 GBIC) est arrivée dans le nord de l’Allemagne de l’Ouest en vue de servir aux côtés de 
l’Armée britannique le long du Rhin. En Allemagne, les Canadiens ont consacré la majeure partie de leurs 
temps au Groupe d’armées nord du Centre Europe (NORTHAG) de l’OTAN. Comme prévu, le 27 GBIC est 
rentré au pays à la fin de 1953. Tous les deux ans, un nouveau groupe-brigade amorçait une rotation tandis 
que la formation précédente rentrait au Canada. Le 27 GBIC a été remplacé par le 1 GBIC, qui a été suivi  
du 2 GBIC à la fin de 195533. Ces formations faisaient face à d’imposantes forces terrestres stationnées en 
Europe de l’Est, forces qui ont été maintenues après la Seconde Guerre mondiale afin de faire contrepoids  
à la puissance nucléaire américaine relativement à la menace de prise rapide de l’Europe de l’Ouest.

La politique militaire soviétique portait principalement sur l’instruction et l’approvisionnement de ces  
forces conventionnelles34. Lorsque le 27 GBIC est arrivé dans le théâtre européen, les Soviétiques avaient 
lancé un programme de modernisation et d’amélioration des forces militaires assemblées contre l’OTAN.  
Le groupe des forces soviétiques en Allemagne (GFSA), qui comptait 22 des 30 divisions de l’Armée 
soviétique déployées en Europe de l’Est, a été la première formation soviétique à recevoir du nouvel 
équipement et de l’instruction, processus accéléré par le début de la guerre de Corée et les efforts déployés 
par le Général américain Dwight D. Eisenhower, commandant suprême des Forces alliées en Europe 
(SACEUR), pour mettre sur pied une force intégrée de l’OTAN sur le continent. Les éléments de combat  
du GFSA se sont grandement améliorés. Ses six armées de terre ont accru leur mobilité ainsi que leur 
puissance de tir au combat en motorisant leur transport et en renforçant leurs unités blindées (grâce  
à l’intégration de nouveaux chars), tandis que son armée de l’air offrant un soutien tactique à l’appui  
intégrait les premières générations de chasseurs à réaction MiG à ses unités35.

En tant que menace immédiate aux forces de l’OTAN déployées en Allemagne, le GFSA aurait livré combat 
aux unités de l’Armée canadienne si la guerre s’était déclarée36. Au milieu des années 1950, les formations 
qui composaient le GFSA ont été réparties selon deux échelons opérationnels comportant trois armées 
chacune. Le premier échelon, composé d’un assortiment de divisions de chars, mécanisées et de carabiniers, 
avaient pour tâche de fixer les lignes défensives des forces de l’OTAN et d’y pratiquer des failles. Le deuxième 
échelon de divisions de chars et mécanisées consistait en une force mobile pouvant miser sur les réussites du 
premier échelon. La vaste organisation de soutien du GFSA comptait deux corps d’artillerie, deux divisions 
de chars indépendantes et environ 2 000 avions d’appui rapproché. En outre, les Soviétiques détenaient  
de nombreuses divisions en Allemagne de l’Est et en Pologne prêtes à intervenir dans la région. Toutes  
les unités du GFSA étaient équipées et dotées à des niveaux frôlant ceux de la guerre37.

En cas de guerre, les forces du Bloc de l’Est auraient probablement attaqué le NORTHAG en premier lieu.  
Le terrain que défendaient les groupes-brigades canadiens était généralement plat et ouvert – donc idéal 
pour les opérations motorisées et mécanisées des Soviétiques. L’autre objectif, soit les terres protégées par  
le Groupe d’armées du centre (GACENT), au sud du NORTHAG, était « moins attirant ». Dans un scénario 
de guerre plausible, les forces soviétiques auraient concentré leurs efforts initiaux contre l’OTAN en 
Allemagne. Puis, après la chute du NORTHAG, elles auraient rapidement mis le cap sur les Pays-Bas en vue 
de capturer les ports de renfort de l’OTAN, puis en direction sud vers Ruhr, région industrielle allemande, 
pour ensuite se rendre dans le nord-est de la France en vue d’isoler les forces du GACENT dans le sud  
de l’Allemagne38.

Au début des années 1950, pour contrer une invasion soviétique conventionnelle du territoire occupé par 
l’OTAN, le JCS prévoyait que les forces alliées défendraient la frontière contre les forces terrestres soviétiques 
en Europe de l’Ouest39. Dans l’année suivant la création de l’OTAN, ses chefs ont adopté un concept de 
planification selon lequel une solide défense le long du Rhin constituait le meilleur moyen de stopper une 
avance soviétique40. Même si les groupes-brigades de l’Armée canadienne étaient bien formés dans tous  
les types de combats terrestres41, les opérations défensives demeuraient la base de leurs préparatifs de guerre. 
Le concept des opérations pour le 1 GBIC, intégré au 1er Corps de l’Armée britannique dans le cadre du 
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NORTHAG de la fin de 1953 à 1955, en disait long sur le rôle attendu des groupes-brigades canadiens  
lors d’une attaque ennemie en Allemagne. Le 1 GBIC était surtout préparé « à mener une dure bataille  
de couverture en avant du Rhin puis à se désengager sur la rive occidentale du fleuve », où les forces  
de l’OTAN retarderaient les Soviétiques assez longtemps pour envoyer suffisamment de formations 
mobilisées au combat42.

Ces formations mobilisées comprenaient bien sûr les divisions d’infanterie et de blindés de l’Armée canadienne. 
Au milieu des années 1950, les plans de mobilisation à court terme misaient sur la disponibilité d’une division 
prête à servir en Europe dans les 30 jours suivants le début des hostilités ainsi que sur la disponibilité d’une 
deuxième division au-delà des 30 premiers jours de guerre43. À cet égard, les 1 et 2 GBIC étaient importants 
pour les opérations du 1er Corps de l’Armée britannique du NORTHAG puisqu’ils permettaient à leur 
organisation parente, la 1re Division d’infanterie canadienne (mise en service en 1954 dans le cadre de 
l’expansion régulière de l’armée) de se déployer plus rapidement que les divisions britanniques mobilisées  
sur le front allemand. En fait, la 1re Division d’infanterie canadienne constituait les seuls renforts  
disponibles dans les 90 jours suivant le début des hostilités44.

Les premières versions du programme d’études du CEMAC du temps de la guerre froide préparaient  
les étudiants à occuper des postes dans des formations de l’armée en Europe. Durant la série de cours du 
CEMAC sur les forces armées soviétiques (qui a débuté en 1950), les étudiants analysaient de façon critique 
comment les divisions d’infanterie et de blindés canadiennes s’en sortiraient sur le champ de bataille par 
rapport à leurs équivalents soviétiques. Le principal objectif de la série sur les forces armées soviétiques était 
de faire connaître aux étudiants l’organisation, l’équipement et les tactiques de l’Armée soviétique en ordre 
descendant, en commençant par les divisions. De plus, comme le personnel de direction du CEMAC  
l’a fait remarquer :

Il ne suffit pas d’avoir ces connaissances. Il faut comparer l’Armée soviétique à la nôtre afin de 
clairement cerner ses forces et faiblesses relatives. L’Armée soviétique ne réagira pas comme la nôtre. 
C’est pourquoi tous les officiers canadiens doivent connaître les caractéristiques propres aux militaires 
soviétiques, leurs antécédents et leur instruction en tant que soldats et officiers [Traduction]45.

En outre, on incitait les candidats au poste d’officier d’état-major à garder l’Armée soviétique à l’esprit pendant 
toute la durée de leur instruction, car l’étude des méthodes de l’Armée soviétique n’est pas une matière  
à assimiler en début d’instruction pour ensuite être mise de côté46. Dans le même ordre d’idées, les officiers 
devaient poursuivre leurs études une fois le cours terminé et mettre à profit toute l’information et  
les connaissances officielles disponibles en provenance de sources non-militaires fiables47.

Cette série était organisée chaque année et portait sur les mêmes sujets. Les étudiants se familiarisaient tout 
d’abord avec l’organisation générale du haut commandement soviétique puis avec ses trois services armés ainsi 
que le niveau de contrôle politique exercé sur chacun d’entre eux. Ils étudiaient ensuite l’armée de campagne 
soviétique : divisions, armes, équipement, tactiques et logistique48. À partir de 1951, le précis s’accompagnait 
d’un exposé magistral sur le soldat soviétique en tant que personne ainsi que d’une discussion de groupe 
sur l’organisation, les tactiques et les armes de l’Armée soviétique. Les représentants de la Direction du 
renseignement militaire du QGAC étaient responsables de ces exposés et discussions49 (pour bon nombre 
d’objectifs d’instruction, cette direction fournissait au commandant du CEMAC et à son état-major du 
renseignement et autres données sur l’Armée soviétique). En 1952, un exposé magistral portant sur l’analyse 
des tactiques et stratégies militaires de l’Armée soviétique de 1943 à 194550 a été ajouté et est devenu un élément 
annuel pour faire connaître aux étudiants la planification de haut niveau et l’exécution d’opérations offensives 
soviétiques à grande échelle51. Un autre élément familier du curriculum était une liste de lecture de base 
recommandée sur les forces armées soviétiques, la Russie, l’Union soviétique (politiques, économie, population 
et sécurité), le communisme et Joseph Stalin52. Une autre lecture importante ajoutée au programme à la fin de 
1950 est la copie d’un article du Capitaine B.H. Liddell Hart, qui mettait en garde contre la perception répandue 
des Occidentaux de l’après-guerre qui dénigrait les qualités de combat des Soviétiques en discutant de leur 
performance en temps de guerre sur le Front de l’Est ainsi que des progrès techniques de ses trois services 
armés depuis 1945 (voir ci-dessous)53.
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Les études les plus importantes portaient sur les divisions de campagne de l’Armée soviétique, car  
les capacités de ces formations constituaient la base des séries de discussions de groupe. Dans le cadre de ces 
études, les étudiants apprenaient que les Soviétiques estimaient que l’artillerie était d’une grande importance 
pour les opérations tant défensives qu’offensives54. En raison des rôles importants de l’artillerie ainsi que  
des expériences de guerre des Soviétiques, leur armée était la seule armée moderne à avoir regroupé son 
artillerie en divisions55. Cet accent sur l’artillerie56 est bien perceptible dans une citation attribuée à Stalin 
selon laquelle l’infanterie est la reine du champ de bataille, mais l’artillerie est le DIEU DE LA GUERRE57.  
Les étudiants concentraient leurs efforts sur l’analyse des divisions de carabiniers, mécanisées et blindées,  
qui correspondent aux divisions d’infanterie et blindées de l’Armée canadienne.

Chaque année, on demandait aux étudiants de comparer les divisions mécanisées et blindées soviétiques 
à celles de l’Armée canadienne et de faire ressortir les plus importantes différences. Il s’agissait d’une 
comparaison logique puisque les divisions soviétiques comportaient des unités de chars et d’autres unités 
blindées similaires à celles des formations canadiennes. Cependant, les fonctions de la division mécanisée 
soviétique se rapprochaient davantage de celles de la division blindée canadienne, car elles contenaient toutes 
deux la même proportion de chars et d’effectifs d’infanterie pour intervenir en tant que forces de combat 
indépendantes. Pendant ce temps, la division blindée soviétique convenait davantage à une intervention  
de choc visant à créer une rupture dans la bataille, avec l’aide des formations de carabiniers et mécanisées58. 
La discussion de groupe sur le sujet comportait un tableau comparatif des principales différences entre  
la composition et l’armement des trois divisions59. Dans l’ensemble, la division blindée canadienne comptait 
plus de chars, ses unités étant formées de chars moyens ou légers, tandis que les deux divisions soviétiques 
comptaient suffisamment de chars moyens et lourds pour parer à ce désavantage. Les formations soviétiques 
étaient mieux adaptées aux opérations mobiles et comportaient l’avantage des bataillons de carabiniers 
motorisés, l’utilisation d’un grand nombre de motocyclettes et des effectifs moindres dans l’ensemble60.

Invariablement, la composition et le nombre d’effectifs de certaines sous-unités blindées changeaient d’année 
en année. Cependant, le cadre instructeur était d’avis qu’en théorie, les divisions soviétiques l’emporteraient sur 
le champ de bataille, et cette opinion a prévalu jusqu’en 1956. En 1950, la division blindée du Canada aurait 
pu vaincre son homologue soviétique61. Par contre, à compter de 1951, il n’était plus certain qu’en théorie, 
la division blindée canadienne aurait pu vaincre la division de chars ou la division mécanisée soviétique62. 
Le principal problème pour l’Armée canadienne était le char lourd JS-3 des formations soviétiques, car ses 
propres chars et canons antichars auraient été incapables de le neutraliser avec des tirs de face à une distance 
de 1 000 verges ou plus63. Inversement, le char moyen canadien Centurion était mieux équipé que son 
équivalent soviétique, soit le char T-34, sur le plan des canons, de l’équipement de visée, du blindage,  
de la vitesse, de la manœuvrabilité et de la fiabilité64. De plus, comme le montre la citation ci-dessous,  
tirée des notes de cours des instructeurs, la division blindée canadienne détenait les avantages suivants :

a.	 Supériorité numérique du nombre de ressources blindées comparativement aux deux divisions.

b.	 Capacité de tir plus précise en mouvement.

c.	 Artillerie mieux coordonnée, plus mobile et plus précise. Portée légèrement meilleure  
que les mortiers et fusées soviétiques plus nombreux.

d.	 Plus grande efficacité technique et meilleur équipement technique (p. ex. GRC, bouteurs, 
véhicules de dépannage blindés).

e.	 Plus grande flexibilité grâce à de meilleures communications sans fil, système d’articulation).

f.	 Dans l’ensemble, la division blindée du Canada est beaucoup plus robuste sur le plan administratif. 
Elle compte environ 200 véhicules opérationnels de plus que la division de chars ou mécanisée 
soviétique, ce qui facilite l’acheminement des munitions et du carburant. Cependant, la division 
soviétique a 4 000 bouches de moins à nourrir et comporte moins de superflu et de commodités65.
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L’avantage (a) a cessé d’exister à compter du milieu des années 1950. En 1955, les instructeurs reconnaissaient 
que le nombre de chars combinés, de canons automoteurs et autres canons d’assaut conférait un net avantage 
aux Soviétiques sur le plan des effectifs blindés66.

Les comparaisons annuelles de la division de carabiniers soviétique et de la division d’infanterie canadienne 
suivaient un modèle similaire. Pour ce faire, les étudiants examinaient laquelle des deux divisions était, à leur 
avis, la plus puissante. Selon les instructeurs, l’avantage dépendait des éléments blindés et antichars attribués 
à chacune des divisions chaque année. En 1950, la « puissance de frappe respective » de la division de 
carabiniers soviétiques et de la division d’infanterie canadienne était « pratiquement équivalente »67. En 1951, 
la balance a penché en faveur des Soviétiques en raison de la présence des chars moyens 52 T-34/85 dans 
la division de carabiniers68. Cependant, en 1952, la division d’infanterie canadienne détenait un avantage 
certain en raison de l’arrivée de deux éléments antichars, soit 48 chars à canon moyen (ajoutés au régiment 
antichars de la division) et des lance-roquettes de 3,5 po (ajoutés à ses bataillons d’infanterie)69. En 1955,  
on a bouclé la boucle, car on estimait que la puissance de frappe des deux divisions était relativement égale70.

Pour les étudiants canadiens, ces comparaisons donnaient une idée, en cas de mobilisation de guerre,  
de comment leurs formations d’infanterie et blindées s’en sortiraient face aux forces terrestres de l’Armée 
soviétique en Europe. En outre, les étudiants du CEMAC devaient voir plus loin que les effectifs numériques 
et les capacités de combat de l’armement et cerner les faiblesses plus vastes de l’Armée soviétique afin de  
les exploiter. Un objectif important de la série sur les Forces armées soviétiques était d’amener les étudiants 
à exprimer leurs points de vue généraux sur leurs lectures, afin qu’ils effectuent une réflexion critique et 
prennent conscience que les Soviétiques avaient bel et bien leurs points faibles, malgré toute leur propagande. 
Les principales faiblesses de l’Armée soviétique relevaient du domaine des aptitudes intellectuelles, des 
méthodes et de l’équipement. Tout d’abord, la plupart des officiers soviétiques, y compris les généraux,  
ne disposaient pas de suffisamment d’éducation générale et militaire. Les instructeurs de l’Armée canadienne 
étaient d’avis que cette lacune pourrait nuire à l’orientation stratégique des campagnes militaires soviétiques, 
surtout si les officiers supérieurs n’étaient pas en mesure de visualiser la campagne dans son ensemble.  
En outre, il régnait un climat de non-confiance au sein de l’Armée soviétique, qui ne laissait aucune  
place au sens de l’initiative et réduisait ainsi la flexibilité71.

Deuxièmement, dans toutes les étapes de la guerre, l’Armée soviétique s’en tenait généralement à des plans 
rigides. Pour contrer cette tendance, les instructeurs suggéraient aux étudiants du CEMAC différentes 
méthodes afin de duper et de surprendre les Forces soviétiques lors d’opérations défensives ou offensives.  
Un élément clé consistait à éviter une bataille statique lors de laquelle les Soviétiques engageraient leur 
nombre massif de soldats et de véhicules. À cet égard, les instructeurs recommandaient l’utilisation d’une 
force de surveillance pour faire croire à l’ennemi que la position canadienne était plus avancée qu’elle ne  
l’était en réalité pour qu’à la dernière minute, au moment où la force de surveillance se retirerait, l’Armée 
soviétique se retrouve devant rien et perde sa lancée72. Une autre faiblesse liée aux méthodes de l’Armée 
soviétique avait trait à l’utilisation des masses qui pouvait être neutralisée avec des explosifs détonants  
bien contrôlés ou par la mise en place d’une série d’obstacles physiques comme une ceinture de mines73.

Troisièmement, l’Armée soviétique comportait des lacunes sur le plan de l’équipement, notamment en 
ce qui avait trait aux moyens de transport légers, ce qui accroissait le temps nécessaire à l’acheminement 
des troupes et de l’équipement de combat et forçait les Soviétiques à dépendre fortement des chemins de 
fer pour l’approvisionnement. Cela signifiait qu’ils auraient moins de munitions par arme en situation de 
guerre mobile que lors d’une guerre statique. Les instructeurs du CEMAC suggéraient donc une attaque 
« précipitée » au lieu d’une attaque délibérée contre les forces terrestres soviétiques, alliée à des raids aériens 
sur les voies ferrées utilisées par ces dernières en vue d’obtenir « des avantages majeurs ». En outre, l’Armée 
soviétique manquait de techniciens et d’équipement technique. Même si la pénurie de techniciens était 
attribuable aux lacunes d’éducation mentionnées ci-dessus, le manque d’équipement technique était visible  
de par les piètres inventaires, notamment en équipement pour les ponts et les ports. Par conséquent,  
les forces soviétiques étaient très dépendantes des ressources locales – dépendance devenue évidente  
par la destruction des ressources forestières locales et des systèmes ferroviaires74.
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Le Lieutenant-colonel R.L. Rutherford, officier responsable du programme d’études sur l’Armée soviétique  
en 1950, a formulé quelques observations générales sur l’Armée soviétique au début de la guerre froide  
qui faisaient état de ses problèmes dans un plus vaste contexte. Relativement à la cohésion interne  
de l’Armée soviétique, il écrivait :

Il serait extrêmement difficile de rallier une force de combat composée de si nombreuses ethnies  
en provenance de l’Est de la Pologne jusqu’à Vladivostock [sic]. De toute évidence, la qualité des 
soldats varierait énormément, allant des « uniformes » de Berlin et de Vienne aux hordes asiatiques 
[sic] de certaines divisions de Sibérie. Il sera difficile d’inculquer un esprit patriotique russe à 
ces derniers. La peur est la seule façon de contrôler ce groupe. Si leurs leaders venaient à tomber, 
ces troupes ne sauraient plus se tenir, comparativement aux soldats canadiens dans les mêmes 
circonstances75 [Traduction].

Le Lcol Rutherford croyait également que le commandement et le contrôle de l’Armée soviétique se 
désintégreraient et que cette dernière s’écroulerait avec fracas. De plus (et probablement en raison du strict 
contrôle politique exercé sur la population soviétique et sur les forces armées), l’Union soviétique et son 
armée étaient probablement minées par le mécontentement politique. Cet instructeur faisait la remarque 
pertinente suivante : les relations de millions de personnes condamnées au travail forcé représentent à elles 
seules une immense menace. Finalement, il affirmait qu’en tant que peuple à moitié civilisé, les Russes ont  
un moral semblable à celui des Japonais. En 1941–1942, on a constaté que ces derniers étaient prêts à se 
rendre lorsqu’ils étaient encerclés76. Ces commentaires montrent comment les Soviétiques étaient perçus  
par les officiers canadiens du temps de la guerre froide et comment ces perceptions influaient sur  
la façon dont ils abordaient leur principal ennemi.

Les perceptions occidentales des éléments militaires, politiques, sociaux et culturels soviétiques et russes 
étaient principalement attribuables aux généraux allemands qui ont combattu sur le front de l’Est au cours 
de la Seconde Guerre mondiale. Tout de suite après la guerre, Liddell Hart a interrogé bon nombre de ces 
officiers77, mais il ne semblait pas vouloir promouvoir à grande échelle les stéréotypes négatifs entourant  
les Soviétiques. Dans son article intitulé « The Red War Machine » [la machine de guerre rouge], qui figurait 
au programme sur l’Armée soviétique du CEMAC de 1950, Lilddell Hart voulait rectifier le dossier historique, 
soutenant que les forces armées soviétiques de la Seconde Guerre mondiale étaient plus sophistiquées que  
les officiers occidentaux contemporains ne le croyaient. Il faisant en outre valoir qu’en 1920, l’Armée de  
l’URSS continuait d’améliorer ses compétences, son équipement et ses tactiques. Ironiquement,  
il semblerait que le Lcol Rutherford ait ignoré l’analyse de Liddell Hart.

Comme l’affirmait ce spécialiste britannique, l’opinion selon laquelle la qualité des forces russes était très 
faible, tant sur le plan technique que tactique, par rapport à ses effectifs était très répandue chez les militaires 
britanniques et américains et les gouvernements occidentaux étaient enclins à accepter cette opinion. 
Cette perspective ressortait dès les débuts de la Seconde Guerre mondiale, lorsque les dirigeants militaires 
s’attendaient à ce que les Allemands aient tôt fait de vaincre l’Union soviétique. Même si ce scénario a failli  
se concrétiser en 1941, au cours des années qui suivirent, les Soviétiques se sont ressaisis pour éventuellement 
vaincre l’ennemi nazi. Liddell Hart soutenait que la perspective anglo-américaine dans ce cas montrait que 
l’armée avait tendance à sauter aux conclusions et qu’elle devrait examiner les faits de façon plus scientifique78. 
Le même préjugé occidental persistait au début de la guerre froide en raison des impressions que les soldats 
occidentaux s’étaient faites au contact des troupes soviétiques vers la fin de la guerre. Les soldats soviétiques 
étaient décrits comme étant désordonnés, négligés, stupides et primitifs, image que l’équipement  
rudimentaire et les moyens de transport inusités (chars et camions à moteur accompagnés de charrettes) 
venaient renforcer79.
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L’impression que l’Armée rouge n’était qu’une cohue mal équipée ne tenait aucunement compte du rendement 
des Soviétiques sur le champ de bataille contre les Allemands, surtout en 1944–1945, lorsqu’ils ont fait changer 
le cap de la Grande guerre patriotique même si leur puissance de feu et leur puissance aérienne étaient 
inférieures, contrairement à celles des Alliés se battaient contre les Allemands à l’Ouest. Pour expliquer  
la réussite des Soviétiques en temps de guerre et, du coup, cerner les tendances contemporaines au sein  
des forces armées soviétiques, Liddell Hart s’est penché sur l’expérience des généraux allemands mentionnés 
précédemment. À son avis, les preuves fournies par ces généraux permettaient de dresser un portrait 
suffisamment clair et complet de l’équipement et des tactiques ainsi que du caractère et de la qualité  
des forces de Russie80.

Même si Liddell Hart a étudié tous les services des forces armées soviétiques, il s’est concentré sur l’Armée 
rouge, consignant la qualité de ses armes et de son équipement depuis le début de la guerre jusqu’à la fin, 
affirmant que les améliorations matérielles des Soviétiques au cours de cette période pourraient être une 
bonne indication des améliorations effectuées depuis la guerre81. Plus précisément, vers la fin de 1941,  
de nouveaux modèles de chars soviétiques sont apparus sur les champs de bataille – trop tard pour  
stopper l’invasion catastrophique de l’URSS par les Nazis cet été-là, mais qui ont néanmoins  
contribué à des victoires soviétiques par la suite ainsi qu’au développement de meilleurs modèles.  

Le Major-général John Rockingham de la 1re Division d’infanterie a mis en œuvre promptement des exercices divisés au 
cours de 1945 à 1955, incluant pendant le premier grand excercice de la division au nouvel emplacement d’entraînement  
à Gagetown, Nouveau Brunswick. Cet entraînement incluait l’exercice RISING STAR, qui marquait la première fois que  
la division manœuvrait comme formation complète avec toutes les trois brigades

Source : Ministère de la Défense nationale 
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Par exemple, le char moyen T-34 était plus rapide que tout char allemand de l’époque. Lors de la bataille 
de Stalingrad (1942–1943) et comme les généraux allemands l’ont admis après la guerre, le T-34 surpassait 
les chars allemands Panzer III et IV. De plus, en 1943, le T-34 pouvait encore distancer le nouveau char 
allemand Tiger dans les zones découvertes des campagnes russes. Pendant ce temps, le char lourd soviétique 
KVI a mené au développement du char JS, le premier à être déployé au début de 1944 et considéré comme 
étant le char le plus puissant dans le monde à la fin de la guerre82.

Liddell Hart accordait beaucoup d’importance à cette course aux chars parce qu’elle montrait la capacité 
de l’Armée rouge à rester aux devants des autres armées sur le plan des progrès techniques. Il estimait que 
cela devait servir d’avertissement en montrant comment les Russes se concentraient sur le développement 
des armes les plus importantes tout en produisant d’autres types d’armements bien conçus et fiables. Par 
conséquent, dans l’après-guerre, il était sage de garder en tête que les Russes maintenaient à tout le moins leur 
rythme de progression sur le plan de la conception83. L’inclusion de cet article dans le programme du CEMAC 
était ainsi d’une grande importance puisqu’il s’opposait aux stéréotypes occidentaux répandus au sujet des 
capacités techniques et tactiques des Soviétiques. Par ailleurs, la course aux chars évoquée par Liddell Hart 
montrait les chars soviétiques qui faisaient toujours partie des ordres de bataille des formations blindées au 
début de la guerre froide et dont les capacités étaient étudiées par les candidats au poste d’officier d’état-major 
dans l’Armée canadienne, dans le cadre de leur préparation de guerre contre les forces terrestres soviétiques  
à l’avenir. L’article de Liddell Hart avait probablement pour but de faire prendre conscience aux étudiants  
de leurs propres perceptions des Soviétiques et à leur apprendre à ne jamais sous-estimer leur ennemi.

Une dernière note montre l’incidence que la formation de la 1re Division d’infanterie du Canada a eue  
en 1954 sur le programme du CEMAC. Aux débuts de la guerre froide, la planification de l’Armée (et, par 
extension, l’instruction d’officier d’état-major) portait principalement sur l’utilisation des divisions lors 
de la prochaine guerre, même si l’Armée canadienne ne comportait qu’un seul groupe-brigade jusqu’à ce 
qu’éclate la guerre de Corée. La mise sur pied de la 1re Division d’infanterie a aidé les dirigeants du CEMAC 
à développer l’attitude requise chez les futurs officiers d’état-major. À titre de commandant de la 1re Division 
d’infanterie, le Major-général John Rockingham affirmait que quatre raisons justifiaient la création de  
la division en temps de paix : tout d’abord pour respecter l’engagement du Canada envers l’OTAN  
consistant à fournir une division prête au combat en peu de temps au besoin. Deuxièmement, pour fournir  
la structure dans laquelle les commandants et les effectifs de la formation pourraient mener des exercices  
et s’entraîner en formations de combat. Troisièmement, pour mettre à l’essai de nouvelles techniques 
de gestion des formations dans des conditions de guerre nucléaire et finalement pour avoir un quartier 
général de formation servant aux études, aux exercices et aux démonstrations pour l’ensemble de l’Armée 
canadienne. Le Mgén Rockinham faisait valoir que tant qu’une division n’a pas été mise en service, 
l’instruction des commandants et des effectifs dans les techniques d’exploitation d’un quartier général 
divisionnaire était seulement possible à l’aide d’exercices fictifs ou du CEMAC. Ces derniers étaient  
limités puisqu’il n’y avait pas de vraies troupes touchées lorsque des ordres étaient donnés.

À compter de 1954, les commandants et les officiers d’état-major en formation pouvaient se servir des 
exercices de la 1re Division d’infanterie pour évaluer les véritables réactions de leurs subordonnés à des  
ordres d’échelons supérieurs84. Le Mgén Rockingham n’a pas tardé à organiser des exercices divisionnels  
en 1954–1955, notamment la première concentration dans la nouvelle zone d’entraînement de Gagetown,  
au Nouveau-Brunswick. Parmi ces exercices, on compte RISING STAR, qui constituait la première  
occasion pour la division de faire une manœuvre en tant que formation complète avec les trois brigades.  
Les instructeurs et les étudiants du CEMAC assuraient les fonctions d’arbitre et le contrôle des exercices85. 
Ainsi, les exercices de la 1re Division d’infanterie venaient compléter ceux du CEMAC et appuyaient  
les plans de mobilisation de l’Armée canadienne en cas de guerre contre les forces soviétiques en  
Europe à l’aide d’éléments plus tangibles.
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Bref, depuis les débuts de la guerre froide en 1946, l’instruction des officiers d’état-major de l’Armée 
canadienne a été influencée par les menaces de sécurité et les problèmes de défense contemporains. Au cours 
des premières années de la guerre froide, les priorités de défense continentales établies par les États-Unis 
ont mené à la création de la TMA ainsi qu’à des manœuvres interarmées entre le Canada et les États-Unis 
dans les climats nordiques, où des invasions soviétiques étaient probables. Le programme d’études d’état-
major de Kingston tenait compte de ces développements et comportait des cours sur le combat en hiver ainsi 
que des exercices avec la TMA et des homologues américains. En 1950, l’engagement de la Force intégrée 
de l’OTAN en vue de contrer la présence continue des nombreuses troupes soviétiques en Europe influait 
nécessairement sur l’instruction des officiers d’état-major de l’Armée canadienne. Dans le cadre de la série  
sur les forces armées soviétiques, les étudiants du CEMAC se concentraient surtout sur les forces et  
les faiblesses des divisions de combat de l’Armée soviétique. Cette série servait à préparer les officiers 
canadiens à combattre l’ennemi soviétique dans le cadre d’une alliance occidentale axée principalement  
sur les objectifs militaires américains. Dans les climats froids et les terrains accidentés du nord du Canada, 
les unités de l’Armée canadienne auraient été appelées à combattre l’ennemi en collaboration avec des  
unités terrestres américaines ayant reçu une instruction similaire. Si une guerre avait éclaté en Europe,  
les formations terrestres de l’Armée canadienne en Allemagne de l’Ouest auraient été mises à la disposition 
du SACEUR, dans le cadre d’une alliance occidentale reposant sur la puissance militaire des États-Unis. 
La meilleure façon de comprendre cet aspect de la préparation de l’Armée canadienne à faire face aux 
Soviétiques est de la voir comme le prolongement des plans de défense américains contre une attaque 
soviétique des débuts de la guerre froide.  
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LES FONCTIONS DE LA VIOLENCE INSURRECTIONNELLE :
Une perspective systémique1

M. James W. Moore, LL.M., Ph. D.

Dans la publication de doctrine de la force terrestre des Forces canadiennes, Opérations de 
contre‑insurrection, on définit l’insurrection comme étant « une lutte impliquant au moins un mouvement 
non étatique qui a recours à des moyens, dont la violence, contre une autorité établie afin d’obtenir un 
changement politique »2. C’est de cette façon qu’on envisage le plus souvent la violence insurrectionnelle  
dans les armées occidentales : la violence est l’un, voire le principal moyen par lequel un acteur armé  
non étatiques (AANE) s’efforce de s’emparer du pouvoir politique en renversant les autorités en place  
(et présumées légitimes) dans le contexte d’une insurrection. La doctrine contre‑insurrectionnelle 
américaine, articulée en 2006 dans le manuel de campagne interarmées qu’utilisent les forces terrestres  
et maritimes, Counterinsurgency, fait écho à cette conception : « Dans tous les cas, les rebelles visent  
un changement politique : n’importe quelle action militaire est secondaire et accessoire, un moyen  
d’atteindre leurs fins3. » 

Vue sous cet angle, l’équation insurrectionnelle est simple et directe : la violence est la voie vers le pouvoir. 
Est-ce vraiment à cela que se résume la violence insurrectionnelle? Ne pourrait‑on pas raffiner notre 
compréhension du rôle de la violence insurrectionnelle dans les sociétés où sévit un conflit intergroupes 
violent? Dans le présent article, on souhaite offrir un point vue à la fois différent et complémentaire des 
fonctions de la violence insurrectionnelle ou, dans un sens plus large, de la violence politique collective 
(VPC), en la présentant dans le cadre du modèle de régime politique du politologue David Easton.  
Nous affirmons que la VPC remplit deux fonctions systémiques fondamentales : moyen de rétroaction  
et mécanisme d’autocorrection du système politique.

LA VIOLENCE POLITIQUE COLLECTIVE — UNE DÉFINITION PRATIQUE
Commençons par nous doter d’une définition pratique de la violence politique collective4. Attardons‑nous 
d’abord au concept de violence. La violence se manifeste par le recours direct ou indirect à la force dans  
le but de blesser physiquement ou psychologiquement des personnes ou de causer des dégâts matériels. 
L’action collective définit « toute action visant à améliorer la situation, augmenter la puissance ou étendre 
l’influence d’un groupe et non d’une ou quelques personnes seulement »5. On peut par conséquent définir 
la violence politique collective comme une action collective violente axée sur la réalisation des desseins 
politiques d’un groupe (ce qui comprend, dans leurs grandes lignes, les objectifs macroéconomiques et 
sociaux) dans la structure du système sociopolitique d’une société. Ce dernier – le système sociopolitique – 
correspond ici à la définition eastonienne classique : un ensemble d’interactions sociales axé sur  
la répartition autoritaire des valeurs dans une société6. La répartition des valeurs désigne la distribution  
des attributs matériels, conceptuels et symboliques parmi les membres d’une société, par exemple,  
la redistribution des ressources économiques aux particuliers et aux groupes dans l’État‑providence,  
l’octroi de droits et libertés civils aux citoyens et ainsi de suite.

L’essence de la VPC consiste donc, pour un groupe, à employer des moyens violents pour s’accaparer,  
en tout ou en partie, les instruments et pouvoirs de définition des valeurs d’une société et de distribution  
des ressources apparentées parmi les autres personnes et groupes de cette société. On distingue ainsi  
la VPC d’autres formes de violence, notamment la violence de nature criminelle ou pathologique, qui 
a des fins collectives ou individuelles dépourvues de toute dimension politique. Une telle démarche 
d’appropriation violente crée inévitablement un conflit avec d’autres groupes de la société. Ce genre  
de conflits intergroupes met en jeu des éléments à la fois de l’identité sociale7 et de l’intérêt collectif8,  
dans la mesure où au moins deux groupes, dont le caractère collectif est défini de l’intérieur et/ou  
de l’extérieur, se disputent les pouvoirs et instruments d’affectation des ressources9. 
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fouille un Afghan de la région lors d’une opération de bouclage 
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LE MODÈLE DE SYSTÈME POLITIQUE D’EASTON
En envisageant le phénomène à travers la lorgnette du modèle de système politique de David Easton10,  
nous sommes en mesure de produire un cadre général d’étude de la VPC. Dans son ouvrage précurseur sur 
la politique, Easton caractérise un système à la lumière de ce qu’il accomplit ou de la fonction primordiale 
qu’il remplit, d’où la définition qu’il donne du système politique comme étant « un assemblage d’interactions, 
détachées de la totalité du comportement social, au moyen duquel les valeurs sont péremptoirement 
attribuées dans une société »11.

Selon l’hypothèse sur laquelle repose le modèle des systèmes de David Easton, les conflits sociopolitiques 
sont inévitables, les gens, que ce soit à titre individuel ou en groupe, s’affrontent irrémédiablement au sujet 
de la distribution de valeurs limitées, qu’elles soient « spirituelles ou matérielles »12. Quand ces différends 
ne peuvent être réglés à l’amiable, les parties cherchent à obtenir une répartition autoritaire de ces valeurs 
matérielles, conceptuelles et symboliques par l’intermédiaire du système politique.

Comme dans le cas de n’importe quel système, le système politique procède à des rectifications quand 
des pressions s’exercent sur lui, afin de retrouver sa trajectoire initiale vers un but ou un état final 
donné. Autrement dit, le système politique est un « amalgame de comportements d’autorégulation et 
d’autodétermination »13. Mais quel est cet état final au juste que le système cherche à atteindre ou, pour  
être plus précis, semble chercher à atteindre dans son fonctionnement? Le but du système politique est  
de perdurer. Easton définit la pérennité comme « le maintien de tous les moyens permettant d’imposer  
la répartition des valeurs »14. La condition nécessaire de la pérennité tient à ce que la plupart des gens,  
la majorité du temps, acceptent le caractère contraignant du mode d’affectation du système15. (Easton  
n’essaie pas de mettre au jour les raisons qui font qu’une société dans son ensemble accepte la dimension 
obligatoire de ces choix. Il manque en ce sens un élément essentiel à son modèle – une théorie de  
la légitimité politique16.) C’est pourquoi le système politique doit posséder des mécanismes d’autorégulation, 
ou « dispositifs homéostatiques »17, pour conserver l’appui des protagonistes à l’intérieur de ses limites 
critiques, de telle sorte que le système puisse continuer à remplir sa fonction d’identification, c’est‑à‑dire, 
la répartition des valeurs d’une façon généralement admise comme faisant autorité. L’adhésion peut être 
particulière, dans la mesure où il s’agit d’une forme de compensation selon laquelle on accorde son appui  
aux autorités en échange d’une contrepartie donnée. Cela ne suffit toutefois pas à assurer la pérennité ou  
la survie du système. Selon Easton, il doit exister un réservoir d’appui diffus ou un climat consensuel quant  
à « l’organisation globale des relations politiques »18, ce que j’appellerais la légitimité du système. Cela n’en est 
pas moins lié aux extrants du système, puisqu’à défaut de procurer les prérogatives souhaitées, l’appui diffus  
à son endroit s’érode au fil du temps. Réciproquement, quand le système reste une source fiable d’avantages,  
on devrait théoriquement voir grandir un tel appui19.

De l’avis d’Easton, la façon « la plus immédiate, la plus facile et la plus directe »20 d’alimenter cet appui 
consiste à accroître les extrants du système, en d’autres termes, à augmenter la production et la distribution 
des ressources matérielles, conceptuelles et symboliques en demande au sein de la société. (Dans le contexte 
contre‑insurrectionnel, on peut penser que ces extrants sont la sécurité, la gouvernance et le développement, 
toutes choses qui font cruellement défaut dans l’Afghanistan d’aujourd’hui.) Accessoirement, il se peut qu’il 
faille déloger certaines autres variables de leur position initiale pour maintenir le niveau d’appui au‑dessus 
de son seuil critique. En extrapolant à partir de cette donnée, on pourrait devoir, par exemple, changer 
les dirigeants ou modifier les règles du système, ce qui signifie remplacer les répartiteurs des valeurs et/ou 
refondre les procédures qui leur servent à déterminer les attributions. Cela peut se faire à l’aide d’institutions 
et de mécanismes démocratiques comme les élections, plébiscites, référendums, etc., ou par des moyens  
plus violents comme les coups d’État et les révolutions, qui constituent des comportements politiques 
violents (nous approfondirons cette question plus loin).

Dans des conditions idéales, le mécanisme d’autorégulation du modèle d’Easton fonctionne un peu  
à la manière de la main invisible du modèle de système économique d’Adam Smith21. Les créateurs de  
la demande et les générateurs de l’appui – le peuple – s’efforcent d’optimiser les valeurs en exigeant des 
avantages des autorités ou des producteurs d’extrants. Ils appuient les autorités à condition que ces dernières 
répondent à leurs demandes. En d’autres termes, leur appui dépend de la capacité des autorités à fournir  
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les résultats désirés, par exemple, la sécurité, l’ordre public, une saine conduite des affaires publiques,  
le développement économique, les services essentiels et ainsi de suite, ce que j’appellerais la légitimité du 
rendement. L’aptitude des autorités à s’acquitter de cette tâche dépend à son tour de leur habileté à atteindre 
les objectifs établis et de l’accès aux ressources pour ce faire. Quand les officines du pouvoir sont minées  
par l’incompétence ou la corruption, qu’on n’y dispose pas des ressources requises pour combler la demande, 
les générateurs de l’appui cessent de soutenir les autorités, celles‑ci ayant perdu leur légitimité aux yeux des 
segments de la population affectés.

L’appui peut aussi s’évanouir d’une autre manière. Parce que les valeurs distribuées sont limitées, quand on 
augmente le degré de satisfaction de certaines personnes ou groupes, on diminue celui des autres. Autrement 
dit, la répartition des valeurs est un jeu à somme nulle – ce qu’une personne ou un groupe gagne, une autre 
personne ou groupe le perd, ce qui est à l’origine même du conflit intergroupes. Dans une telle situation, il ne 
faut guère s’étonner de voir l’appui des dépossédés s’étioler. En réaction, les autorités, à titre d’optimisateurs 
d’appui, modifient la distribution des extrants parmi les divers groupes d’intérêts rivaux, afin de faire  
renaître l’appui agonisant à leur endroit dans les franges mécontentes de la société.

C’est ce jeu réciproque entre les comportements d’optimisation du peuple et des autorités qui, en principe, 
fait en sorte que l’appui ne diminue pas jusqu’à passer sous le seuil critique. Comme le prétend Sorzano, ce 
mécanisme fait office de main invisible qui rectifie automatiquement les dérives afin de maintenir le niveau 
d’appui nécessaire pour que le système remplisse sa fonction d’identification, et ce, sans efforts conscients de 
la part des acteurs du système22. Cela n’interdit toutefois pas les mesures délibérées. Comme le fait remarquer 
Easton, les gens peuvent délibérément et rationnellement créer des dispositifs de régulation, c’est‑à‑dire 
établir des structures et des mécanismes institutionnels qui maintiendront les variables homéostatiques –  
en l’occurrence, le niveau d’appui – à l’intérieur de leurs fourchettes respectives acceptables23.

La transmission d’information ou rétroaction entre le peuple et ses dirigeants est un rouage central du 
processus d’autorégulation du système24. Une telle rétroaction est indispensable pour que les  autorités 

Source : Caméra de combat

Un char de combat principal Leopard 2A6M du Lord Strathcona’s Horse (Royal Canadians) et qui fait partie du groupement 
tactique du 1er Bataillon, du Royal Canadian Regiment, assure la surveillance alors qu’une famille afghane passe devant  
le véhicule pendant des opérations récentes dans les districts instables de Panjwayi et de Zhari, dans la province de Kandahar
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puissent évaluer l’appui dont elles bénéficient à 
l’intérieur du système et l’incidence de leurs extrants 
sur celui‑ci, puis, au besoin, corriger  
leur comportement en conséquence. Selon Sorzano, 
on pourrait conclure à la lecture de ses ouvrages, 
qu’Easton croit que dans les sociétés de masse 
modernes, un cadre institutionnel démocratique 
– « un regroupement d’institutions politiques 
pluralistes et structurées différemment »25 et  
les normes démocratiques qui sous-tendent ces 
institutions – est ce qu’il y a de plus propice au 
processus de rétroaction. Un tel cadre ouvre  
de multiples voies de communication entre  
les citoyens et les autorités. De plus, les autorités 
sont plus susceptibles de tenir compte de ce que leur 
dit le peuple, en partie en raison de l’existence de 
mécanismes institutionnels permettant de punir les 
dirigeants indifférents, comme le scrutin populaire 
par lequel ils peuvent être destitués.  
C’est là une des caractéristiques fondamentales  
des systèmes démocratiques26.

UNE CRITIQUE DU MODÈLE D’EASTON
Le modèle systémique d’Easton propose certaines 
idées intéressantes sur le fonctionnement du 
système politique, sous l’angle abstrait à tout  
le moins. Cependant, certaines des prémisses  
de ce modèle sont sujettes à discussion. Prenons, 
par exemple, l’hypothèse de la rareté des 
ressources, cette notion selon laquelle les valeurs 
accessibles pour atteindre les objectifs dans  
le cadre du système politique sont limitées par 
rapport à la demande, une situation qui débouche 
nécessairement sur le conflit, et qui exige des 
mécanismes décisionnels impérieux pour trancher 
entre les diverses parties qui revendiquent ces 
valeurs. Toutes les valeurs du système sont‑elles 
réellement limitées? Ainsi, qu’en est‑il du pouvoir, 
« la principale ressource du système politique »27? 
En un sens, le pouvoir est bel et bien une chose 
rare, dans la mesure où ses attributs matériels 
comportent des contraintes physiques, pensons  
aux ressources naturelles, à la puissance militaire, 
au potentiel économique, au bassin de population, 
etc. Quoi qu’il en soit, le pouvoir n’est pas un  
simple cumul des ressources matérielles d’une 
société (son pouvoir au sens strict), mais bien  
« la capacité d’un agent à contrôler le 
comportement d’une autre personne ou d’un 
groupe ». Autrement dit, il s’agit d’« un enjeu 
‘relationnel’ entre ou parmi des personnes et  
des groupes »28. Le pouvoir relève tant de 
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Des militaires jouant le role d’insurgés se préparent à attaquer  

un convoi de plusieurs véhicules lors de l’exercice MAPLE RESOLVE

Source : Caméra de combat
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facteurs intangibles – que le théoricien des relations 
internationales Joseph Nye junior appelle les grandes 
devises du pouvoir discret : valeurs, culture, politiques  
et institutions29 – que de ressources matérielles. Est-il 
utile de réfléchir à ces facteurs impalpables en termes 
de rareté?

Prenons un autre exemple. Pouvons-nous affirmer que 
la liberté existe en quantité définie dans une société? 
La liberté accordée à un groupe l’est‑elle toujours aux 
dépens d’un autre? Autrement dit, la répartition de  
la liberté équivaut‑elle à un jeu à somme nulle? Ainsi, 
quand on a reconnu aux États-Unis les droits civiques 
de la communauté afro-américaine dans les années 
1960, a‑t‑on réduit d’autant les droits civiques des 
Américains de race blanche? Comme le souligne  
le sociologue Robin Williams junior :

Certaines valeurs, comme le sentiment  
religieux, la fierté d’appartenance [ou,  
dans un sens plus large, l’identité de groupe], 
les loisirs communautaires, sont essentiellement 
non distributives. Ce sont des valeurs auxquelles 
on participe plutôt que des ressources que l’on 
fractionne. Le plaisir d’une personne n’affecte 
en rien la participation d’une autre à la même 
constellation de valeur. À dire vrai, une valeur 
peut devoir être partagée30. [Traduction]

Dans une perspective plus générale, les problèmes  
de répartition ne créent pas tous une situation 
gagnant-perdant (somme nulle), et les personnes  

et les groupes peuvent souvent faire valoir leurs intérêts particuliers en misant sur la collaboration. Dans  
la théorie des jeux, ce concept est à l’œuvre dans la catégorie des jeux de coordination, dont les joueurs 
peuvent mutuellement marquer des points à condition d’adopter des stratégies compatibles entre elles31.

Toutefois, aux fins de la discussion, supposons que les principales valeurs devant être distribuées sont 
effectivement limitées et qu’en comblant les demandes d’un groupe à l’égard de ces valeurs, on ne pourra 
répondre aux demandes d’un autre groupe. Selon le modèle d’Easton, on devrait assister à un déclin  
de l’appui envers le régime ou envers le système lui‑même parmi les membres du groupe lésé. Il pourrait 
cependant en être autrement. En premier lieu, le groupe frustré pourrait ne pas juger inéquitable  
la répartition des valeurs. Ses membres pourraient croire, pour une quelconque raison (peut‑être une estime 
de soi collective fragile ou nulle), qu’ils n’ont pas droit aux avantages accordés au groupe privilégié ou qu’ils 
ne les méritent pas. Même s’ils n’aiment pas le mode de répartition des extrants du système, peut‑être ne 
sont‑ils pas habités par la volonté de le changer. Ils ont peut‑être accepté leur état de privation relative 
fraternelle ou collective32. Comme le fait remarquer Joanne Martin, « les inégalités peuvent susciter un 
sentiment d’injustice, mais ce genre d’émotion influe parfois peu sur le comportement et peut aboutir à une 
forme de tolérance comportementale, si ce n’est émotionnelle, de l’injustice »33 . [Traduction] Easton lui‑même 
reconnaît cette possibilité. Il observe que les sociétés paysannes affichent « une sorte d’imperméabilité 
politique, une longue patience souffrante de la part des simples membres, qui les conduit à l’acceptation  
de leur sort – et soit à une absence complète de toute idée de politiser leur vœux, soit à une répression  
sans arrière-pensée de tout désir de le faire »34. Dans la société féodale européenne, le christianisme  
a joué un rôle vital en ce sens, en persuadant les paysans de se résigner à leur sort en ce bas monde  
parce qu’une vie meilleure les attendait au paradis.

Source : Caméra de combat

Le Caporal-chef Brent Nolasco et le Sapeur Kevin Brown, 
du 2e Régiment du génie, finissent de déployer le cordeau 
détonant attaché aux explosifs C4 qui feront exploser  
les explosifs et munitions
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Et dans l’éventualité où une volonté de passer à l’action se manifestait, cesser d’appuyer le système n’est  
qu’une avenue parmi d’autres. De fait, dans l’ouvrage de Wright et coll., on présente cinq catégories  
de mesures individuelles et collectives que les membres des groupes défavorisés peuvent prendre  
en réaction à des inégalités intergroupes :

(a) acceptation apparente de sa position défavorisée, (b) efforts individuels d’ascension sociale  
par les filières prévues du système, (c) action individuelle à l’extérieur des normes du système, 
(d) action collective menée à l’intérieur du cadre normatif du système, (e) action collective  
menée à l’extérieur du cadre normatif du système35. [Traduction]

Le modèle d’Easton ne présente que trois de ces scénarios : inaction ou acceptation [option (a)] ou retrait 
de son appui aux autorités, que ce soit dans le respect des règles du système ou en contravention de celles‑ci 
[option (d) ou (e), respectivement]. Il n’aborde pas la possibilité d’une réaction d’adaptation individuelle 
normative ou non normative [option (b) ou (c)].

Cela révèle un autre défaut du modèle d’Easton : l’hypothèse selon laquelle les autorités rajustent la répartition 
des valeurs pour calmer la grogne dans les groupes défavorisés de la société et du même coup optimiser  
le niveau d’appui populaire envers le régime en place. Si, comme on en a évoqué la possibilité ci‑dessus,  
un groupe lésé accepte la distribution inégale des extrants et, sans visiblement appuyer les autorités, continue 
d’implicitement appuyer la classe dirigeante, il se peut que les autorités ne voient pas en quoi elles devraient 
activement chercher à gagner les faveurs de ce groupe. En d’autres termes, même en supposant que les autorités 
soient des optimisateurs d’appui, il leur suffit de conserver le soutien des participants actifs, de ces militants  
qui se soucient « des aspects du système politique qui touchent tant ses intrants que ses extrants »36 . [Traduction]  
Il n’est pas nécessaire que les dirigeants agréent aux demandes de tous les groupes de la société pour optimiser 
leur appui; ils leur suffit de satisfaire les groupes – que l’on parle de tribus, clans, sectes, groupes religieux, 
classes sociales ou alliances idéologiques – dont le soutien à long terme est essentiel pour maintenir le régime 
au pouvoir.

CONCLUSION : LA VIOLENCE INSURRECTIONNELLE DANS LE MODÈLE D’EASTON
Comment, ainsi donc, le phénomène de la violence insurrectionnelle ou, dans une optique plus large,  
celui de la violence politique collective, s’inscrit‑il dans le modèle eastonien? Deux fonctions nous semblent 
plausibles. D’abord, la VPC fait peut‑être partie du processus de rétroaction (retour de l’information)  
du système. Dans les régimes autoritaires ou totalitaires surtout, où les moyens de communication entre  
le peuple et les autorités sont extrêmement restreints et contrôlés avec une poigne de fer, comme dans  
la Libye de Kadhafi, la VPC est parfois la seule voie que peut emprunter un groupe, ou plus, pour faire  
savoir aux autorités qu’il rejette le mode de répartition des valeurs en vigueur.

Faut‑il comprendre par conséquent de l’émergence de la VPC que la fonction de répartition du système 
politique est complètement déréglée? Pour employer une analogie économique, est-ce la conséquence 
de l’échec du marché? Pas nécessairement. Cela peut indiquer que le système traverse une période de 
rajustement pour rétablir le seuil critique d’acceptation populaire de ces extrants politiques. Autrement dit, 
la VPC peut faire office de mécanisme d’autorégulation du système, la seconde fonction que nous considérons 
possible. Le recours à la violence (à l’intérieur de certaines limites) permet au système de retrouver le niveau 
d’adhésion populaire aux attributions qu’il impose, et qui lui est indispensable, que ce soit en redistribuant 
une valeur donnée dans le cadre du système existant par la voie de la réforme politique, en remplaçant les 
répartiteurs actuels du système par un coup d’État ou en réaménageant les normes et les règles de base dont 
se servent les répartiteurs pour définir et appliquer les options de distribution par une révolution. En d’autres 
mots, ces comportements violents ne signifient pas toujours que le système est bousillé, et ce, bien que  
la violence cesse parfois d’être simplement instrumentale pour devenir carrément nihiliste, une indéniable 
réalité dans des États avortons comme la Somalie; ils démontrent aussi que le système est encore bien  
vivant, même s’il se porte plutôt mal à ce moment‑là.
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Bien que la VPC puisse certainement remplir deux fonctions systémiques critiques, cela ne signifie  
pas qu’elle devrait être ou qu’elle soit obligatoirement le principal mécanisme de rajustement du  
système. Un changement violent, qu’il soit bénéfique ou néfaste, coûte toujours très cher à une société. 
Comme on peut le lire dans la Déclaration de Genève sur la violence armée et le développement :

La violence armée détruit vies et moyens de subsistance, alimente l’insécurité, la crainte et la terreur,  
et a un impact profondément néfaste sur le développement humain. Qu’il s’agisse de situations  
de conflit ou de criminalité, elle impose des coûts exorbitants aux États, aux communautés  
et aux individus.

La violence armée conduit à la fermeture d’écoles, vide les marchés, détruit les familles, entrave 
le bon fonctionnement des infrastructures de santé; elle affaiblit l’État de droit et empêche l’aide 
humanitaire d’atteindre les populations en détresse. La violence armée tue chaque année, directement 
et indirectement, des centaines de milliers de personnes et en blesse un nombre incalculable, souvent 
de façon irrémédiable. Elle met en péril de manière permanente le respect des droits humains37.

On peut toutefois adopter une autre stratégie pour changer la situation : la désobéissance civile,  
qu’on appelle aussi la résistance pacifique et la lutte non violente. Gene Sharp, le philosophe  
américain de l’action non violente, définit la chose comme suit :

Le combat non violent – protestation, non-coopération et intervention – appliqué de manière active  
sous forme de défi dans un but politique (…) Le terme est utilisé principalement pour décrire l’action  
[non violente] de populations contre une dictature pour reprendre le contrôle des institutions 
gouvernementales en attaquant durement les sources de son pouvoir, et en utilisant  
délibérément un planning et des opérations stratégiques38.

La désobéissance civile a une histoire étonnamment longue et riche, qui commence avec la révolution  
russe de 1905 et englobe, entre autres événements, la révolte populaire de 1986 aux Philippines39. Plus près de 
nous, c’est ainsi que sont nées les révolutions colorées du début des années 2000 : la révolution des bulldozers 
en Serbie (2000), la révolution des roses en Géorgie (2003), la révolution orange en Ukraine (2004),  
la révolution du Cèdre au Liban (2005) et la révolution des tulipes au Kirghizistan (2005). Ces méthodes,  
et les écrits de Sharp40, ont également inspiré le soulèvement de la jeunesse tunisienne (révolte de 
Sidi Bouzid) et celui de la jeunesse égyptienne (révolution du 25 janvier) au début de l’année 2011,  
qui ont permis de déloger des autocrates vieillissants qui étouffaient depuis des décennies toute initiative  
de changement dans ces sociétés41. Bien qu’on ne puisse nier que la VPC soit une force de changement  
au sein du système, ces événements montrent bien qu’il existe des mécanismes pacifiques – et moralement 
préférables – de rétroaction et d’autorégulation systémique. 
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LES VOYAGEURS 
CANADIENS AU 
SOUDAN EN  
1884–1885
Sergent K. Grant, CD

À l’hiver 1884, le Canada participe 
à sa toute première mission 
expéditionnaire à l’étranger : il 
envoie quelque 400 bateliers au 
Soudan afin d’appuyer les efforts 
visant à secourir le Général 
britannique « China » Gordon. 
À l’époque, le Soudan est sous 
le régime du gouvernement 
égyptien, mais un musulman du 
nom de Muhammad Ahmad, 
qui s’autoproclame « Al‑Mahdi », 
déclenche une révolte et exerce 
sur la population une influence 
qui prend rapidement de 
l’ampleur. L’Armée égyptienne 
n’arrive pas à juguler la révolte, et 
les mahdistes prennent le contrôle 
de grandes régions du Soudan. 
À Londres, le gouvernement 
britannique se montre réticent 
à s’ingérer dans les affaires du 
Soudan et décide plutôt d’en 
retirer ses troupes, de même que 
les ressortissants britanniques.

Le Général Charles « China » 
Gordon, ex‑gouverneur général 
du Soudan, est dépêché dans 
la région afin de superviser 
l’évacuation. Il tente en vain  
de négocier avec les mahdistes  

le passage sans encombres des personnes à évacuer, mais il se retrouve rapidement en situation défensive.  
Il s’emploie alors à fortifier les dispositifs de défense de la cité et se prépare à défendre Khartoum avec 
l’aide de 7 000 soldats égyptiens et loyaux soudanais. Même si les forces des mahdistes se rapprochent 
de Khartoum, le Général Gordon réussit plusieurs attaques contre ces dernières, gardant la cité ouverte 
suffisamment longtemps pour permettre l’évacuation d’environ 2 000 femmes, enfants et malades  
avant que la cité ne soit assiégée en mars 1884.

Le siège dure 320 jours. Les rations s’épuisent et les gens commencent à souffrir de la faim. Le Général Gordon 
implore Londres d’envoyer des renforts, mais le premier ministre Gladstone refuse, voyant les efforts de 
défense de la cité du général comme une dérogation à ses ordres. Sous la forte pression exercée par les 
journalistes, le public et même la Reine Victoria, une mission de secours est finalement organisée en juillet.

Il est décidé qu’elle sera placée sous le commandement du Lieutenant‑général Garnet Wolseley, un ancien 
combattant ayant servi au Canada, et que le moyen le plus rapide de se rendre à Khartoum serait de  

THE NILE EXPEDITION FOR THE RELIEF OF GENERAL GORDON—THE CANADIAN VOYAGEURS’ 
FIRST TOUCH OF THE NILE

TOILE DE NOTRE ARTISTE SPÉCIAL, M. F. VILLIERS
« Les voyageurs canadiens franchissent le village de Wadi Halfa le dimanche 20 octobre. Environ 5 miles plus loin, le vapeur qui remorque leurs baleiniers  

les largue, et les Canadiens ont leur baptême du Nil. Pendant un instant, la confusion règne. En poussant des cris, les hommes saisissent leurs rames et se préparent  
à rompre les regroupements par quatre que leurs embarcations formaient pendant le remorquage sur le fleuve. Le dispersement se fait graduellement et, 

une légère brise se levant, les voiles auriques sont hissées et la petite flotte navigue gaiement jusqu’à son campement, au pied d’une première série de rapides. » 
[TRADUCTION] — Description de notre artiste spécial.

The Nile Expedition for the Relief of General Gordon—The Canadian Voyageurs’ First Touch of the Nile 
Fredrick Villiers — CWM 19700227-001, Collection d’art militaire Beaverbrook Musée canadien de la guerre
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remonter le Nil. En se fondant sur son expérience avec les voyageurs 
canadiens durant la Rébellion de la rivière Rouge, Wolseley demande 
au gouverneur général du Canada s’il pourrait lui fournir un 
contingent pour l’expédition. En seulement 24 jours, 386 volontaires 
sont recrutés en Ontario, au Québec et au Manitoba. Il s’agit d’hommes 
âgés de 18 à 64 ans, des francophones, des anglophones, des Indiens 
et des Métis. Un petit nombre d’entre eux sont des officiers militaires 
canadiens qui doivent assurer le commandement et l’administration 
de l’expédition. Ils signent tous un engagement de six mois, la durée 
prévue de l’expédition. 

Les Canadiens prennent la mer à bord du S.S. Ocean King sous  
le commandement du Lieutenant‑colonel Fredric C. Denison, aide de 
camp du Lieutenant‑général Wolseley durant la Rébellion de la rivière 
Rouge. Ils accostent en Égypte le 7 octobre 1884 et sont immédiatement 
dépêchés en amont. À Assouan, les Canadiens voient leurs embarcations 
pour la première fois : 800 baleiniers convertis de la Marine royale 
mesurant 30 pieds de long sur 8 pieds de large et pesant 1 073 livres. 
Chaque embarcation est suffisamment grosse pour transporter un 
voyageur, douze soldats, leurs munitions et leurs provisions pour 
100 jours. Elles comptent toutes un gouvernail, deux mâts gréés de 
petites voiles, des avirons, et transportent six perches de 15 pieds et 
deux gaffes. S’il faut porter une embarcation pour contourner une 
cataracte, 30 soldats doivent être mis à contribution. Pendant 31 jours, 
les voyageurs s’efforcent d’emmener 600 embarcations et près de 
6 000 soldats à 860 miles en amont. Réalisant que le temps presse pour le 
Général Gordon, arrivé à Korti, Wolseley divise ses forces en 
deux colonnes. Il envoie 2 400 hommes à dos de chameaux sur un 
raccourci de 280 km dans le désert dans le but d’éviter le Grand coude 
du Nil et d’atteindre la cité plus rapidement. Les 3 000 autres soldats 
poursuivent leur périple sur le fleuve. Le contrat des Canadiens tire 
toutefois à sa fin. Malgré l’offre de généreuses mesures incitatives, dont 
dans certains cas, une double solde, seuls Denison et 85 autres soldats 
décident de continuer. Les autres rentrent au Canada, juste à temps  
pour la saison de coupe du bois. 

Deux jours avant que l’expédition n’arrive à Khartoum, la colonne de 
secours de Wolseley apprend que les mahdistes ont pris la cité d’assaut 
le 26 janvier, qu’ils ont exécuté le Général Gordon, l’ensemble de ses 

troupes et près de 4 000 civils. Malgré toute la volonté des bateliers canadiens, la mission est considérée  
un échec. Le premier ministre Gladstone est sévèrement critiqué d’avoir tardé à mettre en branle  
le secours, et est tenu responsable de la mort de Gordon. 

Le travail des Canadiens est tout de même acclamé et tous les membres de l’expédition reçoivent une  
médaille britannique en guise de remerciement pour leurs services. En outre, 44 d’entre eux reçoivent 
l’agrafe de la bataille de Kirbekan. Le Général Wolseley remercie personnellement le contingent et, bien que 
16 Canadiens soient décédés durant l’expédition, beaucoup s’entendent pour dire que sans eux, la remontée de 
la rivière, même si elle n’aurait pas été impossible, aurait été beaucoup plus lente et encore plus meurtrière. 

La toile The Nile Expedition for the Relief of General Gordon—The Canadian Voyagers’ First Touch of the Nile a été peinte par 
Fredrick Villiers. Elle illustre le début du parcours des voyageurs à Assouan. Pour obtenir des reproductions des œuvres du Musée 
canadien de la guerre ou pour plus d’information, veuillez contacter le service de reproduction d’images au 1, place Vimy, Ottawa, 
K1A 0M8; par télécopieur au 1 819 776 8623; ou par courriel à l’adresse Imageservices@warmuseum.ca. 

Source : domaine public

Général Charles « China » Gordon 
(1833–1885)

Lieutenant‑général Garnet Wolseley 
(1833–1913)

Source : domaine public

mailto:Imageservices@warmuseum.ca
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Fredrick Villiers. Elle illustre le début du parcours des voyageurs à Assouan. Pour obtenir des reproductions des œuvres du Musée 
canadien de la guerre ou pour plus d’information, veuillez contacter le service de reproduction d’images au 1, place Vimy, Ottawa, 
K1A 0M8; par télécopieur au 1 819 776 8623; ou par courriel à l’adresse Imageservices@warmuseum.ca. 

« �L’Expédition sur le Nil: L’Arrivée de la 1re Division de Corps de Chameau à Wadi Halfa ». Cette façon facile, de voyager  
a été possible seulement jusque parvenu aux chutes d’eau

Baleinier étant tiré à travers la seconde chute d’eau par un système élaboré de cordes

Source : domaine public

Source : domaine public

mailto:Imageservices@warmuseum.ca
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WESTMORELAND:
The General Who Lost Vietnam

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

SORLEY, Lewis. Boston, Houghton Mifflin Harcourt, 2011, livre relié,  
30 $US, 395 pages, ISBN 978-0-547-51826-8

Critique préparée par le Major Thomas E.K. Fitzgerald, M.A., LL.B.

Le spectre de la guerre du Vietnam nous hantera 
toujours. Cette guerre sert d’étalon à l’aune de 
laquelle sont mesurées les opérations actuelles 
de contre‑insurrection en Iraq et en Afghanistan. 
Aujourd’hui encore, lorsque des initiatives en matière 
de politique étrangère sont jugées inacceptables, 
individus et groupes font référence à cette guerre.  
La guerre du Vietnam est souvent considérée comme 

le pire échec de l’Armée américaine et de son commandement supérieur. Tous 
semblent d’accord pour tenir les militaires responsables de ce bourbier qu’a été  
la guerre du Vietnam. Ce sont aussi les militaires qui ont « perdu » l’Afghanistan. On 
ne s’étonnera donc pas que le nouveau livre de Sorley, Westmoreland: The General 
Who Lost Vietnam, poursuive cette tradition suspecte, voire la porte à de nouveaux 
sommets. Ce ne sont pas les militaires qui ont perdu le Vietnam — un seul homme 
l’a fait : le Général William Childs Westmoreland, dont on peut mettre en doute les 
capacités intellectuelles et de réflexion stratégique. Cet homme a perdu la guerre  
du Vietnam parce qu’il n’a pas réussi à bien évaluer la situation ou parce qu’il a choisi, 
délibérément, d’ignorer le fait qu’il était impossible de vaincre le Viêt Minh et l’Armée 
nord‑vietnamienne en adoptant une stratégie s’appuyant sur des forces classiques  
et recherchant une victoire décisive.

Sorley connaît à fond son sujet, tant sur le plan théorique que pratique. Il possède en effet de vastes 
connaissances sur la guerre du Vietnam et une riche expérience de cette guerre. Plusieurs de ses ouvrages sur 
la guerre du Vietnam et sur d’autres sujets de nature militaire lui ont valu des prix1. Il est lui même un vétéran 
de la guerre du Vietnam et professeur d’histoire militaire. Les analystes de la guerre du Vietnam ne s’entendent 
pas sur la meilleure façon de caractériser cette guerre. On distingue deux grandes écoles de pensée :  
d’une part, ceux qui croient que cette guerre est le modèle même de l’insurrection et ne pouvait être gagnée 
qu’en ayant recours à des techniques de contre insurrection appropriées2; d’autre part, ceux qui considèrent 
que les guérilleros du Viêt Minh servaient uniquement à attirer l’attention ailleurs que sur le véritable centre 
de gravité : Hanoi3. Les forces principales, pour l’essentiel, provenaient du Nord Vietnam qui s’approvisionnait 
auprès de ses alliés et acheminait le matériel au Sud Vietnam en empruntant la piste Hô Chi Minh et d’autres 
itinéraires de ravitaillement. Sorley appartient, sans conteste, à la première école de pensée et a rassemblé  
un ensemble impressionnant d’arguments pour prouver que Westmoreland fait partie de la seconde école. 
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Scout du plus haut grade (Eagle Scout) à 15 ans, premier capitaine à l’Académie de West Point (promotion 
de 1936), commandant de bataillon à 28 ans, colonel à 30 ans, le plus jeune major général à 42 ans, secrétaire 
des chefs d’état major interarmées, commandant de la 101e Division aéroportée et surintendant de  
West Point, Westmoreland , ou « Westy », était sans contredit un candidat idéal et on ne s’étonnera pas  
que le président Lyndon Johnson l’ait envoyé au Vietnam comme délégué du Commandement d’aide 
militaire au Vietnam (MACV ou Military Assistance Command, Vietnam). Six mois plus tard, il assumait  
le commandement du MACV. Westmoreland ignorait presque tout de ce commandement, de cette guerre  
et de cet ennemi et, selon Sorley, il n’avait pas véritablement envie d’en savoir davantage. 

L’ouvrage de Sorley, d’un point de vue stylistique, peut difficilement être qualifié de « récit ». L’auteur se 
contente en effet, pour l’essentiel, de mettre bout à bout les interminables critiques des pairs, collègues  
et subordonnés de Westmoreland à son endroit. Il ne fait aucun doute que cette biographie se présente 
comme un véritable guide sur l’art d’ échouer une lutte contre une insurrection : ignorer le pays hôte et 
ne pas entraîner ni équiper suffisamment ses militaires (le problème des M16); mesurer le succès à l’aide 
d’étalons inappropriés ou inexacts (les fiascos du décompte des corps et des points de passage); mener des 
opérations de « recherche et de destruction » d’envergure plutôt que des opérations locales de sécurité ou  
de pacification (l’« américanisation » de la guerre); dénigrer les militaires du pays hôte et ne leur attribuer 
qu’un rôle secondaire. De nombreux facteurs sont venus aggraver ces erreurs de jugement militaire : la soif 
de célébrité de Westmoreland; sa foncière hypocrisie et sa tendance à encourager une attitude similaire chez 
ses subordonnés; sa transformation de leader militaire professionnel et non partisan en allié inconditionnel 
de l’administration Johnson et son point de vue sur les médias, qu’il considérait comme des ennemis. 

L’offensive du Têt a causé la perte de Westmoreland et de sa vision d’une « lumière au bout du tunnel ».  
Il a été relevé de ses fonctions et promu chef d’état major de l’Armée américaine, affectation jugée « 
malheureuse » selon un général supérieur américain. Après avoir quitté l’armée, il a brigué, sans succès,  
le mandat de gouverneur de son État natal, la Caroline du Sud. Il a rédigé ses mémoires. Il a poursuivi  
en diffamation, sans succès également, la chaîne CBS pour l’avoir accusé, lui et d’autres militaires, d’avoir 
falsifié l’ordre de bataille du Nord Vietnam, juste avant l’offensive du Têt. Il est mort le 18 juillet 2005. 

Sorley trace un portrait peu flatteur de Westmoreland qu’il décrit comme un homme arrogant qui a livré  
le mauvais combat contre le mauvais ennemi. Parfois, l’auteur ne fait plus preuve d’aucune objectivité et 
sombre dans la mesquinerie. Dans son ouvrage, Sorley tente de démontrer que la guerre du Vietnam aurait 
pu être gagnée. On peut toutefois remettre en question que cette guerre ait été perdue, comme le suggère  
le titre, en raison d’un seul homme. S’ils sont toujours nombreux à revendiquer la paternité d’une victoire,  
la défaite est toujours orpheline. 

NOTES
1.	 Thunderbolt: General Creighton Abrams and the Army of his Time, New York, Schuster & Schuster, 1992; Honorable Warrior: 

General Harold K. Johnson and the Ethics of Command, Lawrence, University of Kansas Press, 1999; Honor Bright: History  
and Origins of the West Point Honor System, Columbus, McGraw Hill (2008).

2.	 Andrew F. Krepinevich, Jr. The Army and Vietnam, Baltimore, John Hopkins Press, 1986; Bing West, The Village,  
New York, Pocket Book, 2002

3.	 Harry G. Summers, Jr. On Strategy: A Critical Analysis of the Vietnam War, New York, Presidio Press, 1982
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TRIUMPH AT KAPYONG:
Canada’s Pivotal Battle in Korea 

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

BJARNASON, Dan. Toronto, Dundurn Press, 2011, couverture souple,  
195 pages, 22,99 $, ISBN : 978 1554888726 

Critique préparée par le Major Thomas E.K. Fitzgerald, M.A., LL.B.

Kapyong, ce n’est pas uniquement une bataille 
oubliée d’une guerre oubliée. Kapyong, ce sont 
sept cents soldats amateurs sales, dépenaillés,  
gelés mais extrêmement bien entraînés qui ont 
affronté et repoussé les vagues d’attaques ennemies 
qui ne cessaient de déferler sur eux. Kapyong, c’est 
le 2e bataillon du PPCLI qui a réussi à bloquer une 
percée des Chinois et à éviter la capture de Séoul. 

Kapyong, ce sont aussi ces soldats qui ont défendu avec héroïsme une petite, 
mais stratégique, colline, mais auxquels le gouvernement de l’époque, à son grand 
déshonneur, a interdit pendant les cinq années suivantes de porter le ruban bleu  
si convoité de la Presidential Distinguished Unit Citation qu’ils avaient reçu  
en reconnaissance de leur bravoure. C’est tout cela et bien plus encore que relate 
Dan Bjarnason, historien amateur et journaliste canadien, dans son ouvrage  
Triumph at Kapyong: Canada’s Pivotal Battle in Korea. Pour rédiger cet ouvrage, 
l’auteur a fait appel à de nombreuses sources primaires et secondaires ainsi  
qu’à des entrevues avec les rares survivants. Avec cet ouvrage, au rythme rapide  
et merveilleusement écrit, Bjarnason rend un hommage bien mérité à ces  
hommes presque tombés dans l’oubli.

Le contexte de cette guerre est bien connu : le Canada, qui s’est engagé auprès des Nations Unies à freiner 
l’invasion de la Corée du Sud par la Corée du Nord, menée le 25 juin 1950, offre de fournir trois bataillons 
d’infanterie : le 2 PPCLI, le 2 RCR et le 2 R22eR1. Une fois ces bataillons recrutés, organisés et entraînés,  
la situation en Corée a profondément changé. Les forces américaines, initialement regroupées dans  
le périmètre de Pusan, se sont divisées puis dirigées vers le nord pour se joindre aux forces américaines  
et coréennes qui, à la suite du spectaculaire débarquement amphibie à Inchon, se dirigent vers l’est et  
le sud. La fusion de ces forces et l’expulsion des Nord‑Coréens du sud du pays vient modifier les plans des 
Canadiens qui décident finalement de n’envoyer qu’un seul des trois bataillons prévus, soit le 2 PPCLI dont 
l’entraînement est plus avancé. Le gouvernement croit alors qu’en raison de la tournure des événements,  
les soldats de ce bataillon, les Patricias, seront peu exposés au combat. Il est prévu que le bataillon, sous  
le commandement  du Lcol Jim Stone, un vétéran de la Deuxième Guerre mondiale, se contentera de  
jouer le rôle d’une force d’occupation. Tout cela va changer avec l’entrée en guerre de la Chine communiste 
le 25 octobre 1950 et la réduction, presque à néant, des gains obtenus par les forces des Nations Unies.

En avril 1951, les Chinois commencent leur offensive printanière en menant des attaques tout le long  
de la frontière. Un de leurs principaux objectifs est la vallée de Kapyong, une route naturelle qui mène 
directement à Séoul. On donne alors l’ordre aux soldats canadiens, qui n’ont joué jusqu’alors qu’un rôle  
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de réserve, d’assurer la défense de la colline 677 et de repousser l’offensive ennemie. Ils s’y retranchent  
le 23 avril pour attendre l’ennemi. L’attente est de courte durée, puisque la 6e Division de la République  
de Corée (RC) est vaincue. Le 1er Bataillon du régiment de Gloucestershire, qui occupe les rives de la rivière 
Imjin sur leur flanc gauche, est presque totalement décimé (un seul survivant). Le 3e Bataillon du Royal 
Australian Regiment (3 RAR), appuyé par une compagnie du bataillon américain 72 Heavy Tank Battalion, 
occupe une position en terrain élevé à cinq kilomètres à l’est de la vallée de Kapyong. Les deux unités 
soutiennent les attaques répétées de l’infanterie chinoise, mais sont obligées de se retirer, à court de 
munitions, après seize heures de combat, le 24 avril. Le 2 PPCLI entre alors en scène et tous les éléments  
de la bataille de Kapyong2 sont désormais en place. 

Bjarnason donne un magnifique compte rendu de cette bataille. Sa reconstitution méticuleuse de l’évolution 
des événements, d’heure en heure, donne au lecteur la sensation d’« être sur place ». Le respect et l’affection 
que l’auteur porte aux acteurs de cette bataille transparaît dans tout le récit. Bjarnason ne se contente  
pas d’un simple récit des événements, mais donne vie à certains des héros anonymes de cette bataille :  
le Soldat Wayne Mills, sergent‑major de drill, armé de sa mitrailleuse Bren, qui réussit à reconquérir une 
tranchée et à repousser l’attaque ennemie, et ce, bien qu’il ait été blessé à deux reprises; le commandant 
de peloton de mortiers Hub Gray qui repousse avec constance les attaques répétées des Chinois; 
« Smiley » Douglas qui risque sa vie pour sauver les hommes de sa section, égarés dans un champ de  
mines : il perdra un bras au combat, mais recevra la Médaille militaire en reconnaissance de sa bravoure;  
le Lt Mike Levey de la Cie D, qui demande que le tir de l’artillerie soit orienté dans sa direction alors que 
l’issue de la bataille est encore très incertaine; leur commandant Jim Stone qui crie à ses hommes, dans  
une réplique qui mériterait de figurer dans le scénario d’un film : « Qu’ils viennent les bâtards! Personne  
ne sort d’ici. »

L’histoire militaire regorge d’exemples de petits groupes d’hommes désespérés ayant combattu vaillamment 
malgré l’écrasante supériorité de leurs adversaires. Parfois, ils ont réussi à vaincre l’ennemi; parfois, ils sont 
morts au combat. C’est le cas des Spartes à la bataille des Thermophyles, de la Légion étrangère française au 
Cameroun, de la Vieille Garde à la bataille de Waterloo, des 2nd Royal Munster Fusiliers à Étreux, des Texans 
à Alamo, du 1er Bataillon du 7e de cavalerie à la Bataille de la Drang. On peut s’étonner, comme Bjarnason, 
que la bataille de Kapyong ne figure pas dans ce panthéon. Plusieurs raisons peuvent expliquer cette amnésie 
collective : le désir de laisser sombrer dans l’oubli une guerre qui n’a jamais été vraiment populaire et n’a 
rien résolu; les pertes minimes (dix soldats) subies pendant ce conflit; les événements récents qui ont porté 
ombrage à cette guerre; le peu de crédit que les survivants de cette guerre accordent eux‑mêmes à leurs 
exploits (comme l’illustre bien cette remarque d’un des vétérans : « Il ne s’agissait après tout que d’une  
colline, comme il y en a des milliers là-bas. »). Ces soldats volontaires ont quitté l’armée après la guerre,  
sont retournés à la vie civile et ont oublié cette guerre. Il est regrettable que Kapyong n’occcupe pas une  
plus grande place dans l’imaginaire collectif au Canada. Cette courte, mais âpre, bataille sur cette froide  
et solitaire colline d’argile prouve, envers et contre tous, que les Canadiens sont de grands guerriers.  
Ceux qui n’en sont pas convaincus devraient lire l’ouvrage de Bjarnason, Triumph at Kapyong. 

NOTES
1.	 Le Contingent spécial de l’Armée canadienne (CSAC) était formé de quelque 5 000 volontaires recrutés et entraînés par l’armée 

régulière exclusivement pour la guerre en Corée. Grâce au Contingent spécial, chacun des trois régiments d’infanterie a pu être 
doté d’un bataillon additionnel, sans qu’il soit nécessaire de faire appel à des militaires de la Force régulière. Le CSAC – qui 
allait être désigné par la suite sous le nom de 25e Brigade d’infanterie canadienne, comprenait des membres du 2 PPCLI,  
du 2 RCR et du 2 R22eR, mais aussi du Lord Strathcona’s Horse et de la Royal Canadian Horse Artillery. Commandée par  
le Bgén John « Rocky » Rockingham, un des meilleurs tacticiens canadiens adeptes du principe « mener au cœur du combat »  
de la Deuxième Guerre mondiale, la 25 BIC s’est rapidement débarrassée de son étiquette de « brigade de fortune » que lui  
avait malheureusement accollée le Gén Charles Foulkes, chef d’état‑major. 

2.	 La bataille porte ce nom en référence à un petit village avoisinant et à la rivière Kapyong.
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DEMOLISHING THE MYTH:
The Tank Battle of Prokhovka, Kursk,  
July 1943: An Operation Narrative

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

ZAMULIN Valeriy. Solihull, R.‑U.: Helion and Company Ltd., 2011, 
couverture rigide, 630 pages, 71,75 $ ISBN : 978-1-906033-89-7

Critique préparée par le Major C. Buckham

Depuis la chute de l’Union soviétique en 1989, 
de nombreux documents et dossiers d’unités 
concernant les opérations soviétiques durant  
la Deuxième Guerre mondiale ont été mis à  
la disposition des universitaires en Russie et  
en Occident. M. Valeriy Zamulin s’en est servi  
pour rédiger un remarquable récit des opérations  

de la bataille de Prokhorovka, livrée sur le front sud du conflit de Koursk, du  
2 au 17 juillet 1943. La capacité offensive des Allemands était alors à son  
apogée sur le front est.

L’ouvrage de Zamulin est rédigé du point de vue des forces soviétiques. L’auteur a mis à profit les nombreux 
témoignages provenant de différentes sources de divers grades, du simple soldat au commandant au front,  
ce qui permet de placer les éléments dans leur contexte et donne de la profondeur au récit. Bien que  
la portée de l’étude soit relativement restreinte, le récit des opérations est d’une telle ampleur qu’il réussit  
à nous donner une idée claire des défis auxquels ont été confrontés les commandants russes pour réussir  
à contrôler un conflit fluide qui évoluait rapidement.

Zamulin traite du rendement du commandement russe durant la bataille de façon nuancée et objective. Il 
se sert des registres quotidiens, des ordres, des comptes rendus de situation et des souvenirs de ceux qui ont 
vécu les événements pour faire ressortir certaines forces et faiblesses du commandement et du contrôle des 
Russes. Plus précisément, l’auteur souligne à maintes reprises la tendance des Russes à stratifier à l’extrême 
leur processus de prise de décisions. Curieusement, la pression exercée sur les commandants supérieurs afin 
qu’ils fassent preuve d’efficacité s’ajoutait à la menace implicite (et réelle) des conséquences qu’ils encouraient 
en cas d’échec.

La capacité de l’auteur de faire comprendre au lecteur à la fois l’interdépendance entre les différentes armées 
ainsi que les défis et les succès de chacune d’elles constitue l’une des grandes qualités de cet ouvrage. Dans  
le cadre de la bataille, les dirigeants des forces militaires russes ont acquis une plus grande confiance dans 
leurs capacités et leur équipement. Beaucoup d’erreurs ont été commises, et l’auteur les aborde dans le récit 
plus général de la bataille. De plus, il souligne le manque de compétence et d’expérience des hauts dirigeants, 
ce qui les a empêchés de coordonner efficacement la contre‑attaque au moyen d’assauts interarmes. 
Néanmoins, il est clair d’après le rendement global du commandement et des soldats russes que le moral  
et la compétence s’amélioraient considérablement.

Ce qui m’a particulièrement plu dans le livre, c’est la façon dont Zamulin présente son évaluation de  
la bataille. Ainsi, même s’il décrit les opérations à la troisième personne afin de donner un contexte et du 
relief à son récit, il glisse vers la première personne lorsqu’il est question de tactique. Le lecteur peut donc 
mieux saisir ce qui se passe dans la tête de chacun des commandants et des soldats. En outre, bien que 
l’ouvrage traite avant tout de l’expérience des Russes, l’auteur s’efforce véritablement d’y inclure le point  
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de vue des Allemands, ce qui enrichit l’ensemble du texte et le rend captivant. De toute évidence, Zamulin  
a fait des recherches approfondies sur les unités engagées dans la bataille. Le texte comprend (sous forme  
de tableaux) la répartition des effectifs des unités, en fonction des types de véhicules, du personnel, des  
taux de remplacement des unités et des taux de pertes globaux, tant du côté des Allemands que des Russes.

Zamulin conclut son ouvrage en remettant en question les croyances communément admises chez  
les historiens concernant la bataille de Prokhorovka. De plus, il résume très succinctement les forces  
et les faiblesses des commandants russes en ce qui a trait à l’expérience, à la doctrine et à la qualité  
de l’équipement. 

Il termine son livre en présentant une liste détaillée de toutes les unités des deux camps engagées dans  
la bataille. Il fournit également une bibliographie très complète de ses sources de première main et 
secondaires. Je souhaite faire une observation au sujet du regroupement des cartes dans une même section.  
Il s’agit d’un point mineur qui n’enlève rien au récit, mais le lecteur non initié suivrait plus facilement  
le déroulement de la bataille si les cartes étaient réparties dans l’ensemble du livre.

Demolishing the Myth constitue une remarquable analyse historique d’une bataille à l’intérieur d’une autre. 
Pour un historien militaire, l’ouvrage de M. Valeriy Zamulin est d’une grande profondeur et d’une vaste 
portée. Tous ceux qui pratiquent une profession dans les armes de combat et tous ceux qui évoluent dans un 
environnement interarmées y trouveront leur compte. La bataille de Prokhorovka a coûté extrêmement cher 
aux Russes, mais ils en ont retenu de nombreuses leçons qu’ils n’ont pas tardé à mettre en pratique. 

Front de l’Est
19 février 1943 au 1er août 1943

au 18 mars 1943

au 1er août 1943

0 200 400

Le front est au moment de l’opération Citadel. La partie orange montre la destruction de l’occupation soviétique  
qui se termina avec l’opération offensive de Kharkov. La partie verte montre l’avance allemande sur Kursk

Source : domaine public
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KERSHAW, Ian. New York, Allen Lane, 2008, livre relié, version abrégée  
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Critique préparée par le Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., plsc

La période trouble et agitée qui a mené à l’ascension 
d’Adolf Hitler au pouvoir absolu en Allemagne, puis 
à sa quête de la guerre totale, demeure encore 
aujourd’hui une source à la fois de fascination et 
d’épouvante. Bien que le funeste personnage ait fait 
l’objet de dizaines, voire de centaines, de biographies 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, aucune 
ne saurait se comparer au portrait exhaustif  

de Ian Kershaw. Publiée à l’origine en deux volumes distincts totalisant quelque  
1 400 pages et intitulés Hitler, 1889–1936: Hubris (1998) et Hitler, 1936–1945: 
Nemesis (2000), cette nouvelle version abrégée en un volume, légèrement plus 
succincte, comporte une nouvelle préface et apporte des éclaircissements inédits.

Dans cet ouvrage déterminant, Ian Kershaw présente une analyse remarquablement bien structurée autour 
de deux questions assez simples : tout d’abord, comment Hitler est‑il parvenu au pouvoir, et comment ce 
singulier personnage d’Autriche, ce marginal, cet « autodidacte dénué de raffinement et sans expérience  
du gouvernement », a-t-il pu assujettir à la fois les nazis endurcis, le gouvernement en place et les classes 
sociales accoutumées au pouvoir? Et ensuite, une fois au pouvoir, comment Hitler est-il parvenu à exercer  
ce pouvoir de façon aussi impitoyable, exploitant les moindres faiblesses de ses adversaires?

La réponse, comme le fait remarquer à juste titre Kershaw, ne réside pas seulement dans la personnalité 
extraordinaire de cet homme qui a mené l’Allemagne à sa perte sur une période de 12 années de destruction. 
Non, elle se trouve surtout dans l’examen de ses interactions avec les autres, réussies ou pas. Le produit 
présenté aux lecteurs de Kershaw est non seulement une étude féconde du personnage d’Adolf Hitler, mais 
aussi un examen des autres éminentes personnalités allemandes et européennes qui ont marqué la première 
moitié du XXe siècle.

Les analyses biographiques de cette envergure ne sont pas destinées au lecteur désinvolte. En effet, malgré 
toute la clarté et la lisibilité avec laquelle l’auteur a su présenter son analyse, le parcours sur lequel Kershaw 
entraîne le lecteur exige discipline et persévérance, car l’histoire elle-même est souvent complexe. Toutefois, 
l’effort investi dans la lecture de ce long ouvrage est récompensé. Kershaw révèle un homme tantôt identique 
à l’image qu’on s’en fait généralement, tantôt aux antipodes. En bout de ligne, Hitler doit son accession au 
pouvoir à ses amis et à ses relations. Malgré tout son talent, il a fait de nombreuses erreurs de parcours, dont 
certaines ont bien failli sonner prématurément le glas de sa carrière. Dans sa jeunesse, Hitler affichait un 
tempérament hautain et quelque peu indolent. Durant la Première Guerre mondiale, il fut tout sauf vaillant, 
et pendant l’entre-deux-guerres, il vécut longtemps dans la plus abjecte pauvreté d’un foyer communautaire. 
Sa propension à semer le trouble dans les cafés locaux est ce qui retint l’attention de certaines personnes-
clés, et c’est grâce à l’aide de ces personnes qu’il put gravir les échelons jusqu’aux hautes sphères du pouvoir 
politique. Une fois au pouvoir, il acheta l’élite militaire avec des projets de réarmement et des promesses 
de gloire, en retour de quoi, l’armée l’aida à consolider sa place. À la guerre, Hitler faisait peu de cas des 
souffrances de son peuple – après la chute de Stalingrad, il ne daigna pas même diffuser un simple message 
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HITLER

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

KERSHAW, Ian. New York, Allen Lane, 2008, livre relié, version abrégée  
en un volume avec nouvelle préface, 1030 pages, 26 $,  
ISBN : 978-1-84614-069-3

Critique préparée par le Major Andrew B. Godefroy, CD, Ph. D., plsc

La période trouble et agitée qui a mené à l’ascension 
d’Adolf Hitler au pouvoir absolu en Allemagne, puis 
à sa quête de la guerre totale, demeure encore 
aujourd’hui une source à la fois de fascination et 
d’épouvante. Bien que le funeste personnage ait fait 
l’objet de dizaines, voire de centaines, de biographies 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, aucune 
ne saurait se comparer au portrait exhaustif  

de Ian Kershaw. Publiée à l’origine en deux volumes distincts totalisant quelque  
1 400 pages et intitulés Hitler, 1889–1936: Hubris (1998) et Hitler, 1936–1945: 
Nemesis (2000), cette nouvelle version abrégée en un volume, légèrement plus 
succincte, comporte une nouvelle préface et apporte des éclaircissements inédits.

Dans cet ouvrage déterminant, Ian Kershaw présente une analyse remarquablement bien structurée autour 
de deux questions assez simples : tout d’abord, comment Hitler est‑il parvenu au pouvoir, et comment ce 
singulier personnage d’Autriche, ce marginal, cet « autodidacte dénué de raffinement et sans expérience  
du gouvernement », a-t-il pu assujettir à la fois les nazis endurcis, le gouvernement en place et les classes 
sociales accoutumées au pouvoir? Et ensuite, une fois au pouvoir, comment Hitler est-il parvenu à exercer  
ce pouvoir de façon aussi impitoyable, exploitant les moindres faiblesses de ses adversaires?

La réponse, comme le fait remarquer à juste titre Kershaw, ne réside pas seulement dans la personnalité 
extraordinaire de cet homme qui a mené l’Allemagne à sa perte sur une période de 12 années de destruction. 
Non, elle se trouve surtout dans l’examen de ses interactions avec les autres, réussies ou pas. Le produit 
présenté aux lecteurs de Kershaw est non seulement une étude féconde du personnage d’Adolf Hitler, mais 
aussi un examen des autres éminentes personnalités allemandes et européennes qui ont marqué la première 
moitié du XXe siècle.

Les analyses biographiques de cette envergure ne sont pas destinées au lecteur désinvolte. En effet, malgré 
toute la clarté et la lisibilité avec laquelle l’auteur a su présenter son analyse, le parcours sur lequel Kershaw 
entraîne le lecteur exige discipline et persévérance, car l’histoire elle-même est souvent complexe. Toutefois, 
l’effort investi dans la lecture de ce long ouvrage est récompensé. Kershaw révèle un homme tantôt identique 
à l’image qu’on s’en fait généralement, tantôt aux antipodes. En bout de ligne, Hitler doit son accession au 
pouvoir à ses amis et à ses relations. Malgré tout son talent, il a fait de nombreuses erreurs de parcours, dont 
certaines ont bien failli sonner prématurément le glas de sa carrière. Dans sa jeunesse, Hitler affichait un 
tempérament hautain et quelque peu indolent. Durant la Première Guerre mondiale, il fut tout sauf vaillant, 
et pendant l’entre-deux-guerres, il vécut longtemps dans la plus abjecte pauvreté d’un foyer communautaire. 
Sa propension à semer le trouble dans les cafés locaux est ce qui retint l’attention de certaines personnes-
clés, et c’est grâce à l’aide de ces personnes qu’il put gravir les échelons jusqu’aux hautes sphères du pouvoir 
politique. Une fois au pouvoir, il acheta l’élite militaire avec des projets de réarmement et des promesses 
de gloire, en retour de quoi, l’armée l’aida à consolider sa place. À la guerre, Hitler faisait peu de cas des 
souffrances de son peuple – après la chute de Stalingrad, il ne daigna pas même diffuser un simple message 

Adolf Hitler lisant dans un avion

Adolf Hitler entouré d’enfants, Baldur von Schirach est  
à la droite derrière Hitler

Source : archive publique-3192294

radio pour réconforter la population endeuillée. 
Parfois, il semblait plus intéressé par le film qu’il 
allait regarder après dîner que par la trame qui se 
dénouait sur le front oriental. À d’autres moments, 
il paraissait entièrement absent de la guerre totale 
dont il était pourtant l’instigateur.

Le degré de finesse et de perspicacité déployé  
par Kershaw dans cette biographie d’Hitler en fait 
un incontournable, aussi bien pour les néophytes 
que pour les spécialistes de la Seconde Guerre 
mondiale. Compte tenu de l’objet, de la portée et 
de l’étendue de son analyse, nul doute qu’à moins 
d’une nouvelle découverte sensationnelle, cette 
œuvre de Kershaw gardera une place fondamentale 
parmi les ouvrages sur Hitler pendant les 
décennies à venir. Hautement recommandé. 

Source : archive publique-3192286
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CANADIANS UNDER FIRE:
Infantry Effectiveness in the  
Second World War 

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

ENGEN, Robert. Montréal et Kingston, McGill-Queen’s University Press, 
2009, livre relié, 240 pages. 34,95 $, ISBN 978-0-77353-626-5

Critique par le Captaine John N. Rickard, CD, Ph. D.

Après la Seconde Guerre mondiale, le  
Brigadier-General Samuel Lyman Atwood Marshall, 
des États-Unis, a tenté de quantifier la dimension 
humaine du combat. Apparemment, il a utilisé des 
techniques d’entrevue post-combat développées  
à Makin et à l’atoll Kwajalein auprès de quelque  
400 compagnies de carabiniers dans les théâtres  

du Pacifique et de l’Europe. Dans son ouvrage Men Against Fire: The Problem of 
Battle Command in Future War, le BGen Marshall met au point un calcul du taux de 
tir, et conclut qu’en moyenne, pas plus de 15 p. 100 des soldats avaient réellement 
fait feu sur les positions ou le personnel ennemis avec un fusil, une carabine, une 
grenade, un bazooka, un fusil automatique Browning ou une mitrailleuse au cours  
de la totalité d’un engagement. Les meilleurs résultats qu’il a pu obtenir sont ceux  
des compagnies les plus fougueuses et combatives, où un soldat sur quatre avait  
fait feu d’une quelconque façon.

Dans son étude publiée en 2009 et intitulée Canadians Under Fire: Infantry Effectiveness in the Second World War, 
Robert Engen offre un point de vue qui contraste fortement avec la thèse du BGen Marshall. Il n’est toutefois 
pas le premier à le faire; au fil des ans, plusieurs érudits ont remis en question la méthodologie de recherche  
et l’intégrité personnelle du BGen Marshall. Cela dit, la contribution de M. Engen est unique : enfin, une 
analyse très poussée de l’infanterie canadienne durant la Seconde Guerre mondiale. Il était temps. L’ouvrage 
Canadians Under Fire est fondé sur des questionnaires sur l’expérience vécue au combat remplis par 
161officiers de l’infanterie canadienne qui ont participé à des missions en Italie et dans le nord-ouest de 
l’Europe. Ces officiers ont rempli les questionnaires dans les jours ou les semaines qui ont suivi la fin de leur 
mission. M. Engen explique méticuleusement la conception du questionnaire ainsi que la théorie sur laquelle 
il repose. Il affirme que les données tirées des questionnaires n’appuient pas l’assertion du BGen Marshall 
concernant le taux de tir. Cette conclusion concorde bien avec les éléments de preuve indiquant que l’artillerie 
canadienne s’est révélée inefficace pour détruire l’infanterie ennemie dans les tranchées et que l’Arme blindée 
canadienne n’avait pas été en mesure d’offrir à l’infanterie un appui rapproché efficace pour atteindre ses 
objectifs. Le taux de tir que Marshall impute à l’infanterie canadienne n’aurait pas dû permettre à celle-ci  
de se rapprocher de l’ennemi et de le détruire.

Pourtant, la thèse du taux de tir avancée par le BGen Marshall a immédiatement trouvé des adeptes,  
en partie puisqu’elle semblait logique intuitivement – le modèle du continuum de la puissance de combat 
indique que les suiveurs fidèles, les chefs et les héros représentent une minorité chez les combattants – et en 
partie, car de nombreux officiers ayant une vaste expérience du combat l’ont acceptée pour diverses raisons. 
Le Colonel Edwin B. Crabill, commandant de la 329e Équipe de combat de la 83e Division d’infanterie,  
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a affirmé qu’en situation de combat, le carabinier ne voit pour ainsi dire jamais quoi que ce soit sur lequel  
il pourrait faire feu. Le Major Charles E. Hiatt, commandant de compagnie dans la 84e Division d’infanterie 
durant la Seconde Guerre mondiale, a mentionné en 1951 que nous présumons simplement que tout homme 
faisant face à un ennemi fera feu sur celui-ci, mais que, comme le sait tout soldat ayant une expérience  
du combat, cette notion est bien loin de la réalité.

En 1951, le Major W.E. Garber du Royal Canadian Regiment a déclaré que, puisqu’il y avait peu de différence 
entre les infanteries canadienne et américaine, les soldats canadiens éprouvaient probablement la même 
réticence à engager l’ennemi. Toujours en 1951, le Capitaine W.R. Chamberlain du Royal Canadian Dragoons 
a affirmé que les taux de tir calculés par le BGen Marshall s’appliquaient tout autant à l’Armée canadienne, 
puisqu’il n’en avait que trop souvent été témoin, et qu’il avait reçu confirmation de cette pratique de la part de 
presque tous les officiers d’infanterie à qui il avait posé la question. Cette affirmation et la thèse de M. Engen 
semblent diamétralement opposées; toutefois, les deux points de vue pourraient être valables dans des 
situations différentes. Le lecteur avisé portera une attention particulière à la façon dont M. Engen traite  
des différentes tactiques utilisées par le Canada dans différents environnements.

Les conclusions de M. Engen reflètent l’expérience canadienne contemporaine en Afghanistan. Tous  
les vétérans canadiens de l’Afghanistan que j’ai consulté ont totalement rejeté la thèse de Marshall. De fait,  
il semble que le recours aux armes est trop fréquent, et non le contraire. Le taux élevé de tir en Afghanistan  
est, à mon avis, le résultat de deux impératifs : l’un tactique et l’autre psychologique. À l’entraînement,  
les soldats de l’infanterie canadienne apprennent que pour gagner un échange de feu, ils doivent dépenser  
de grandes quantités de munitions pour armes légères. Sur le plan psychologique, il semble que les soldats  
se sentent plus en sécurité lorsqu’ils tirent une grande quantité de munitions, mais cette hypothèse doit  
faire l’objet d’un examen beaucoup plus approfondi par la Recherche opérationnelle. S’il s’avère que 
le BGen Marshall avait effectivement tort, alors nous devrons également repenser l’argument de 
Dave Grossman selon lequel l’acte de tuer était, et demeure, un obstacle insurmontable pour de nombreux 
soldats. L’ouvrage Canadians Under Fire est une importante contribution, non seulement à l’analyse du 
rendement de l’Armée canadienne durant la Seconde Guerre mondiale, mais également aux discussions 
actuelles sur l’efficacité au combat. Tous les soldats professionnels devraient lire cet ouvrage. 

Source : archive publique-129037

Personnel des Cameron Highlanders d’Ottawa, tirant une mitrailleuse Vickers durant une attaque près de Carpiquet, France
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THE DIARY OF AN ARTILLERY 
OFFICER:
The 1st Canadian Divisional Artillery  
on the Western Front

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

BICK, Major Arthur Hardie, DSO, révisé par Peter Hardie Bick.  
Toronto, Dundurn Press, 2011, livre broché, 222 pages, 28,99 $,  
ISBN 978-1459700406

Critique préparée par le Colonel Peter J. Williams, CD

J’ai pris connaissance de ce petit bijou pour  
la première fois dans une publicité d’un magazine 
sur lequel je suis tombé au QG. Plus tard, je me suis 
rendu au Chapters, et j’ai pu mettre la main sur  
le dernier exemplaire en magasin. Les journaux  
de la Première Guerre mondiale ont toujours exercé 

une fascination particulière sur moi et, comme il s’agit du journal d’un artilleur, un peu 
plus rare que les journaux de fantassins de première ligne, je ne pouvais passer  
à côté de cet ouvrage. 

Le Major Arthur Hardie Bick a servi à titre de major de brigade (MB, ou G3 en jargon moderne) de  
la 1re Artillerie divisionnaire canadienne (1 ADC) de décembre 1917 à février 1919, moment auquel ses 
troupes et lui ont été redéployés au Canada après une période de garnison d’après-guerre en Allemagne. 
Peter, le fils du major a plus tard publié les journaux de son père pour permettre au lecteur d’aujourd’hui 
d’avoir une idée de la vie sur le front occidental au cours des dernières années de la Grande Guerre, mais  
du point de vue d’un officier d’état-major. 

Le major était déjà un vétéran lorsqu’il a été affecté au poste de MB. Il avait précédemment agi à titre  
de commandant de la 15e Batterie de l’Artillerie canadienne de campagne et participé à plusieurs batailles, 
y compris celle de Passchendaele. En qualité de MB, en plus d’être le principal (à vrai dire, presque le seul) 
officier d’état-major attitré au commandant de l’artillerie divisionnaire (CAD), il était également affecté à  
la rédaction quotidienne des journaux de guerre de l’artillerie divisionnaire et ce sont ces entrées qui servent 
de base à l’ouvrage. Les propres mots du major sont étoffés par ceux de son fils, qui intègre les diverses 
entrées dans un contexte plus large. 

Bon nombre des entrées sont plutôt brèves et commencent invariablement par une description de la météo 
(le 11 novembre, « le beau temps » était de la partie, selon le major), suivie d’une description des faits 
saillants de la journée. S’il est vrai que la concision de certaines entrées est assez déconcertante parfois,  
j’ai pu me mettre à sa place, puisque à la fin d’une longue journée d’opération, même dans l’état-major,  
tout le monde était passablement épuisé et la seule pensée d’écrire quelques mots représentait souvent un 
énorme défi. La journée précédant une attaque, le major indique que des cartes de barrage promises pour 
16 h par le QG du corps n’ont pas été reçues avant 18 h 30 et il ne s’agissait que d’un calque pauvre en 
détail. Le major a ensuite inscrit que cela avait donné lieu au « travail expédié du personnel de bureau de 
la 1 ADC et que malgré le travail rapide, les cartes de barrages demandées n’avaient pas été remises avant 
23 h 30 ». Étant donné que l’on pouvait probablement compter les membres du personnel du major sur les 
doigts d’une main, qu’il y avait vraisemblablement des lacunes au niveau des instruments de copie et qu’il 
fallait transmettre à pied les produits aux brigades, on comprend qu’il a fallu déployer des efforts colossaux 
pour réaliser le travail d’état-major requis. L’Ordre du service distingué (DSO) et la Croix de Guerre belge 
qu’il a reçus ultérieurement étaient manifestement bien mérités.
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En lisant les entrées, on se rend compte que l’ampleur même des efforts de la 1re Division du Canada  
est assez renversante. Avant les offensives majeures, des munitions supplémentaires ont été déchargées  
aux positions de tir. À l’entrée du 4 avril 1918, par exemple, le major indique que « les déchargements 
d’armes ont augmenté à 600 munitions de 18 livres par canon et 400 munitions de 4,5 livres par obusier ».  
Le transport de ces munitions a été assuré en grande partie au moyen de chevaux, et l’état de ces animaux 
était une préoccupation de tous les instants. Aussi tard que le 24 octobre 1918, le major a écrit qu’un 
nouveau lot de montures n’était « pas très vigoureux ». On a remédié à ce problème peu après en découvrant 
des zones de fourrage et de pâturage dans les environs, ce qui nous rappelle que le cheval de la Grande 
Guerre était sous plusieurs aspects l’équivalent du véhicule logistique d’aujourd’hui. Le cheval présentait 
également l’avantage supplémentaire de pouvoir servir de vivres. D’ailleurs, une entrée de décembre  
(eh oui, après l’armistice!) indique qu’en raison de problèmes logistiques, « la brigade ne pourra effectuer 
aucune marche le lendemain à moins que l’on ne sacrifie des chevaux ». Heureusement, les vivres sont 
arrivés le jour suivant et on n’a pas eu à recourir à cette option. 

À mon avis, les notes du major permettent également de faire la lumière sur nombre de mythes populaires 
au sujet des hauts dirigeants de la guerre : les généraux avec lesquels il a traité ont visité leurs unités de façon 
assez fréquente et la guerre à ses derniers miles était très mobile, particulièrement au cours des trois derniers 
mois, que l’on appelle « les cent jours ». Les entrées du major sur la période d’après-guerre en garnison en 
Allemagne sont tout aussi captivantes et nous apprenons l’existence de l’université Khaki établie en vue  
de préparer les soldats à leur prochain retour à la vie civile. 

L’ouvrage est somptueusement illustré de photos, dont la plupart proviennent, je suis heureux de le constater, 
du Musée de l’Artillerie royale canadienne à Shilo. Les cartes permettent au commun des lecteurs de suivre  
le cours des événements décrits.

Il s’agit sans contredit de mémoires sur la guerre qui sortent de l’ordinaire. S’il est vrai que l’on peut trouver 
plusieurs récits de soldats de première ligne, et le major a lui-même servi en qualité de commandant de 
batterie, les écrits de ceux qui ont pris part au haut commandement tactique de la guerre du côté du Canada 
sont plus rares. Nous sommes donc reconnaissants à Peter Hardie Bick d’avoir porté les journaux de son père 
à la connaissance du lectorat moderne. Je recommande fortement cet ouvrage. 
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THE END:
The Defiance and Destruction of Hitler’s 
Germany, 1944–1945

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE : 

KERSHAW, Ian. Toronto: Penguin, 2011, couverture rigide, 564 pages, 
45 $, ISBN : 978‑1594203145

Critique préparée par le Major Thomas E.K. Fitzgerald, M.A., LL.B.

En septembre 1944, les alliés occidentaux 
franchissent la tête de plage de la Normandie et 
effectuent une montée en puissance vers le Reich.  
À l’est, le groupe d’armées Centre est décimé; plus 
d’un demi‑million de personnes ont été tuées durant 
l’opération Bagration et l’Armée rouge consolide sa 
position durant sa première offensive en territoire 

allemand. Jour et nuit, les Américains, les Canadiens et les aviations royales 
bombardent l’Allemagne du haut des airs. En principe, les Allemands ont perdu  
la guerre. Pourtant, durant les dix mois qui suivent, l’état allemand maintient un 
semblant d’ordre, les fonctionnaires vont travailler, les tribunaux civils entendent des 
causes, le courrier et les journaux sont distribués, la production de guerre est 
maintenue, voire même accrue, et la Wehrmacht offre une résistance farouche  
partout sur son passage et va même jusqu’à mettre sur pied une offensive  
hivernale (offensive des Ardennes) qui réussit presque à diviser les armées  
des pays occidentaux. Pourquoi les Allemands se sont‑ils battus si ardemment  
et si longtemps en sachant que la guerre était de toute évidence perdue?

Dans son ouvrage méticuleusement documenté et 
magnifiquement rédigé, l’historien britannique et 
expert notoire de la période nazie1, Sir Ian Kershaw, 
s’interroge : Qu’est‑ce qui a amené un pays 
et ses chefs à poursuivre la bataille alors que 
n’importe quel autre gouvernement rationnel et 
responsable aurait recherché la paix? Pourquoi 
choisir la destruction plutôt que la capitulation, 
la défiance plutôt que la négociation? Ces 
questions, d’une grande importance à l’époque, 
le sont tout autant aujourd’hui. S’appuyant sur 
une vaste gamme de sources de premières mains 
et secondaires, notamment des lettres de soldats, 
des conversations interceptées entre prisonniers 
de guerre allemands, des rapports internes, des 
mémoires de leaders allemands haut gradés et des 
renseignements recueillis par les Nazis sur leurs 
propres membres, Kershaw met fin au mythe 
selon lequel l’insistance des Alliés à obtenir une 
« capitulation sans condition », – conjuguée à des 

Soldat de la 2e Division canadienne d’infanterie regardant  
un portrait d’Adolf Hitler accroché au mur d’une maison  
avec un couteau

Source : archive publique-129037
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erreurs stratégiques commises par leurs armées, 
expliquerait parfaitement le renforcement de la 
résistance de l’armée, de la société et de l’état allemand 
et leur engagement à se battre jusqu’à la fin. L’auteur 
prétend plutôt que c’est le charisme du régime Nazi 
(par opposition au charisme en déclin de son leader) 
qui se cache derrière cette défiance irrationnelle. Ce 
que Kershaw appelle « la structure de la règle et les 
mentalités sous‑jacentes » sont déterminantes afin de 
comprendre ce qui a poussé des Allemands ordinaires 
à vouloir se battre jusqu’à la pénible fin; pourquoi ils 
maintenaient leurs politiques de génocide à l’endroit 
des Juifs et des travailleurs étrangers – mobilisant ainsi 
du matériel de guerre précieux; pourquoi étaient‑ils 
prêts à s’entretuer en utilisant des pratiques de plus en 
plus répressives et pourquoi un état‑major militaire 
professionnel hautement qualifié a continué d’obéir aux 
ordres complètement irrationnels qui provenaient du 
Führerbunker. Même quand on le compare à d’autres 
régimes totalitaires, celui d’Hitler est égocentrique à 
l’extrême. Hitler a été, à une époque, leader militaire 
suprême, chef du parti Nazi et chef du gouvernement 
allemand. À partir de l’automne 1944, plus une seule 
personne ou un seul groupe ne peut se soustraire à  
ses ordres. Le gouvernement est fragmenté et détruit.  
Bref, il n’y a aucune capitulation parce que le Führer 
n’accepte pas la capitulation.

The End constitue un parfait équilibre entre une approche chronologique et thématique qui s’étend de  
la tentative d’attentat à la bombe en juillet 1944 jusqu’à la capitulation de l’Allemagne en mai 1945. Kershaw 
développe certains sous‑thèmes qui viennent appuyer son argument final. De nombreux éléments ont 
contribué à l’inévitable fin du combat : le soutien persistant du public pour Hitler; la structure de terreur 
omniprésente; le quadriumvirat dominant formé de Himmler, de Gœbbels, de Bormann et de Speer; 
l’accroissement du pouvoir du parti Nazi grâce à 45 Gauleiter (leaders de district); la réaction du public et 
de l’armée à la suite de la tentative d’attentat de Stauffenberg – qui a donné lieu à la nouvelle mentalité 
« poignarder dans le dos »; la peur de l’occupation russe; l’incapacité de certains de concevoir l’avenir sans 
Hitler; l’état de préparation continue des représentants allemands haut gradés et des leaders militaires afin  
de poursuivre leurs fonctions (Führerprinzip); un sens de fatalisme amené par un désintéressement 
généralisé face à la guerre et la déférence traditionnelle allemande face à l’autorité.

The End est un ouvrage magistral, un chef‑d’œuvre sur le plan du récit et de l’analyse. Plus que tout autre 
ouvrage antérieur, il propose un point de vue plus nuancé de cette période de l’histoire. Selon l’avis de 
l’auteur de la présente critique, personne d’autre n’a brossé un meilleur tableau des dimensions humaines 
associées à l’effondrement de l’Allemagne nazie. Les conclusions de Kershaw sont tout aussi valables pour  
les régimes autoritaires actuels, qui refusent de faire face à l’inévitable. Pour cette raison, les responsables  
des politiques étrangères et militaires de ce pays devraient obligatoirement lire The End. Comme l’ont 
démontré certains événements récents, de nombreux chefs autocratiques ne sont aucunement disposés  
à céder discrètement la place de plein gré. 

NOTES
1.	 Hitler: 1889–1936 Hubris, Londres: W.W. Norton & Company (1999); Hitler: 1936–1945 Nemesis, Londres: W.W. Norton & 

Company (2001), Making Friends with Hitler: Lord Londonderry, the Nazis and the Road to War, Londres: Penguin Press (2004), 
Luck of the Devil: The Story of Operation Valkyrie, Londres: Penguin Press (2009).

Adolf Hitler debout dans une automobile durant  
le congrès du Parti Nazi 1935

Source : archive publique-3192288
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Le 30 décembre 2009, à la Base d’opérations 
avancée Chapman, un camp de la CIA situé dans 
une région isolée, froide et balayée par les vents 
de la province de Khost à proximité de la frontière 
entre l’Afghanistan et le Pakistan, un groupe 
de spécialistes du renseignement de la CIA et 
d’autres agences de renseignement attendaient 
avec impatience, en compagnie de leurs gardes 

de sécurité, l’arrivée de Humam Khalil al-Balawi, un pédiatre jordanien et ancien 
cyberguerrier djihadiste repenti qui avait réussi à infiltrer les échelons supérieurs 
d’Al-Qaïda au Pakistan. L’objectif de la rencontre était de soumettre Balawi à un 
débriefing afin d’apprendre où se trouvaient plusieurs haut gradés talibans et leaders 
d’Al‑Quaïda. La rencontre ne s’est pas déroulée comme prévu. Balawi portait une 
veste d’explosifs spécialement conçue. En déclenchant la bombe, il a causé sa 
propre mort ainsi que celle de quatre agents de la CIA, de trois de leurs gardes du 
corps, d’un employé afghan de la CIA et d’un officier supérieur du renseignement  
de nationalité jordanienne. L’« opération martyr » de Balawi était en fait une  
opération de déception de contre‑ingérence d’Al‑Quaïda.

Voici les faits à partir desquels Joby Warrick a rédigé The Triple Agent: The al-Qaeda Mole Who Infiltrated 
the CIA, ouvrage qui lui a valu le prix Pulitzer dans la catégorie « journalisme ». Sans porter de jugements 
et en s’appuyant sur les entrevues qu’il a effectuées avec les principales parties intéressées et les familles des 
survivants, Warrick, un spécialiste de la sécurité nationale, a rédigé un récit dérangeant des événements qui 
ont mené à cette journée tragique et sur la façon dont, rétrospectivement, cette tragédie aurait pu être évitée. 
Par moments, l’ouvrage de Warrick se lie comme un roman d’espionnage d’Ian Fleming ou de Jack Higgins, 
mais il comporte également de fascinants passages où les collègues, amis et membres de la famille nous 
livrent des portraits, intimes et poignants, des victimes.

Le chemin parcouru par Balawi depuis les calmes rues et camps de réfugiés d’Amman jusqu’à Khost est 
relativement simple. Capturé en 2008 par les membres de la Direction générale du renseignement (GID)  
de la Jordanie, le redoutable Mukhabarat, pour avoir mis en ligne des vidéos djihadistes violents et virulents 
à la louange d’Al‑Quaïda sous le pseudonyme d’Abu Dujana al-Khorisani, Balawi est placé en détention 
provisoire en Jordanie, et après trois jours d’« humiliation » renonce rapidement à la violence. Il accepte 
alors de devenir un « agent double » pour le compte de la CIA et du GID. Possiblement aveuglés par leur 
désir de localiser les principaux leaders d’Al‑Quaïda et par leur empressement, les services de renseignement 
américains et jordaniens n’ont pas suffisamment fouillé et correctement évalué le passé de leur nouvel agent. 
Dans le domaine du renseignement, il est primordial de faire preuve de patience, de réflexion, de discrétion 
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et de souci du détail. Pourtant, les spécialistes du traitement des sources qui ont pris en charge Balawi ont 
rapidement décidé de l’envoyer en mission dans le Nord‑Est du Pakistan, une région quasiment sans foi  
ni loi et une zone d’étape pour les opérations des talibans et d’Al‑Quaïda.

Une fois au Pakistan, Balawi a réussi, grâce à ses connaissances médicales, à accéder aux échelons supérieurs 
du Mouvement des talibans du Pakistan, le Tehrik-e-Taliban Pakistan (TTP). Après quelques mois, il avait 
déjà fait parvenir au GID et, par l’entremise du GID, à la CIA, des courriels alléchants et un dossier vidéo 
remarquable qui laissaient entendre qu’il était devenu le médecin personnel d’Ayman al-Zawahiri, le présumé 
numéro deux d’Al‑Quaïda et le cerveau derrière l’attentat du 11 septembre 2001. Naturellement, les leaders à 
Washington ont pris la décision de faire venir Balawi et de le soumettre à un débriefing. Les officiers traitants 
ignoraient toutefois que les talibans et les leaders d’Al‑Quaïda avaient « détourné » à leur profit la « source  
en or » du GID et de la CIA et en avait fait un agent triple ou une « chèvre ». 

Divers thèmes sont traités en filigrane de ce récit écrit de façon magistrale : l’étroite collaboration entre les 
services de renseignement américains et jordaniens; la primauté de la CIA dans la lutte contre le terrorisme 
transnational; le recours sans précédent, dans le cadre de cette lutte, à des drones ou véhicules aériens sans 
pilote; l’univers implacable et inconnu du contre‑terrorisme américain; la faculté d’adaptation d’Al‑Quaïda 
et de ses alliés. Comme Warrick le fait valoir, de telles opérations sont à la fois étonnamment importantes 
et étrangement inquiétantes, puisqu’elles démontrent comment des groupes distincts d’insurgés ont réussi 
à s’unir pour concevoir et mettre à exécution un plan relativement complexe qui a dupé le service de 
renseignement considéré incontestablement comme le plus sophistiqué au monde.

L’ouvrage de Warrick devrait être utilisé pour analyser les tensions sous‑jacentes aux métiers du 
contre‑terrorisme. Ce livre illustre bien la divergence des intérêts ainsi que l’obligation de maintenir  
un équilibre entre la nécessité d’agir rapidement et le besoin de faire preuve d’une diligence raisonnable.  
Le renseignement, en effet,  perd rapidement de sa valeur, et il suffit parfois de quelques minutes, voire de 
quelques secondes, pour que le sujet réussisse à s’échapper ou à se cacher. Toutefois, il faut toujours prendre 
le temps d’examiner soigneusement les informations reçues, peu importe leur importance ou la source dont 
elles proviennent. L’ouvrage de Warrick livre un message puissant au lecteur : ne pas soumettre l’information 
ou l’informateur à un examen minutieux peut mener à une tragédie. 

Source : Caméra de combat

L’équipe de combat de l’Escadron « C » du Lord Strathcona’s Horse (Royal Canadians) maintient une observation  
d’un village afgan
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Critique par le Capitaine Michael Peterson, Ph. D.

Les lecteurs de cet ouvrage intéressant et inhabituel 
pourraient être surpris d’apprendre que durant  
la Seconde Guerre mondiale, les décès attribuables  
à la famine, à la malnutrition et aux maladies  
qui en découlent (au moins 20 millions de morts) 
ont dépassé ceux imputables aux actions militaires 
(19,5 millions). Lizzie Collingham, une historienne 
sociale britannique, dresse un portrait détaillé de 

l’affligeant coût humain de la Seconde Guerre mondiale. Elle explore le rôle qu’a joué 
la nourriture dans l’idéologie qui a mené le monde à la guerre, dans le contexte social 
de la guerre totale et dans le contexte militaire de l’alimentation de vastes armées. 
Mme Collingham relie cette tranche de l’histoire humaine aux questions de sécurité 
contemporaines en établissant des parallèles entre l’offre et la demande  
alimentaires d’autrefois et d’aujourd’hui.

Dans les années 1930, les gouvernements totalitaires de l’Allemagne et 
du Japon, avec leurs idéologies de supériorité raciale et de droit absolu, 
n’étaient pas disposés à dépendre du commerce avec la Grande-Bretagne 
et les États-Unis pour nourrir leurs populations. Ce livre avance de façon 
convaincante que le désir des Allemands et des Japonais de garantir leur 
approvisionnement alimentaire a été l’une des principales causes de  
la Seconde Guerre mondiale.

Les planificateurs allemands et japonais se sont tournés vers  
l’Europe de l’Est et le Mandchoukovo, respectivement, pour établir  
des greniers pour leurs empires. Les habitants de ces régions étaient  
alors systématiquement déplacés et privés de nourriture, au profit des 
conquérants. Mme Collingham appelle cette politique d’extermination 
délibérée par la famine l’« exportation de la faim »; le pillage massif  
des réserves alimentaires à l’étranger pour nourrir la patrie. Aussi,  
plus la guerre avançait, plus les nazis accélérèrent leurs opérations  
de concentration et d’élimination des Juifs afin d’atteindre les quotas 
qu’ils s’étaient imposés quant à l’élimination des « bouches inutiles ».  
Par conséquent, les politiques de génocide et de sécurité alimentaire  
sont allées de pair.

Le compte rendu que présente Mme Collingham des efforts considérables que les gouvernements ont  
déployés pour nourrir leurs peuples et leurs armées fascineront les étudiants en logistique et en sciences 
sociales. La guerre totale a exercé des pressions énormes sur la production alimentaire. Pour compenser,  
les gouvernements ont opté pour le rationnement en fonction de leurs valeurs. Aux États-Unis,  

Source : archive publique-3667750

Affiche, l’Amérique combat la famine 
en Belgique
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la mobilisation de vastes ressources alimentaires a inspiré un nouvel idéal de prospérité pour la classe 
moyenne. En Grande-Bretagne, les normes égalitaires de rationnement ont révélé des déficits nutritionnels 
dont souffraient certaines classes avant la guerre et ont entraîné des réformes sociales. Dans les dictatures,  
les vivres étaient attribués en fonction de la valeur des personnes pour l’effort de guerre. Les travailleurs  
et les soldats soviétiques ont vécu à la limite de la malnutrition durant les pires années de la guerre. En 
Allemagne, le pillage impitoyable des réserves de main d’œuvre et de nourriture des autres pays (comme  
l’ont découvert les troupes canadiennes qui ont libéré une Hollande affamée) a permis à la plupart des 
Allemands d’échapper à la famine jusqu’à l’effondrement final. Le Japon, dont les capacités de transport 
maritime étaient anéanties, est le pays qui a le plus souffert. En 1943, le gouvernement japonais en était 
réduit à exhorter son peuple à manger de la « nourriture de bataille critique », qui comprenait des  
insectes, de la paille de riz et du varech.

Nourrir des armées de millions de soldats posait des défis inouïs. Grâce aux progrès de la science 
nutritionnelle, aux réformes dans les services alimentaires des armées et à l’accès à des ressources supérieures, 
les troupes alliées mangeaient généralement mieux que leurs ennemis. Il était entendu que les armées 
allemandes ajouteraient à leurs vivres la nourriture confisquée localement, au détriment des populations 
occupées. Leurs adversaires russes étaient généralement plus affamés, et sont devenus des spécialistes de  
la chasse et de la cueillette, évitant le scorbut par la consommation d’orties et de décoctions d’aiguilles de pin. 
Les plus éprouvés ont été les Japonais; ils en ont ultimement été réduits à manger de l’herbe séchée, de la fécule 
de palmier, et finalement, leurs propres compatriotes. Les troupes américaines suscitaient l’admiration partout 
dans le monde en raison de leurs vivres en apparence illimités; ainsi, comme le signale Mme Collingham, 
l’abondante nourriture américaine est devenue un symbole de la prospérité économique des États-Unis.

Durant des décennies après 1945, les sociétés ruinées ont continué de lutter contre la famine pendant que 
les vainqueurs, particulièrement les Américains, ont accru leur consommation. D’autres pays ont suivi 
l’exemple américain durant leur reprise, de sorte que la société de consommation, l’obésité, et les « maux 
de l’abondance » sont des retombées de la guerre. D’un point de vue plus positif, la guerre a permis de 
réaliser des progrès dans les domaines de la science nutritionnelle, de la conservation des aliments et des 
technologies d’entreposage. Comme la population mondiale et la demande alimentaire continuent de croître, 
comme les changements climatiques font leur œuvre et comme l’agriculture atteint les limites de rendement, 
Mme Collingham prévoit que les gouvernements (et, par association, les armées) devront de nouveau gérer 
l’approvisionnement alimentaire mondial et revoir les leçons apprises de la Seconde Guerre mondiale. 

Prisonniers affamés, presque mort de faim, posent dans un camp de concentration à Ebensee, Autriche.  
Le camp était, croit-on utiliser pour des expériences « scientifiques ». Il fut libéré par la 80e Division

Source : domaine public
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[Traduction] « Ce livre porte sur l’ennemi des  
États-Unis d’Amérique qui a été le plus tenace  
et qui, à de nombreux points de vue, a été le plus 
efficace et le plus important de tous : le Canada. » 
C’est par cette provocante déclaration qu’Eliot 
Cohen, universitaire, auteur et conseiller national en 

matière de sécurité, commence son manuel historique sur le grand sentier de guerre, 
cette terre d’importance stratégique qui, entre les villes de New York et de Québec,  
a pendant plus de deux siècles tenu lieu de champ de bataille pour les Français,  
les Britanniques, les Américains et leurs alliés amérindiens respectifs. L’enjeu n’était 
rien de moins que le contrôle de l’Amérique du Nord. Le titre de cet ouvrage 
est tiré d’un document subversif distribué clandestinement au Québec par des 
sympathisants des révolutionnaires américains. Ce document a été écrit à l’intention 
des « habitants » du Québec et visait à les persuader de se débarrasser du joug de 
l’oppression religieuse et politique des Britanniques et d’accueillir les envahisseurs 
américains comme des libérateurs. Il est intéressant de constater, comme le relève 
Cohen, qu’un grand nombre de descendants de ces leaders américains défendent 
encore aujourd’hui cette thèse paradoxale.

Le professeur Cohen soutient que la genèse [Traduction] « de la façon américaine de faire la guerre »  
se trouve dans les centaines de batailles, d’escarmouches et de raids menés par les Hollandais, les Français,  
les Amérindiens, les Britanniques, les Canadiens et les Américains dans le cadre d’une série de confrontations 
impliquant des alliés et ennemis appartenant à des camps dont la composition était en constante évolution. 
Le concept américain selon lequel la victoire n’est acquise que par la complète destruction et le total 
démantèlement de l’État ennemi, non pas par l’extermination de ses habitants, était déjà épousé à l’occasion des 
invasions successives du Canada. De même, le siège, la reddition et le subséquent « massacre » des occupants 
du Fort William Henry par les Français et leurs alliés abénaquis et iroquoiens, en août 1757, ont démontré au 
commandement américain que la victoire était considérée comme plus importante que l’honneur. Comme 
Cohen le formule si bien, [Traduction] « [l]a culture militaire américaine est en conséquence devenue un 
amalgame contradictoire de forme, de retenue et d’étiquette d’une part, et d’improvisation, d’énergie brute  
et de réticence à accepter les contraintes d’autre part. » 

Les deux siècles de conflit au cours desquels le grand sentier de guerre a servi aussi bien de moyen d’invasion 
que de moyen de défense ont également été l’époque de la genèse d’un certain nombre de concepts stratégiques 
et opérationnels de la doctrine militaire américaine. Ces concepts comprenaient entre autres le déploiement 
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de forces spéciales; l’accent sur l’instruction plutôt que sur l’utilisation de drills; l’encouragement du soldat à 
penser par lui-même et à considérer la doctrine comme un guide plutôt que comme un diktat; les fondements 
de la mise sur pied, de l’instruction et de l’approvisionnement d’une force expéditionnaire; l’utilisation de  
la subversion par des moyens psychologiques plutôt que de la force militaire; la nécessité du maintien au 
pouvoir d’un gouvernement civil plutôt que militaire pendant l’occupation; la nécessité de l’utilisation des 
passeports pendant les déplacements internationaux; les « opérations transfrontalières » en pays neutre dans  
le but de juguler les éléments antiaméricains et de les mettre hors d’état de nuire; l’emploi de « citoyens-soldats » 
commandés par des professionnels; et l’utilisation de l’« autodéfense par anticipation » comme instrument du 
droit international. Tous ces concepts trouvent leurs racines dans les batailles menées à partir de la guerre qui 
a opposé la France et la Grande-Bretagne en Amérique jusqu’aux raids des fenians. Cohen soutient également 
que les avis donnés par les « conseillers » français et anglais aux tribus aborigènes doivent constituer des leçons 
à retenir : l’empathie a une valeur stratégique et « ce qui suffit » est souvent assez pour assurer le succès.

Conquered into Liberty est un texte d’histoire qui ne porte pas particulièrement sur les perspectives offertes 
aux généraux et aux hommes d’État ni d’ailleurs sur celles qui s’imposaient aux fermiers, aux soldats et aux 
familles. Il ne s’attarde pas non plus sur les points de vue de personnes bien connues ou d’acteurs anonymes, 
mais plutôt sur ceux des gestionnaires et leaders de moyen niveau à qui il appartenait de faire accomplir  
le travail. L’auteur s’intéresse à des Canadiens peu connus. D’abord, Pierre Rigaud de Vaudreuil, gouverneur 
de la Nouvelle-France, un Canadien de naissance qui savait que les Français ne pouvaient vaincre 
les Britanniques dans un conflit armé direct, mais qu’ils pouvaient le faire par une combinaison d’attaques 
préventives et de raids lancés sur les bases britanniques, leur retirant ainsi le pouvoir d’agir jusqu’à ce que  
des résultats plus favorables soient obtenus ailleurs. Ensuite, [Traduction] « l’opportuniste et généreux » sir 
Guy Carleton, gouverneur du Canada, qui a élaboré le plan de scinder les colonies américaines en deux camps 
en poussant vers le sud dans le corridor du lac Champlain. Enfin La Corne Saint-Luc, [Traduction] « le vieux 
loup », un partisan canadien qui a lancé d’audacieux et sanglants raids en territoire britannique. Cohen fait 
également revivre des batailles et des lieux dont le souvenir s’est estompé : le fort Ticonderoga (Fort Carillon), 
la bataille de l’île Valcour, Hubbardton, Crown Point et la bataille en raquettes.

Ces événements méritent d’être racontés, et Cohen le fait très bien. C’est une histoire où se mêlent héroïsme 
et lâcheté, compétence et incompétence, une histoire d’agonies dans les neiges du Québec et sur les eaux  
du lac Champlain, une histoire qui vaut la peine d’être lue. Le lecteur croira entendre le tir des fusils et  
le cliquetis de leur maniement, les coups de canon, les commandements criés à tue-tête, le claquement  
des toiles qui battent au vent, le craquement des avirons et le son des rames qui plongent dans l’eau  
et même, avec un peu d’imagination, le bruit feutré, quasi imperceptible, des pieds chaussés de  
mocassins se posant sur le sol. 
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Après avoir été reléguée dans l’ombre pendant de 
nombreuses années, la biographie militaire 
canadienne est un genre qui connaît aujourd’hui  
un nouvel essor parmi les spécialistes universitaires 
et militaires — regain qui s’est traduit récemment  
par la publication de plusieurs nouveaux ouvrages 
sur les grands personnages de l’histoire de  

l’Armée canadienne. John Rickard, historien et officier des blindés canadien,  
a ajouté sa contribution à la liste, avec une nouvelle étude détaillée sur  
le Lieutenant-général A.G.L. McNaughton, ce commandant à la fois brillant et 
sombre qui fut à la tête de la Première Armée canadienne pendant les premiers 
temps de la Deuxième Guerre mondiale.

Vétéran de la grande guerre, officier d’artillerie distingué qui s’élèvera 
plus tard au poste de Chef d’état-major général (1929–1935), 
McNaughton est aussi un scientifique renommé et un membre fondateur 
du Conseil national de recherches du Canada. Lorsque la Deuxième 
Guerre mondiale éclate, McNaughton revient au service de l’armée, 
à titre d’officier général commandant du VIIe Corps britannique, qui 
sera renommé Corps canadien en décembre 1940. À la fin 1941, après 
une expansion soutenue et l’arrivée de quantité de renforts, le Corps 
canadien devient la Première Armée canadienne. McNaughton dirige 
cette formation élargie jusqu’en décembre 1943. Son nationalisme abrasif 
et sa volonté de garder la Première Armée canadienne intacte lui valent 
déjà trop d’adversaires aussi bien en Angleterre qu’au Canada, et les 
intrigues entourant sa prestation prétendument maladroite lors d’une 
manœuvre d’entraînement critique de l’armée en mars 1943 – l’exercice 
SPARTAN – lui attirent des accusations d’incompétence dans l’exercice 
du commandement. Le Général Sir Alan Brooke, chef de l’état-major 
général impérial, n’aime pas McNaughton, aversion qu’il partage avec 
plusieurs politiciens canadiens. Leur souhait de le voir remplacé finira  
par se réaliser : jugé trop vieux et inapte au commandement,  
McNaughton se voit forcé de démissionner. Il est remplacé  
par le Général Harry Crerar.

Lieutenant-général A.G.L. McNaughton

Source : domaine public
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Bien que McNaughton n’ait plus 
fait l’objet d’aucune étude 
exhaustive depuis une analyse en 
trois volumes par l’historien John 
Swettenham en 1969, au cours des 
décennies qui ont suivi, plusieurs 
historiens militaires ont contribué 
à renforcer l’idée qu’on se faisait 
de son caractère et de sa 
réputation. Ils l’ont souvent 
qualifié de bourru et 
d’intransigeant et ont souvent 
invoqué sa performance 
soi-disant décevante lors de 
l’exercice SPARTAN comme 
principale raison de sa 
destitution. C’est  
là que Rickard intervient pour 
offrir un point de vue différent.  
À la lumière d’importants 
éléments de preuve découverts au 
cours des 40 dernières années, 

Rickard soutient que les historiens ont accepté trop vite les explications connues de la performance de 
McNaughton, sans tenir compte de tous les éléments contenus dans les dossiers d’archive. Il révèle, par 
exemple, que le Général Sir Bernard Paget, principal arbitre de l’exercice SPARTAN, avait eu une très bonne 
opinion de la performance de McNaughton, la trouvant par endroits à la fois audacieuse et originale. Il 
démontre également que c’était souvent d’autres intervenants, du gouvernement britannique comme de la 
chaîne de commandement, et non McNaughton, qui avaient mis des bâtons dans les roues aux Canadiens qui 
voulaient envoyer des forces dans le théâtre de guerre méditerranéen. Essentiellement, Rickard démontre 
dans cette étude, de façon très crédible, que nos idées reçues sur McNaughton ne sont pas tout à fait fidèles à 
la réalité. Son analyse est à la fois révélatrice et essentielle à notre compréhension des rouages du haut 
commandement canadien en temps de guerre. Rickard parvient à démontrer que le Général et son parcours 
méritent d’être réexaminés, et c’est exactement ce qu’il fait dans cette biographie incroyablement bien étayée 
et bien écrite d’A.G.L. McNaughton, officier général commandant de la Première Armée canadienne. 

Source : archive publique-3357569

Lieutenant-général A.G.L. McNaughton dans la librairie mobile de la Première 
Armée canadienne

Première Armée canadienne au Camp Valcartier, retournant de faire du drill

Source : archive publique-3642184
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SECURITY OPERATIONS  
IN THE 21ST CENTURY:
Canadian Perspectives on  
the Comprehensive Approach

CARACTÉRISTIQUES DU LIVRE :

ROSTEK, Michael et GIZEWSKI, Peter. Éditeurs, Kingston,  
McGill—Queen’s University Press, 2012, couverture souple, 
277 pages, 39,95 $, ISBN: 978-1-55339-351-1

Critique préparée par le Sergent K. Grant, CD

Lors d’une conférence sur le maintien de la paix tenue 
à l’automne 2004 à Ottawa, le Major‑général Leslie, 
revenu récemment d’Afghanistan où il assumait  
les fonctions de commandant de la Force 
internationale d’assistance à la sécurité (FIAS),  
a affirmé que d’essayer d’exercer un contrôle sur  

les 1 400 ONG en opération dans la région de Kaboul représentait une « mission 
impossible », comme de rassembler des chats en troupeau. Un membre du panel,  
le directeur de CARE Canada, a répliqué que pour rassembler des chats, il suffisait  
de bien les nourrir. Ce bref échange reflète la nature conflictuelle des relations entre  
le gouvernement, les militaires et les ONG. 

Néanmoins, l’ouvrage Security Operations in the 21st Century: Canadian Perspectives on the Comprehensive 
Approach marque un jalon d’importance pour la communauté d’intervention en cas de crises. Je dis 
« important », car, comme il a été démontré par le passé, toutes les parties concernées font preuve de 
beaucoup d’appréhension et de naïveté en ce qui concerne leurs homologues lorsqu’elles doivent travailler 
ensemble. Cet ouvrage n’échappe pas à la règle. Security Operations in the 21st Century consiste en un recueil 
d’essais rédigés par diverses organisations gouvernementales et non gouvernementales qui interviennent en 
situation de crise. Si vous avez une expérience des opérations à l’étranger, la lecture de cet ouvrage sera très 
éclairante. L’ouvrage, divisé en cinq parties, couvre une multitude de sujets qui vont de la définition de base 
de l’« approche exhaustive » jusqu’à la façon d’améliorer les relations entre les militaires, le gouvernement  
et les ONG pendant les opérations nationales et internationales.

En apparence, cet ouvrage ne semble consister qu’en la juxtaposition des points de vue de chacun des acteurs. 
D’un côté, il est intéressant de permettre aux principaux intervenants d’exprimer leurs points de vue : cela 
permet d’éliminer des malentendus, de détruire des mythes et de mettre en évidence des lacunes. D’un autre 
côté, le lecteur plus attentif prendra conscience que le véritable objet de cet ouvrage n’est pas tant l’approche 
que la culture de chaque organisation. En effet, à mesure que le lecteur progresse dans sa lecture, il devient  
de plus en plus évident qu’au cœur du conflit entre les organisations réside l’incapacité de savoir comment 
agir durant cette « zone grise » où la guerre est terminée, mais où un environnement opérationnel sûr  
et sécuritaire n’a pas encore été mis en place. Dans un pays comme l’Afghanistan, où plane constamment  
une menace de violence, la question du contrôle devient prépondérante. Quand la sécurité assurée  
est‑elle suffisante? Quand peut-on affirmer qu’un secteur est véritablement sécuritaire? Comme  
aucune organisation ne veut se soumettre à une autre, le conflit entre organisations devient la norme. 

Cela ne signifie pas qu’il n’y a pas de coopération. En effet, tous s’entendent pour reconnaître qu’en temps  
de guerre, « la plupart des ONG admettent que les militaires ont un rôle à jouer durant les situations  
de conflits et devraient assumer le leadership dans de telles situations. De même, la plupart des ONG 
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travaillent sans problème avec les militaires dans les régions touchées par une catastrophe naturelle. » 
Néanmoins, lorsqu’une région sort du conflit et met en place une transition vers une société stable  
et fonctionnelle, certaines ONG, en raison de leur culture altruiste, ont tendance à créer un clivage entre  
elles et les militaires (« nous et eux ») et à s’entêter à croire qu’elles sont distinctes et n’ont rien à voir avec  
les opérations militaires. Je qualifie cette attitude de « tribalisme », car l’expérience nous démontre clairement 
que le concept de neutralité n’existe que dans la tête des ONG et non dans celle des personnes qu’elles 
prétendent aider. Et pourtant, que cela nous plaise ou non, il faudra faire appel à une approche exhaustive 
tant que le gouvernement du Canada continuera d’employer ses ressources pour résoudre des problèmes sur 
le front national et international. Toutefois, cette approche ne pourra se développer que si on comprend que 
« les conflits ne sont jamais uniquement des problèmes militaires, même si l’aspect militaire peut constituer 
un facteur habilitant. » Le problème, alors, en est un de maturité institutionnelle.

La maturité institutionnelle ne peut être atteinte que s’il existe un solide leadership et une volonté réelle  
de coopérer pour réaliser un objectif commun. Cet ouvrage représente un premier pas dans cette direction. 
Toutefois, il met également en lumière une caractéristique unique de l’approche occidentale à l’égard des 
opérations internationales, c’est‑à‑dire notre besoin individualiste, obstiné et profondément enraciné,  
de nous lancer dans une croisade pour « faire le bien » sans nous interroger d’abord sur les besoins et 
souhaits réels ou sans nous soucier des autres interventions. Cette approche, souvent désignée sous le nom 
de « cloisonnement », permet de soulever la question des attentes et de mettre de nouveau en lumière  
les différences entre les diverses approches. L’approche militaire, axée sur la réussite, privilégie les objectifs  
à court terme, comme protéger l’aérodrome, distribuer de l’eau, remettre sur pied le réseau électrique, etc.  
Les ONG adoptent une vision à plus long terme : construire une école et livrer les approvisionnements  
et distribuer du matériel aux professeurs et ainsi de suite. Les militaires perçoivent chaque situation comme 
un problème à résoudre, alors que les ONG l’interprètent comme un problème auquel il faut réagir.

Les militaires canadiens se distinguent également des ONG en ce que toutes leurs activités gravitent autour 
des opérations : lorsqu’ils ne participent pas à des opérations, ils s’entraînent ou élaborent de la doctrine, des 
politiques et des instructions permanentes d’opération (IPO) pour les opérations. Ceci ne signifie pas qu’il n’y 
a pas place pour une certaine souplesse. En fait, depuis le début des années 2000, les organisations militaires 
et gouvernementales ont toutes deux fait des efforts pour tirer de nouveau parti des leçons du passé et pour 
mettre en place des procédures qui fonctionnent véritablement dans les environnements opérationnels 

Établie en 1996, ASCHIANA est une des ONG qui, en partenariat avec le Fonds Canadien, cherche à améliorer le sort  
des enfants de la rue en Afghanistan. Garçons et filles reçoivent une éducation de base conforme au programme scolaire  
du ministère de l’Éducation

Source : Caméra de combat



156	 LE JOURNAL DE L’ARMÉE DU CANADA 14.2 2012

complexes. Le concept IIMP (interarmées, interorganisationnel, multinational et public) et l’approche 
exhaustive sont des exemples de ces nouvelles politiques conçues pour favoriser la coopération entre tous les 
acteurs. La publication de documents tels que Les opérations terrestres en 2021, Concevoir l’Armée de terre 
canadienne de demain et Des opérations adaptables et dispersées : le concept d’emploi de la force de l’Armée de 
terre canadienne de demain montre bien que les militaires reconnaissent la nécessité de travailler de concert 
avec les autres acteurs sur le terrain et de mettre au point une doctrine et des politiques en conséquence. 
Mais la doctrine et les politiques ont malheureusement souvent l’inconvénient de se transformer en liste  
de contrôle pour la résolution des problèmes.

Ce qui est certain c’est qu’un nombre incroyable d’acteurs interviennent dans l’espace opérationnel moderne 
et que chacun d’entre eux a son propre programme, son propre mandat et ses propres objectifs. Je suggère 
donc que ces divers intervenants, s’ils désirent mener une intervention efficace en situation de crise 
internationale, se concertent pour mettre au point une approche unifiée qui tire parti au maximum de  
leurs capacités. Pour y arriver, il faut que tous les acteurs acceptent de se réunir avant le déploiement afin  
de déterminer leurs zones de responsabilité respectives. Pour que l’approche exhaustive fonctionne –  
et l’ouvrage de Rostek et Gizewski le montre malheureusement clairement – il faudrait mettre sur pied une 
organisation neutre et indépendante, conçue précisément pour intervenir en cas de catastrophes naturelles 
et de conflits et pour coordonner les efforts de tous ceux désireux d’apporter leur contribution. Une telle 
organisation permettrait au Canada de faire bonne figure et, possiblement, de réduire la congestion causée 
par l’affluence de tous ceux qui se portent au secours des sinistrés. On pourrait faire de plus en plus appel  
au concept d’approche unifiée à l’avenir, en mettant au point des exercices et des séances de formation 
conçues pour réduire le temps de réponse et augmenter l’efficacité des interventions.

Mais nous n’en sommes pas encore là. Amener tous les acteurs à se parler s’avère déjà une tâche difficile. 
Même si tous se targuent de vouloir « faire le bien » et de venir en aide aux communautés défavorisées, 
personne ne semble enthousiaste à l’idée de mettre en commun ses ressources. La raison en est fort simple. 
Tant que toutes les parties prenantes ne seront pas prêtes à mettre leur ego de côté et à travailler ensemble 
à un objectif commun, le plus sérieux handicap demeurera la peur : la peur de perdre la maîtrise de leurs 
ressources et de leur personnel ou, pire encore, la peur d’être absorbé par une autre organisation et  
de disparaître. 

Pour éviter une telle situation, il faut que tous se regroupent et affirment clairement leurs positions, qu’ils 
soient d’accord ou non. Ce n’est qu’en affirmant leurs points de vue – ce qui est en quelque sorte la fonction 
de Security Operations in the 21st Century – que les divers acteurs seront à même de comprendre ce que font 
les autres et de se faire mutuellement confiance. Si cela mène à la fusion de certaines organisations, cela sera 
perçu comme un signe positif, comme un pas en direction d’une plus grande coopération et d’une approche 
véritablement exhaustive et unifiée face aux sinistres. 

Les ego constitueront toujours un problème, qu’ils se manifestent dans la mentalité de commandants trop 
zélés ou dans le tribalisme des ONG. Cela ne changera jamais. Toutefois, on ne peut s’empêcher d’être déçu 
lorsque des organismes continuent à canaliser leur énergie pour protéger leur territoire en ayant recours 
à diverses manœuvres politiques plutôt que de travailler ensemble à mettre sur pied une intervention 
véritablement efficace en situation de crise. Si l’aide internationale continue de reposer sur une telle  
approche conflictuelle, les choses ne s’amélioreront pas et nous nuirons à ceux que nous tentons d’aider. 

Lorsque je rédige des critiques de livres, je me fais un devoir de ne qualifier de « lecture incontournable » 
que les ouvrages qui le méritent. Je dois avouer que le présent ouvrage m’a parfois suffisamment mis en 
colère pour que j’en interrompe la lecture, n’étant plus capable de supporter l’incroyable naïveté de certaines 
des positions défendues. D’autres parties étaient également d’un ennui mortel, en raison de leur style de 
rédaction insipide, convenu et administratif. Malgré cela, les essais regroupés dans Security Operations  
in the 21st Century demeurent porteurs d’espoir et constituent en quelque sorte une première étape  
dans la compréhension et l’élaboration d’une approche exhaustive. Voilà pourquoi je crois fermement  
que cet ouvrage peut être vraiment un incontournable pour tous les acteurs qui participent aux  
interventions internationales en cas de crise. 
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Source : Caméra de combat

Le Sergent David Layden, technicien en distribution électrique  

de la 1re Unité d’appui du génie de Moncton, Nouveau-Brunswick, 

retient un madrier de bois pendant qu’un travailleur local enfonce  

les clous afin de bâtir le plancher d’un abri que l’on construit  

pour un orphelinat à Fondwa, Haïti
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OUT OF NOWHERE: A HISTORY OF THE MILITARY SNIPER, FROM THE SHARPSHOOTER  
TO AFGHANISTAN

PEGLER, Martin. Oxford, Osprey Publishing, 2011, couverture souple, 303 pages, 16,95 $, 
ISBN : 978-1-84908-645-5 

Le tireur d’élite est sans doute le soldat le plus redouté et le tueur spécialisé le plus efficace sur un champ 
de bataille. Il est doté d’une patience sans limite et extrêmement qualifié; une fois qu’il vous tient dans 
son réticule, vos chances de survie sont minces. Cette édition révisée du célèbre Out of Nowhere relate 
l’histoire complète des tireurs d’élite et nous donne un aperçu des différents aspects de leur vie. L’auteur 
examine l’instruction, les tactiques, l’équipement ainsi que la psychologie des tireurs d’élite dans le contexte 
des grandes guerres des temps modernes, y compris la guerre de Sécession américaine, les deux guerres 
mondiales, la guerre du Vietnam et le conflit en Afghanistan. Les récits personnels de tireurs d’élite 
expérimentés témoignent de leur compétence et de leur courage extraordinaire et nous permettent  
de comprendre pourquoi ils jouent encore aujourd’hui un rôle vital dans les guerres. 

WAKE ISLAND 1941: A BATTLE TO MAKE THE GODS WEEP

MORAN, Jim. Oxford, Osprey Publishing, 2011, couverture souple, 96 pages, 14,99 $, 
ISBN : 978-1-84908-603-5

Parallèlement à l’attaque de Pearl Harbor, les Japonais lancent des raids aériens sur l’île de Wake, une 
importante base navale américaine alors en construction dans le Pacifique. Trois jours plus tard, une force 
d’invasion japonaise est repoussée de manière sanglante par les marines, des marins et même des travailleurs 
de la construction qui se portent volontaires. Malgré les efforts des Américains pour relever l’île, les Japonais 
lancent quelques semaines plus tard une tentative d’invasion plus importante et, au terme d’une vaillante 
résistance, le commandant américain est contraint d’abandonner l’île. Ce livre raconte l’histoire complète 
des 16 jours de siège vécus à l’île de Wake et des violents affrontements qui caractérisent l’un des légendaires 
combats de résistance de l’Armée américaine. Il s’agit du numéro 144 de la série Campaign de la maison 
d’édition Osprey Publishing.

ADVANCE AND DESTROY: PATTON AS COMMANDER IN THE BULGE

RICKARD, John Nelson. Lexington, University Press of Kentucky, 2011, couverture rigide, 490 pages, 34,95 $, 
ISBN : 978-0-8131-3455-0

Dans son livre Advance and Destroy, John Nelson Rickard, un capitaine des Forces canadiennes, examine  
le rendement opérationnel de Patton pendant la campagne des Ardennes. Cette campagne n’est semblable  
à nulle autre menée par Patton, qui est contraint de combattre âprement et de manœuvrer longuement  
pour obtenir l’avantage sur un adversaire tentant désespérément de prendre l’initiative. En étudiant  
les techniques de commandement et les techniques opérationnelles de Patton, Rickard pose un regard  
neuf sur ce leader, démystifie son histoire et nous offre une nouvelle appréciation de son savoir-faire  
militaire et de sa personnalité légendaire.

STEEL CAVALRY: THE 8TH (NEW BRUNSWICK) HUSSARS AND THE ITALIAN CAMPAIGN

WINDSOR, Lee. Fredericton, Goose Lane Editions, 2011, couverture souple, 200 pages, 18,95 $,  
ISBN : 978-086-492657-9

Depuis longtemps, les duels modernes entre chars ennemis fascinent les historiens. Le 8th Canadian Hussars 
(Princess Louise’s) (Nouveau-Brunswick) est l’un des régiments blindés des plus actifs sur le terrain pendant 
la Seconde Guerre mondiale. Fondé en 1848 à titre de régiment de volontaires de cavalerie, le Hussars 
échange ses bien-aimées montures contre des chars avant le début de la guerre. Après la déclaration de  
la guerre, les membres du régiment sont mobilisés et constituent d’abord un régiment de motocyclettes  
avant d’adopter les chars en 1941. L’histoire de la campagne d’Italie du 8th Canadian Hussars  
commence à la fin 1943, au moment de son arrivée à Naples et de sa première action près d’Ortona.  
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Cet ouvrage raconte sa contribution à la longue progression de Monte Cassino jusqu’à Rome et aux batailles 
féroces et sanglantes pour percer la ligne gothique et prendre la crête de Coriano, qui ont consolidé sa 
réputation dans l’histoire militaire du Canada.

THE SAS IN WORLD WAR II: AN ILLUSTRATED HISTORY

MORTIMER, Gavin. Oxford, Osprey Publishing, 2011, couverture rigide, 256 pages, 25,95 $,  
ISBN : 978-1-84908-646-2

Dans son nouveau livre, Gavin Mortimer, historien de la Seconde Guerre mondiale et contributeur régulier 
du Guardian, examine les événements cruciaux vécus par l’une des plus célèbres unités militaires de tous 
les temps. En commençant par la formation de l’unité en juillet 1941, Mortimer recrée les jours grisants 
pendant lesquels David Stirling, un officier du Scots Guard, a convaincu le quartier général du Moyen-Orient 
d’appuyer un petit groupe de 60 hommes, qui sera appelé le « détachement L ». S’inspirant de plus de  
100 heures d’entrevues réalisées avec d’anciens combattants, l’auteur décrit les premières attaques menées 
dans le désert contre les terrains d’aviation de l’Axe qui ont infligé des pertes importantes à l’ennemi.

DESERT RAT 1940–43: BRITISH AND COMMONWEALTH TROOPS IN NORTH AFRICA

MOREMAN, Tim. Oxford, Osprey Publishing, 2011, couverture souple, 64 pages, 19,95 $,  
ISBN : 978-1-84908-501-4

Formée d’unités venant de tout l’Empire britannique, la division des « Rats du Désert » jouit d’une popularité 
inégalée parmi les forces britanniques de la Seconde Guerre mondiale, à tel point que son nom est finalement 
associé à tous les membres de la Western Desert Force et de la 8e Armée. Seuls soldats britanniques actifs  
en Italie et en Allemagne, exposés à des conditions de vie difficiles et à des combats intenses, les « Rats  
du Désert » ont rapidement développé un profond sentiment d’identité et un objectif commun. À l’aide  
de photographies évocatrices et d’œuvres récentes, ce livre décrit les conditions de vie et de combat sur  
l’un des champs de bataille les plus inhospitaliers du monde.

ITALIAN ARMY ELITE UNITS AND SPECIAL FORCES 1940–43

CROCIANI, P., et P.P. BATTISTELLI, Oxford, Osprey Publishing, 2011, couverture souple, 64 pages, 19,95 $, 
ISBN : 978-1-84908-595-3

Qu’elles aient été formées à l’avance dans un but précis ou improvisées sur les champs de bataille d’Afrique  
du Nord et du front de l’Est, les unités d’élite et de forces spéciales de l’Armée italienne se sont distinguées  
en dépit de leurs armes et de leur matériel généralement inadéquats et des probabilités de succès défavorables. 
Ce livre décrit des formations et les unités qui ont gagné le respect de leurs adversaires alliés – la division 
blindée d’Ariete, la division motorisée de Trieste, la division de parachutistes de Folgore et le génie d’assaut 
de Guastatori – ainsi que des unités spéciales moins connues, notamment le Xe régiment Arditi, le bataillon 
alpin du Monte Cervino, le groupe de débarquement des Chemises noires et les Frecce Rosse, bataillons  
de volontaires étrangers. Le livre est illustré du début à la fin de photos rares prises pendant la guerre  
et d’illustrations en couleurs détaillées des uniformes, des insignes et de l’équipement.

THE ROAD TO VICTORY: FROM PEARL HARBOR TO OKINAWA

O’NEILL, Pr Robert. Oxford, Osprey Publishing, 2011, couverture souple, 272 pages, 33 $,  
ISBN : 978-1-84908-716-2

Le 7 décembre 1941, les Japonais envahissent le ciel de Pearl Harbor et change fondamentalement l’avenir de 
l’Amérique. Depuis la fin de la Première Guerre mondiale, les États-Unis avaient refusé de se laisser entraîner 
dans les conflits qui se déroulaient hors de ses frontières. Cette attaque surprise jettera l’Amérique dans  
la mêlée de la Seconde Guerre mondiale. Publiée par la maison d’édition Osprey Publishing, ce nouveau récit 
rédigé par des spécialistes militaires décrit toutes les batailles des États-Unis contre le Japon impérial, en 
commençant par les affrontements navals de Midway et de la mer de Corail, jusqu’aux combats désespérés 
et sanglants à Iwo Jima et Okinawa. Chaque chapitre révèle les horreurs de la bataille et la détermination 
acharnée à transformer une défaite certaine en une victoire.
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LET SLEEPING DOGS LIE: THE INFLUENCE OF EXTERNAL STUDIES AND REPORTS  
ON NATIONAL DEFENCE POLICY – 2000 TO 2006

THE CLAXTON PAPERS, numéro 15. Kingston, School of Policy Studies, Queens University, couverture rigide,  
128 pages, ISBN : 978-1-55339-314-6

Ce projet de recherche examine ce qui s’est passé au sein du ministère de la Défense nationale (MDN)  
de 2000 à 2006 afin de constater comment les officiers et fonctionnaires ont « accueilli » les études et rapports 
soumis au MDN par divers instituts de recherche non gouvernementaux, des chercheurs universitaires  
et des comités du Parlement concernant la défense nationale, les politiques gouvernementales en matière  
de défense, ainsi que les résultats de ces politiques. Cet ouvrage nous éclaire non seulement au sujet  
de l’ampleur de l’influence qu’ont eue ces documents sur les politiques relatives à la défense nationale  
et les pratiques administratives, mais également au sujet des améliorations que les chercheurs et  
le Parlement pourraient apporter à la présentation de leurs travaux afin d’en accroître l’influence  
sur le processus des politiques publiques.

BUSH WARFARE

À l’époque victorienne, plusieurs jeunes canadiens talentueux terminant leurs études 
au Collège militaire royal du Canada se sont enrôlés dans l’Armée britannique.  
William Charles Gifford Heneker, de Sherbrooke, au Québec, était l’un d’entre eux. 
Entre 1896 et 1906, Heneker a participé à plus d’une douzaine de campagnes en 
Afrique, allant des engagements militaires en temps de paix jusqu’aux opérations  
de combat majeures. Comme commandant tactique, Heneker s’est montré habile  
et ingénieux et, en 1907, il transcrivit ses stratégies et tactiques de combat en 
situation de guerre à échelle réduite et de contre insurrection (guerre de brousse)  
dans ce livre destiné aux commandants. Cette publication est en anglais seulement.

LES OPÉRATIONS TERRESTRES 2021

Le XXIe siècle avance, et pour répondre aux attentes et aux besoins nationaux en 
matière de sécurité, les Forces armées du Canada doivent être prêtes à faire face à un 
contexte de sécurité internationale marqué par l’incertitude, l’instabilité et le risque. Les 
opérations terrestres 2021 décrit un concept d’emploi qui est ambitieux et avant gardiste, 
cependant qu’il est légitimé par les leçons retenues des opérations contemporaines. 
Essentiellement, ce concept doit guider l’évolution du processus de mise sur pied d’une 
force en fonction de l’état actuel des choses, des jalons que nous avons franchis à  
ce jour et des prochains défis à relever pour assurer la pérennité de la réussite.

Bien que nous soyons mis au défi par l’ambiguïté accrue d’un environnement 

opérationnel de plus en plus dangereux et complexe, nous affirmons nos  

« certitudes éthiques » en adhérant coûte que coûte aux valeurs de l’Armée : 

intégrité, courage, loyauté et sens du devoir. Si les soldats canadiens adoptent  

une telle ligne de conduite pour réussir sur le plan opérationnel, ils agiront  

en combattants soucieux de l’éthique, ils serviront avec discernement  

et ils respecteront la dignité de toutes les personnes.

RECONNAÎTRE LE BIEN
LE CHEF D’ÉTAT-MAJOR DE L’ARMÉE – PROGRAMME D’ÉTHIQUE DE L’ARMÉE DE TERRE

Lieutenant-général Peter Devlin,  

CMM, MSC, CD,  

Chef d’état-major de l’Armée et commandant de l’AC

Adjudant-chef Giovanni Moretti,  

MMM, MSC, CD 

Sergent-major de l’Armée

ARMY ETHICS PROGRAMME
“Know What Right Looks Like”

PROGRAMME D’ÉTHIQUE
DE L’ARMÉE DE TERRE

« Savoir ce qui est bien »
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